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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 



^ AFFAIRES D'ORIENT. 

V' CONGRÈS DE BERLIN. 

C0 



M. Waddington,' Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Marquis d'Harcourt, Ambassadeur de France à Londres. 

Paris, le 28 déœmbre 1877^ 

Monsieur le Marquis, je reçois de Lord Lyons communication 
d'une note adressée à Lord Loftus. La Porte a déclaré à TAngleterre 
qu elle était prête à demander la paix, et le Cabinet de Londres, en 
transmettant cet avis à Saint-Pétersbourg, désire s'assurer de Taccueil 
qui serait fait par TEmpereur Alexandre à des ouvertures pacifiques. 
En me donnant connaissance de la démarche prescrite à Lord Loftus, 
M. l'Ambassadeur d'Angleterre m'a demandé si nous serions disposés 
à nous y associer. J'ai répondu que j'en rendrais compte au Conseil et 
que je ferais connaître, aussitôt qu'il me serait possible, au Cabinet 
anglais, la décisi )n du Gouvernement. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Londres. 

(TÉliOBAMME.) 

Paris, le !•' janvier 1878. 

Après avoir pris l'avis du Conseil, j'ai adressé hier au Général Le 
Flô le télégramme suivant : 

• Je viens de voir Lord Lyons. Je lui ai déclaré que le Gouver- 
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nement français ne pouvait s'associer officiellement à la démarche 
faite par l'Angleterre à Saint-Pétersbourg; j'ai ajouté toutefois que 
l'influence morale dont nous pouvions disposer officieusement était 
tout entière acquise à la cause de la paix. Vous n'aurez donc 
aucune communication à faire; mais je vous prie de vous diriger 
d'après cette donnée générale dans vos entretiens avec le Prince Gort- 
chacow. Vous exprimerez l'espoir que, pour arrêter l'effusion du sang et 
surtout pour prévenir les complications qu'amènerait un dissentiment 
plus grave avec l'Angleterre, la Russie ne fera rien qui puisse froisser 
inutilement les susceptibilités anglaises. 

«Fidèles à nos sentiments d'amitié pour les deux Puissances, nous 
tenons au Cabinet de Londres un langage analogue, en ce qui con- 
cerne la Russie. » 

Tels sont les termes de mon télégramme au Général Le Flô. 

J'y insiste sur la nécessité de ménager les susceptibilités anglaises ; 
mais la même recommandation n'a pas moins d'opportunité à Londres, 
en ce qui concerne la Russie, et il importe, selon nous, essentielle- 
ment que le Gouvernement anglais évite, soit dans l'attitude, soit 
dans le langage, tout ce qui pourrait paraître de la hauteur ou de la 
défiance. Je m'en repose sur votre tact pour seconder toutes les pensées 
d'apaisement autour de vous. 

Signé : Waddington. 



M. le Générai Le Flô, Ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(télégramme.) 



Saint-Pétersbourg, le a8 janvier 1878. 

Le Prince Gortchacow vient de me lire les instructions relatives à 



rarmistice et aux préliminaires de paix qui avaient été envoyées aux 
Commandants en chef. En voici les points principaux : 

La Bulgarie devient Province autonome avec une administration na- 
tionale et une milice indigène, mais restera tributaire. Les limites de la 
Province seront fixées ultérieurement en prenant pour base la majorité 
des populations bulgares dans les diverses localités; la Porte n*y pourra 
entretenir de troupes en dehors de quelques points à déterminer. 

Les Principautés de Monténégro, de Servie et de Roumanie, seront 
déclarées indépendantes et recevront, les deux premières, une augmen- 
tation de territoire, la troisième, un dédommagement territorial. 
L*augmentation du Monténégro devra être équivalente au territoire 
conquis et occupé actuellement par ses troupes. 

La Bosnie et l'Herzégovine, ainsi que les autres Provinces chré- 
tiennes, recevront une administration particulière. 

L'Empereur et le Sultan conviendront de s'entendre sur les meil- 
leures mesures à prendre au sujet des Détroits et des intérêts de la 
Russie y relatifs. (Le Prince Gortchacow a fait observer en passant 
qu'il ne tenait nullement, quant à lui, à la liberté des Détroits.) 

La Russie se réserve de réclamer des indemnités soit pécuniaires, 
soit territoriales 9 en dédommagement des sacrifices qu'elle a dû 
s'imposer. 

Ces bases préliminaires acceptées, les Généraux en chef régleront 
eux-mêmes, selon les principes de la guerre, les clauses de l'armistice 
et indiqueront les forteresses turques qui devront être préalablement 
évacuées. 

Le Général Ignatiew est chargé de s'entendre à Andrinople avec 
les Commissaires turcs pour le règlement définitif et la rédaction des 
articles de la convention. 

L'avis officiel et direct de la signature de l'armistice, retardé sans 
doute par la difficulté des communications et la rupture des fils télé- 
graphiques, n'est pas encore parvenu à l'Empereur. 

Signé : Le Flô. 



L'Ambassadeur de France à Londres 

au Ministre des Affaires étrangères. 



(télèùuamwe,) 



Loadres» le 29 jaavier 1878. 



Lord Derby semble disposé à laisser faire aux Russes tel acte militaire 
et telle négociation avec le Sultan, qu'ils voudront, protestant contre 
tout arrangement contraire aux Traités et nuisible aux intérêts euro- 
péens. L'Autriche prend la même attitude et Lord Derby espère que 
la France imitera ces deux Puissances. 

Signé : d'Harcourt. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France à Londres. 

Paris, le 3o janvier 1878. 

Monsieur le Marquis, Lord Lyons est venu ce matin m'entretenir 
du point de vue auquel se place son Gouvernement pour apprécier les 
négociations directes suivies entre la Russie et la Porte Ottomane. Son 
langage a été semblable à celui que vous a tenu Lord Derby et dont 
votre télégramme d'hier soir me rendait compte. L'Ambassadeur 
d'Angleterre a laissé entre mes mains une note exposant la manière 
de voir du Cabinet de Londres; je m'enrpresse de vous adresser 
ei-jointe une traduction de ce document. 

Agréez, etc. 

Signé : WADnrNGTOif. 



NOTE COMMUNIQUÉE 

P.%R MMIO LIDVS^ AXBASS&IMIOl D*AlfGLKTfiBltB À 'PARIS, AU MIRIBTAK 

Ms ArrAiavs éniLiiGàiiBS. 

fTRADVCTtON.) 

Paris, \e 3o janvier 1878. 

Tout en reconnaissant comme obligatoires entre les deux belligérants les 
arrangement faits par les Délégués russes et turcs à Kezanlik, pour la conclu- 
sion d*un armistice et la fixation des bases de la paix, le Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique déclare que, en tant que ces arrangements tendraient 
à modifier les Traités européens et à a£Pecter les intérêts généraux ou ceux 
de la Grande-Bretagne , il ne pourra leur reconnaître aucune valeur, à moins 
qu'ils ne deviennent Tobjet d^un accord formel entre les Puissances parties 
au Traité de Paris. 

Cette manière d'envisager la question est Fondée entièrement sur les 
Traités, et plus particulièrement sur le Traité de Londres du i3 mars 1871 . 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique espère donc qu elle recevra 
Tassentiment de la France et de chacune des autres Puissances. 



Le Comte Andeàssy, Ministre des Affaires étrangères d'Autriche- 
Hongrie, 

au Comte de Wimpffen, Ambassadeur à Paris. 

(t&iégbaume communiqué par m. le Comte de Wimpffen.) 

Vienne, îe i février 1878. 

L' Autriche-Hongrie, en sa qualité Je Puissance signataire des Actes 
întcmatîonaux qui ont eu pour objet de régler le système politique 
en Orient, a réservé, en présence de la guerre actuelle, sa part d'in- 
fiuence sur le règlement définitif des conditions de paix future. 

Le Gouvernement Impérial de Russie auquel nous avons fait part 
de ce point de vue, l'a pleinement apprécié. 

Aujourd'hui que des préliminaires de paix viennent d'être signés 
entre la Russie et la Turquie, le moment nous semble être venu 
d'établir Taccord de FEurope sur les modifications qu il deviendrait 
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nécessaire d'apporter aux Traités susmentionnés. Le mode le plus aple 
à amener cette entente me parait être la réunion d'une Conférence des 
Puissances signataires. Nous espérons que le Chancelier de TEmpire 
nous saura gré de prendre l'initiative en cette circonstance. Votre Ex- 
cellence est donc autorisée à inviter le Cabinet français à vouloir bien 
participer à la Conférence des Puissances signataires. 

La nature particulièrement amicale de nos relations réciproques 
nous permet d'espérer que le Gouvernement français n'aura pas d'ob- 
jections contre la réunion de la Conférence à Vienne. 

Votre Excellence voudra bien prier M. Waddington de nous faire 
connaître sa réponse le plus tôt possible. 

Aussitôt que l'acceptation en principe de notre invitation par les 
Cabinets invités nous sera connue, nous nous empresserons de leur 
proposer le mode et la date de la réunion. 

Signé : Andrâssy. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Marquis de Vogue, Ambassadeur de France à Vienne. 



/. 



TÉLÉGnAM^fE, ) 



Paris, le /i février 1878. 

M. le Comte de Wimpfien m*a fait la communication dont le Baron 
Orczy vous a parlé. Elle porte que le Cabinet de Vienne, ayant réservé 
sa part d'influence dans le règlement définitif des conditions de la paix 
et sachant que ce point de vue est pleinement apprécié par le Gouver- 
nement russe, juge le moment venu d'établir Taccord de l'Europe sur 
les modifications qu'il deviendrait nécessaire d'apporter aux Traités. 
Le Cabinet austro-hongrois propose à cet effet la réunion d'une Confé- 
rence et espère que la Russie lui saura gré de prendre cette initiative. 
Le Comte de Wimpffen m'a demandé si le Gouvernement français 
était disposé a accueillir les ouvertures de l'Autriche. Je lui ai répondu, 



comme récemment à Lord Lyons, que nous ne nous sentions pas por- 
tés à rechercher l'occasion d'intervenir dans la discussion de questions 
soulevées en dehors de nous, mais que nous désirions avant tout le réta* 
blissement de la paix entre la Russie et la Porte ainsi que le maintien 
de la concorde entre toutes les Puissances. J'adhérais donc en principe 
à la proposition d'une Conférence, sous la réserve que toutes les Puis- 
sances signataires du Traité de Paris y seraient représentées et que 
le programme des délibérations serait limité et défini; je devais cepen- 
dant porter la question au Conseil et différer jusqu'à demain ma réponse 
officielle. J'aurais attaché de l'intérêt à savoir si le Gouvernement 
austro-hongrois était d'accord avec la Russie pour que la réunion des 
Plénipotentiaires eût lieu à Vienne; mais M. le Comte de Wimpffen ne 
s'est pas trouvé en mesure de me fixer à cet égard. C*est là un point 
sur lequel je vous demande de m'éclairer le plus tôt possible. Nous 
ne faisons, d'ailleurs, quant à nous, aucune objection au choix de 

Vienne. 

Signé : Waddington. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Vienne. 

(télégramme,) 

Paris, le 5 février 1878. 

J'ai annoncé aujourd'hui officiellement au Comte de WimpfFen que 
la France acceptait l'invitation de l'Autriche à une Conférence, sous 
les réserves que je vous ai indiquées. 

Signé : Waddington. 



M. DE Laboulaye, Chargé d'affaires de France à Saint-Pétersbourg, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(extrait.) 

Saint-Pétersbourg, le 8 février 1878. 

Monsieur le Ministre, le journal ofiiciel publie aujourd'hui le texte 

DOCLUENTS niPI.OUATIQOBS. 2 



— 10 ^ 
des conditions préliminaires de paix remises par le Grand-Duc, Com<* 
mandant en chef ^ aux Délégués turcs et acceptées par ces derniers. Cette 
publication est précédée d'une note qui fait remarquer que ces bases 
n'ont pour but que de délimiter le terrain sur lequel la paix définitive 
peut être négociée ultérieurement, soit entre les belligérants pour les 
questions qui les concernent exclusivement, soit avec la participation 
des grandes Puissances pour les questions qui touchent aux intérêts 
européens. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Laboulaye. 



PRÉLIMINAIRES DE PAIX 

SIGNÉS X ANDRINOPLE LE (19) 31 JANVIER 1878. 

En vae d*an armistice à conclure entre les armées belligérantes russes et ottomanes, 
Leurs Excellences Server-Pacha, Ministre des Affaires étrangères de la Sublime Porte, et 
Namyk-Pacha, Ministre de la Liste civile de Sa Majesté Impériale le Sultan , se sont rendus 
au quartier général de Son Altesse Impériale le Grand-Duc Nicolas, Commandant en chef 
de farmée russe, munis des pleins pouvoirs de la Subh'me Porte; et les bases proposées par 
Son Altesse Impériale le Grand-Duc au nom de Sa Majesté l'Empereur de Russie, ayant été 
acceptées par les Plénipotentiaires ottomans, ont été établies d'un commun accord dans 
les termes suivants : 

i® La Bulgarie, dans les limites déterminées par h majorité de la population bulgare et 
qui, en aucun cas, ne sauraient être moindres que celles indiquées par la Conférence de 
Constantinople, sera érigée en Principauté autonome tributaire, avec un Gouvernement na- 
tional chrétien et une milice indigène. L'armée ottomane n*y séjournera plus. 

2^ L'indépendance du Monténégro sera reconnue. Un accroissement de territoire équi- 
valent à celui que le sort des armes a fait tomber entre ses mains lui sera assuré. La fron- 
tière définitive sera fixée ultérieurement. 

3® L'indépendance de la Roumanie et de la Servie sera reconnue. Un dédommagement 
territorial suilisant sera assuré à la première et une rectification de frontières à la seconde. 

4^ La Bosnie et l'Herzégovine seront dotées d'une administration autonome avec des 
garanties soilisantes. Des réformes analogues seront introduites da ns les autres Provinces 
chrétienoes de la Turquie d'Europe. 

5® La Sublime Porte s'engage à dédommager la Russie des frais de la guerre et des 
pertes qu'elle a dû s'imposer. Le mode^ soit pécuniaire, soit territorial ou autre, de cette 
indemnité, sera réglé ultérieurement. Sa Majesté Impériale le Sultan s'entendra avec Sa 
Majesté Impériale l'Empereur de Russie pour sauvegarder les droits et les intérêts de la 
Russie dans les détroits du Bosphore et des Dardanelles. 

Des nidations seront immédiatement ouvertes au quartier général de Son Altesse 
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Impériale le Grand-Doc, Commandant en chef ^ entre les Plénipotentiaires des denx Gou- 
vernements, pour arrêter les ptéliminaires de la paix. 

Aussitôt que les présentes bases et une convention d'armistice auront été signées, les 
hostilités seront suspendues entre les armées belligérantes, y compris oeOes de la Rou- 
manie» de la Servie et du Monténégro « pour toute la durée des n^odatioos de paix. Les 
Commandants en chef des deux armées belligérantes, en Asie, en seront inmiédiatement 
avisés, à l'eflet de procéder entre eux à la conclusion d'un armistice qui mettra &n égale- 
ment aux opérations militaires^ 

Le Gouvernement Impérial ottoman donnera Tordre aux troupes ottomanes d'évacuer, 
dès que Farmistice aura été signé, les forteresses de Widdin, de Roustchouk et de Silistrie 
en Europe , et celle d'Erzeroum en Asie. En outre, les troupes russes auront la faculté 
d'occuper militairement, pendant la durée des pourparlers, certains points stratégiques 
spécifiés dans les conventions d'armistice sur les deux théâtres de la guerre. 

En foi de quoi le présent Protocole a été dressé et signé en double exemplaire à Andri- 
nople, le dix-neuf (trente et un) janvier mil huit cent soixante-dix-huit. 

Signé : Nicolas, Server, Namtk. 



Le Ministre des affaires étrangères 

à FAmbassadeur de France à Saint-Pétersbourg. 



(TiLÈGHÂMME.) 



Paris, le i6 février 1878. 



Vos télégrammes de ces derniers jours m ont fait connaître Témotîon 
causée à Saint-Pétersbourg par l'arrivée de la flotte anglaise devant 
Constantinople. Celle qui régnait à Londres n'était pas moins vive. En 
ce moment, les deux Cours échangent des communications dont ie 
résultat n*est pas encore connu. La situation est si compliquée et si 
grave, qu'il est impossible de prévoir l'issue de cette discussion. Dans 
l'état des choses, la prompte réunion de la Conférence semble à TAn- 
gleterre et à l'Autriche le seul moyen de dénouer les difficultés actuelles, 
et j'ai lien de croire que les deux Cabinets désirent que les Plénipo- 
tentiaires soient convoqués dans le plus bref délai possible. Bien que 
la Conférence n'ait pas un grand attrait pour nous , nous voulons trop 
sincèrement le maintien de la paix générale pour ne pas faire nous- 
mêmes des vœux en faveur de ce suprême e£Port de pacification. Je 



a. 
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viens donc encore une fois y et d'une manière plus pressante, vous prier 
de faire entendre au Cabinet de Saint-Pétersboarg les conseils paci- 
fiques que nous lui donnions récemment, lorsqu'il s'est agi de prépa- 
rer les négociations entre lui et la Porte. Aujourd'hui d'ailleurs, 
comme il y a six semaines, nous tenons le même langage à Londres, et 
nous restons ainsi fidèles à nos sentiments amicaux pour les deux 
Puissances, en même temps quau rôle de conciliation qui seul peut 
nous convenir dans les conjonctures présentes. 

Signé : Waddington. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Vienne. 



(nLàOBAMME.) 



Paris, le 17 février 1878. 



Lord Lyons me fait savoir que le Gouvernement anglais insiste 
d'une manière pressante pour que les Puissances neutres unissent sans 
délai leurs efibrts afin d'obtenir de la Russie que la Conférence s'as- 
semble immédiatement. Nous faisons en ce moment entendre le lan- 
gage de la paix à Saint-Pétersbourg comme à Londres, et personne ne 
désire plus que nous que l'on réussisse à prévenir un conflit dont les 
conséquences seraient incalculables. L'Autriche ayant pris l'initia- 
tive de la proposition d'une Conférence, il lui appartient plus qu'à 
aucune autre Puissance de peser sur les dispositions de la Russie. Nous 
espérons qu'elle agira en ce sens de tout son pouvoir, et, comme je 
le dis à Saint-Pétersbourg, bien que la Conférence n'ait pas un grand 
attrait pour nous, notre concours ne fera pas défaut à cette suprême 
tentative d'apabement. 

Signé : Waddington. 
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L'Ambassadeur de France à Vienne 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(riLiGBAMMK.) 

Vienne, le 17 février 1878. 

Le Comte Andràssy a renoncé à Vienne comme lieu de réunion de 
la Conférence, et Bade parait la ville qui serait agréée. 

Signé : Vogué. 



L'Ambassadeur de France à Vienne 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(télégbammeJ 

Vienne, le 22 février 1878. 

La question de la Conférence subit un temps d^arrêt. Le Prince 

Gortchacow n a pas encore répondu à la communication par laquelle 

le Comte Andràssy a proposé d'en fixer la réunion à Bade dans la 

première quinzaine de mars. Le Chancelier de Russie a laissé entendre 

qu il ne pourrait prendre lui-même part à une Assemblée qui ne serait 

pas composée de Ministres dirigeants et que, ne sachant pas encore 

quel Plénipotentiaire TEmpereur désignerait, il ne pouvait exprimer 

d'avis au sujet de la date. 

Signé: VogCé. 

M. le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France à Berlin, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(TiLÉGBAMME.) 

Berlin, le 5 mars 1878. 

M. de Bûlow vient de m'annoncer que, sur la demande des Cours 
de Vienne et de Pétersbourg, la Cour de Berlin, dans le désir de 
donner aux Cabinets intéressés un témoignage d'amitié et de contri- 
buer au maintien de la paix , s'était décidée à accepter que Berlin fût 
le siège d'un Congrès. 
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Dans le même but de pacification, le Prince de Bismarck consen- 
tira à le présider; le Prince Gortchacow et ie Comle Andrâssy Yen ont 
déjà remercié et annoncent leur venue. 

Signé : Saint-V allier. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Ambassadeurs de France à Berlin, Vienne, Londres, 
Rome et Saint-Pétersbourg. 

(tâlègrammb,) 

Paris, le 7 mars 1878. 

Dans une conversation que j'ai eue hier soir avec M. le Comte de 
Wimpjffen , j'ai accepté le choix de Berlin comme lieu de réunion du 
Congrès et j'ai renouvelé en même temps la réserve explicite que j'avais 
formulée dès l'origine , à savoir que le Congrès ne s'occupera que des 
questions qui dérivent directement et naturellement de la dernière 
guerre. J'ai déclaré que j'entendais par là exclure, non-seulement les 
affaires de l'Occident, mais celles qui , en Orient, n'ont pas été soulevées 
par les derniers événements, et j'ai précisé ma pensée en citant l'Egypte. 
Quoique je n'aie parlé que de l'Egypte, il va sans dire que l'exclusion 
s'applique aux questions analogues, telles, par exemple, que celles de 
la Syrie et des Lieux-Saints. Ce n'est, ai-je ajouté, qu'après avoir reçu 
à ce sujet des assurances formelles que la France pourra accepter offi- 
ciellement l'invitation au Congrès. Cette marche a été approuvée ce 
matin en Conseil des Ministres, et je vous prie de vous en expliquer 
nettement avec le Comte Andrâssy à la plus prochaine occasion. Avant 
d'aller au Congrès, il nous faut des garanties sans lesquelles l'opinion 
publique ici nous approuverait difficilement. Toutes les Puissances 
ont, d'ailleurs, intérêt à ce que le champ déjà si vaste des délibéra- 
tions ne soit pas étendu davantage. 

Signé : Waddington. 
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L'Ambassadeur de France à Vienne 

au Minisire des Affaires étrangères. 

(télâgrammeJ 

Vienne, le 7 mars 1878. 

Le Comte Andrâssy sait que vous avez accepté la réunion d'un 
Congrès, à condition de recevoir l'assurance qu'aucune des questions 
réservées par vous n'y serait abordée. Il donne son entier assentiment 
à ce programme et se montre disposé à l'appuyer au besoin. 

Signé : Vogué. 

L'Ambassadeur de France à Londres 
au Ministre des Affaires étrangères. 

friLiGHAMME, ) 

Londres, le 8 mars 1878. 

Jaî communiqué à Lord Derby votre acceptation de Beriîn pour le 
Congrès et vos réserves. Il a fort approuvé ces dernières. Il a tenu 
d'abord à rappeler sa protestation en faveur des Traités de i856 et 
de 1871, dont Lord Lyons vous a donné copie en date du 3o jan- 
vier. Il m'a dit ensuite avoir répondu à l'Ambassadeur d'Autriche 
qu'il ne se refuserait pas à envoyer un Représentant de l'Angleterre 
à Berlin , mais qu'il désirait savoir préalablement sur quelles bases 
porterait la délibération . 

Il comptait, en outre, que le Traité entre la Russie et la Porte lui 
serait communiqué dans son ensemble. 

Signé: d'Harcourt. 



L'Ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(TÈLàoBAMME,) 

Saint-Pétersbourg, le 9 mars 1878. 

La dépêche de Votre Excellence en date du 7 répondait si bien à mes 
propres préoccupations et les termes en étaient si nets et si précis , 



— lo- 
que je n ai pas hésité un instant à la communiquer textuellement au 
Prince Gortchacow. Le Chancelier m'a répondu qu il admettait comme 
nous que le Congrès dût se renfermer dans les questions dérivant, ainsi 
que vous Tiodiquez, directement et naturellement de la guerre ac- 
tuelle, et que l'Egypte, la Syrie et les Lîeux-Saints dussent être exclus 
absolument de ses délibérations, et ta cet égard, a-t-il ajouté, vous 

pouvez compter tout à fait sur moi. » 

Signé : Le Flô. 



L' Ambassadeur de France à Beriin 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(télégbamsêe.J 

Berlin 9 le 9 mars 1878. 

J*ai fait part de notre acceptation pour le Congrès à M. de Bûlow. 
J'ai rappelé les points sur lesquels nous avions dû faire des réserves, 
la limitation du programme du Congrès aux affaires découlant direc- 
tement de la guerre, et j*ai recueilli une déclaration formelle de vues 
entièrement conformes aux nôtres à cet égard. Le Ministre m'a dit que 
pour le Cabinet de Berlin, le terrain des travaux du Congrès devait 
êlre tracé par le texte du Traité russo-turc et ne s'en écarter en aucun 
cas. Il ignore d'ailleurs encore si le Traité sera soumis en entier au 
Congrès, comme Lord Derby le demande, ou en partie seulement; 
tmais le terrain, a-t-il ajouté, est déjà trop vaste pour admettre 
d'autres sujets qui pourraient ouvrir la porte à de nouveaux conflits. » 

Signé : Saint-Vallier. 



M. le Marquis de Noailles, Ambassadeur de France près Sa Ma- 
jesté le Roi d'Italie, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(extrait.) 

Home, le g mars 1878. 

Monsieur le Ministre, j'ai déjà fait savoir à Votre Excellence que le 
Gouvernement italien avait accepté la proposition qui lui a été trans- 
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mise, au nom du Cabinet de Vienne, par M. l'Ambassadeur d^Autriche 
en Italie de prendre part à un Congrès qui devra se réunir à Berlin. 

Quand j'ai reçu le télégramme que Votre Excellence a bien voulu 
m'adresser pour me faire connaître la réponse qu elle avait faite à la 
proposition de M. de Wimpjffen, M. Depretîs connaissait déjà les ré- 
serves que vous avez préalablement mises à la participation de la 
France au Congrès, et elles nont soulevé aucune objection de sa part. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Noailles. 



Lord Derby, principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britan- 
nique, pour les AJBPaires étrangères, 
au Comte de Beust, Ambassadeur d'Au triche-Hongrie à Londres. 

(d^PÈGBE communiquée a m. WADDINGTON PAR M. ADAMS, MINISTRE D*ANGLBTERRB, À PARIS.) 

(tbaduction.) 

ForeigD Office, le 9 mars 1878. 

Monsieur l'Ambassadeur, j'ai eu Thonneur de soumettre à la Reine 
et au Gouvernement de Sa Majesté la proposition contenue dans la 
lettre de Votre Excellence en date du 7 de ce mois, à savoir qu un 
Congrès soit réuni à Berlin , au lieu d'une Conférence à Bade ainsi que 
cela avait été projeté précédemment, et j'ai l'honneur de vous prier de 
faire savoir à votre Gouvernement que le Gouvernement de la Reine 
n'a aucune objection à élever contre le changement proposé. 

Toutefois, il regarde comme désirable qu'il soit entendu tout d'abord 
que toutes les questions touchées dans le Traité de paix entre la Russie 
et la Turquie seront considérées comme étant de nature à être dis- 
cutées dans le Congrès, et qu'aucune modification de l'état de choses 
précédemment établi par des Traités, ne sera admise comme valable 
jusqu'à ce qu'elle ait reçu l'assentiment des Puissances. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé : Derby. . 
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L'ÀMBAssâDEUR DE France à Berlin, 

au Ministre des Afiàires étrangères. 

(tiLàSMAMME.) 

Berlin, le ii man 1878. 

M. de Bûiow vient de me dire que votre réserve sur la limitation 
du droit de discussion du Congrès rencontre Tassentiment unanime 
des Cabinets; sans parier de fÂllemagne, qui la recommande, il sait 
que Ja Russie, TAutriche et Tltalie s'y montrent favorables. 

Signé: Saint-Vallier. 



Le Ministre des affaires étrangères, 

à TAmbassadeur de France à Londres. 



(extrait,) 



Pam, le ib nuis 1878. 



Monsieur le Marquis, votre télégramme du 8 mars m*a lait connattre 
Taccueil qu'ont rencontré à Londres les réserves formulées par nous 
en recevant la proposition de l'Autriche pour la réunion d'un Congrès 
à Berlin. Lord Derby a bien voulu vous dire qu'il les approuvait 
beaucoup et qu'il les trouvait < prudentes et habiles. * Ce langage ne 
nous permet pas de douter que le principal Secrétaire d'État n'ait vu 
nos réserves avec une satisfaction complète, et je dois croire que nous 
pouvons le considérer comme impliquant, de la part du Cabinet de 
Londres, une adhésion formelle. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington. 
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Le Ministre des Affaibes étrangères, 
à FAmbassadeur de France à Berlin. 



Paris, ie i5 mars 1878. 



Monsieur le Comte, les informations qtii vous ont été données et 
que vous m'avez fait l'honneur de me transmettre, an sujet de Faccueil 
favorable qu'ont reçu dans les différents Cabinets de l'Europe nos ré- 
serves touchant les délibérations du futur Congrès, sont entièrement 
d'accord avec les indications qui me sont parvenues à moi-même. A 
Saint-Pétersbourg, à Vienne, à Rome, à Londres comme à Berlin, l'on 
a reconnu que nos observations étaient justes. L'assentiment généfal est 
ainsi acquis, dès à présent, à nos suggestions. Je ne doute donc pas que 
le Cabinet de Berlin, qui se chargera d'adresser aux Puissances l'invi- 
tation de se réunir dans la capitale de l'Empire, ne trouve en temps 
opportun une formule donnant pleine satisfaction à l'idée qui inspirait 
nos réserves et que tous les Gouvernements ont agréée. Je me suis ex- 
pliqué confidentiellement avec le Prince de Hohenlohe dans un récent 
entretien, sur le prix que nous attachons à cette constatation offi- 
cielle de l'accord établi pour bien limiter le champ de discussion du 
Congrès. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington. 

P. S. Cette dépêche était écrite quand j'ai reçu la visite du Prince 
de Hohenlohe : il venait m'entretenîr de la proposition de son Gou- 
vernement de réunir à Berlin une Conférence préparatoire composée 
des seconds I^énipotentiaires des Puissances et chargée de tracer le 
programme du Congrès en déterminant, d'une part, les questions qui 
devraient lui être soumises, d'autre part, celles qui seraient exclues de 
ses délibérations. La Conférence n'aurait, d'ailleurs, aucune qualité 
pour préjuger en quoi que ce soit la solution des questions réservées 
au Congrès; mais eUe réglerait à l'avance les formalités à suivre pour 

la tenue de cette Assemblée, notamment pour la constitution de la 

3. 
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Présidence, au cas où le Prince de Bismarck serait empêché de l'exercer 
lui-même. JTai répondu à M. l'Ambassadeur d'Allemagne que, du 
moment où la Conférence préparatoire n'aurait pas d'opinion à expri- 
mer sur la solution des questions pendantes et n'en préjugerait au- 
cune, je n'avais pas à première vue d'objection à ce que la France y 
fût représentée; j'ai cependant réservé la décision du Conseil, que je 
consulterai demain. 



Le Ministre des affaires étrangères , 
à l'Ambassadeur de France à Berlin. 

(lÈLiGnAMME.) 



Paris, le 16 mars 1878. 



Ainsi que je vous l'ai mandé dans ma dépêche d'hier que vous allez 
recevoir aujourd'hui, j'ai consulté le Conseil sur la proposition faite 
par le Prince de Hohenlohe et je viens de répondre à peu près en ces 
termes à M. l'Ambassadeur d'Allemagne. 

Le Gouvernement adhère à la proposition du Cabinet de Berlin à 
deux conditions : 

1° Que les travaux de la Conférence préliminaire n'auront qu'un 
caractère purement préparatoire et qu'elle ne préjugera aucune solu- 
tion, sauf pour les questions de forme et de présidence; 

a"" Que les réserves formulées par la France et déjà acceptées par 
tous les Cabinets seront formellement admises dans le programme 
qui sera élaboré par la Conférence. 

Le Gouvernement est au surplus d'avis que ce programme devra 
être accepté à l'unanimité pour que le Congrès puisse se réunir utile- 
ment, et que la Conférence elle-même n'atteindrait pas son but si 
toutes les Puissances n'y étaient représentées. 

Vous pouvez vous exprimer dans le même sens avec M. de Bûlow. 

Je pense que la même communication a été faite aux autres Gou- 
vernements intéressés, mais je ne connais pas encore leur réponse. 

Dans le cas où le projet de Conférence préliminaire aboutirait, vous 
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recevrez en temps utile des pleins pouvoirs et des instructions dé- 
taillées. 

Signé : Waddington. 



L'Ambassadeur de France à Vienne , 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(TiLÉGBAMMS.) 

Vienne. le 19 mars 1878. 

Le Cabinet de Vienne a accepté la Conférence préliminaire à la con- 
dition qu elle fût également acceptée par toutes les Puissances. 

Signé : Vogué. 



Le Prince Gortchacow, Chancelier de TEmpire de Russie, 
au Prince Orloff, Ambassadeur à Paris. 

(DBPiCHB RIMISE À U. WADINGTON, LE 22 MARS.) 

Saint-Pétersbourg, le 6- 18 mars 1878. 

Jai rhonneur de transmettre à Votre Excellence deux exemplaires 
du Traité de paix préliminaire signé, le 19 février (3 mars), à San- 
Stefano, par les Plénipotentiaires de la Russie et de la Turquie, et 
dont les ratifications ont été échangées à Saint-Pétersbourg, le 
5-17 mars. 

Vous êtes autorisé à remettre Tun de ces deux exemplaires entre les 

mains de M. le Ministre des Affaires étrangères, en y joignant la carte 

qui raccompagne. 

Recevez, etc. 

Signé : Gortchacow. 



TRAITÉ PRÉLIMINAIRE DE SAN STEFANO. 

Sa Majesté TEmpereur de Russie et Sa Majesté TEmpereur des Ottomans, animés du désir 
de rendre et d*assurer à leurs pays et à leurs peuples les bienfaits de la paix , ainsi que 
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de prévenir tonte nonvdle œinpiication qni pourrait b menacer, nnt nommé ponr lenn 
Plénipotentiaires à Teffet d*arréter, conclure et signer les préliminaires de la paix : 

Sa Majesté TEmperenr de Russie d'une part — le Comte Nicolas Ignatiew, aide de camp 
général de Sa Majesté Impériale , lieutenant général » membre du conseil de TEmpire, décoré 
de Tordre de Saint-Alexandre Nevsky en diamants et de plusieurs autres ordres russes et 
étrangers, et le sieur Alexandre Nélidow, chambellan de la Cour Impériale, conseiller 
d*Etat actuel, décoré de Tordre de Saint-Anne de i" classe avec les glaives et de plusieurs 
autres ordres russes et étrangers. 

Et Sa Majesté TEmpereur des Ottomans de Tautre — Savfet-Pacha, Ministre des Affaires 
étrangères, décoré de Tordre de TOsmanié en brillants, de celui du Medjidié de i'* classe 
et de plusieurs ordres étrangers, et Sadoul]ab-6ey« Ambassadeur de Sa Majesté près la Cour 
Impériale d'Allemagne, décoré de Tordre du Medjidié de i" classe, de celui de TOsmanié 
de 2* classe et de plusieurs ordres étrangers. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou vonrs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des artides suivants: 

ARTICLE PREM lEB. 

Afin de mettre un terme aux conflits perpétuels entre la Turquie et le Montén^ro, la 
frontière qui sépare les deux pays sera rectifiée conformément à la carte ci-annexée, sauf 
la réserve ci-après, de la manière suivante : 

De la montagne de Dohrostiiza,la frontière suivra la ligne indiquée par la Conférence de 
Constantinople, jusqu'à Korito, par Bilek. De là, la nouvelle frontière ira à Gatzko ( Méto- 
chia-Gatzko appartiendra au Monténégro) et vers le confluent de la Piva et de la Tara, en 
remontant au Nord par la Drina , jusqu'à son confluent avec le Lim. La frontière orientale 
de la Principauté suivra cette dernière rivière jusqu'à Priîepoijé et se dirigera par Rostraj 
à Sukha-Planina (laissant Bihor et Rosfraj au Monténégro), en englobant Rugovo,Plava et 
Gusinje ; la ligne frontière suivra la chaîne des montagnes par Shlieb, Pakien et le long de 
la frontière de TAlbanie dn Nord par la créle des monl& Koprivnik, Baba-Vrh, Bor>Vrh jus- 
qu'au sommet le plus élevé de Prokleti. De ce point la frpntière se dirigera par le sommet 
de Biskaschik et ira en ligne droite au lac de Ijiceni-Hoti. Partageant Ijiceni-Hoti et Ijiceni- 
Kastratt.elle traversera le lacdeScntari ponr aboutir à k Boyana, dont elle sahrca le 
thalweg jusqu'à la mer. Niksitch, Gatzko, Spouje, Podgoritza, Zabliak et Antivari resteront 
au Monténégro. 

Une Commission européenne, dans laquelle seront représentés la Sublime Porte et ie 
Gouvernement du Monténégro, sera chargée de fixer les limites définitives de la Principaoté, 
en apportant sar les lieux, au tracé général, les modifications qu'elle croirait nécessaires et 
équitables au point de vue des intérêts respectifs et de la tranquillité des deux pays, aux- 
quels elle accordera de ce fait les équivalents reconnus nécessaires. 

La navigation de la Boyana, ayant toujours donné lieu à des contestations entre la Su- 
blime Porte et le Montén^ro, fera Tobjet d'un règlement spécial qui sera élaboré par la 
même Conunission européenne. 

ART. 2. 

La Sublime Porte reconnaît définitivement Tindépendance de la Principauté du Mon- 
ténégro. 

Une entente entre le Gouvernement Impérial de Russie, le Gouvernement ottoman et la 
Prinripaufé du Monténégro, déterminera ultérieurement le caractère et la forme des rap- 
ports entre la SuMime Porte et la Principauté, en ce qui touche notamment Tinstitution 
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d*ÂgentsxnoDténégriQs à Coostaiitinople et dans certaiaes locaiilés de TEmpine ottoman « où 
la xiécessité en sera reconnue, rexlraditioo des cnminek xéfiogiés sur Van ou Tantre tenri- 
loire et la soumission des monlénégrinss voyageant ou séjournaut dans TErapire ottoman, 
aux lois et aux autorités ottomanes, suivani les principes du dcoit internaiioaal et les usages 
établis concernant les monténégrins» 

Une convention sera condue entre ia SoUime Porte et le Monténégro pour régler les 
questions se rattachant aux rapports entre les habitants des confina des deux pays et aux 
ouvrages militaires sur ces mêmes confins. Les points sur lesquels une entente ne pourrait 
être établie seront résolus par l'arbitrage de ia Russie et de rAutriche-Hongrie. 

Dorénavant, s'il y a discussion ou conflit, sauf les cas de nouvelles réclamations territo- 
riales, la Turquie et le Monténégro abandonneront le r^ement de leurs différends à la 
Russie et à rAutriche-Hongrie, qui devront statuer en commun, arbitralement. 

Les troupes du Monténégro seront tenues d'évacuer le territoire non compris dans la 
circonscription indiquée plus haut, dans le délai de dix jours à partir de la signature des 
préliminaires de paix. 

ABT. 3. 

La Servie est reconnue indépendante. 

Sa frontière, marquée sur la carte ci-jointe, suivra le thalweg de la Drina, en laissant le 
Petit-Zvornik et Zakar à la Principauté et en longeant l'ancienne limite jusqu^aux sources du 
ruisseau Dezevo près de Stoîlac. De là, !e nouveau tracé suivra le cours de ce ruisseau 
jusqu'à la rivière RasLa, et puis le cours de celle-ci jusqu'à Novi-Bazar. De Novi-Bazar, 
remontant le ruisseau qui passe près des villages Mekinje et Trgoviste jusquli sa source , 
la ligne frontière se dirigera par Bosur-Plaoina dans la vallée de l'Ibar et descendra le ruis- 
seau qui se jette dans cette rivière près du village Ribanîc. Ensuite, elle suivra le cours des 
rivières Ibar, Sitnitza, Lab, et du ruisseau Bâti ntze jusqu'à sa source (sur la Grapachnitza- 
Planina). De là, la frontière suivra les hauteurs qui séparent les eaux de la Kriva et de la 
Vetemiza, et rejoindra, par la ligne la plus courte, cette dernière rivière à l'embouchure 
du ruisseau Miovatzka pour remonter celui-ci, traverser la Miovatzka-PIanina et redescendre 
vers la Morava, près du village de Kaliman ci. A partir de ce point, la frontière descendra la 
Morava jusqu'à la rivière VIossina, près du village Staîkovtzi, en remontant cette dernière 
ainsi que la Liuberazda et le ruisseau Koukavitze, passera par la Sukha-Planina, longera 
le ruisseau de Vrylo jusqu'à la Nisava et descendra ladite rivière Jusqu'au village de Krou- 
patz, d'où elle ira rejoindre, par la ligne la plus courte, l'ancienne frontière serbe au Sud- 
Est de Karaoul-fiaré, pour ne plus la quitter jusqu'au Danube. 

Ada-Ealé sera évacué et rasé. 

Une commission turco-serbe établira sur les lieux, avec l'assistance d'un commissaire 
russe, le tracé définitif de la frontière, dans Fespace de trois mois, et réglera définitive- 
ment les questions relatives aux fies de la Drina. Un délégué bulgare sera admis à parti- 
ciper aux travaux de la commission, lorsqu'elle s'occupera de la frontière entre la Servie et 
la Bulgarie. 

ART. i. 

Les mflsulmatts qui possèdent des propriétés dans les territoires annexés à la Servie, et 
qui voudraient fixer leur résidence hcM» de la Principauté, pourront y conserver leurs 
immeubles en les faiaastailenaier ou admtniakrer par d'autres. Une commission turco-serbe, 
assistée d'uo coimuisaaire rosse, aerachaigée de slatœr souverainement, dans le comrant 
de deux années , sur tontes les questions relatives à la constatation des propriétés immobi- 
lières, où des intérêts musulmans seraient engagés. Cette oomaussion sera égakmeal 
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appelée à régler, dans le terme de trois années, le mode d*aliénadon des biens appartenant 
à I^tat 00 anx fondations pienses [vacot^ et les questions relatives aux intérêts des parti- 
coliers qui pourraient s*y trouver engagés. Jnsqu^à la conclusion d*un Traité direct entre la 
Turquie et la Servie, détermioant le caractère et la forme des relations entre la Sublime 
Porte et la Prindpanté, les sujets serbes, voyageant ou s^oumantdans FEmpire ottoman, 
seront traités suivant les principes généraux du droit international. 

Les troupes serbes seront tenues d*évacuer le territoire ooo compris dans la circooscrip* 
tion indiquée plus bautdans le délai de quinze îours à partir de la signature des prélimi- 
naires de paix. 

ABT. 5. 

La Sublime Porte reconnaît Tindépendance de la Roumanie, qui fera valoir ses droits 
à une indemnité à débattre entre les deux parties. 

Jusqu'à la conclusion d*un Traité direct entre la Turquie et la Roumanie, les sujets 
roumains jouiront en Turquie de tous les droits garantis anx sujets des autres Puissances 
européennes. 

ABT. 6. 

La Bulgarie est constituée en Principauté autonome, tributaire, avec un Gouvernement 
chrétien et une milice nationale. 

Les frontières définitives de la Principauté bulgare seront tracées par une commission 
spéciale russo-turque, avant l'évacuation de la Roumélie par l'armée in^ipériale russe. Cette 
commission tiendra compte dans ses travaux, pour les modifications à introduire sur les 
lieux au tracé géaéral, du principe de la nationalité de la majorité des habitants des con- 
fins, conformément aux bases de la paix, ainsi que des nécessités top<^;raphiques et des 
intérêts pratiques de circulation pour les populations locales. 

L'étendue de la Principauté de Bulgarie est fixée, en traits généraux, sur la carte ci- 
jointe, qui devra servir de base à la délimitation définitive. En quittant la nouvelle fron- 
tière de la Principauté serbe, le tracé suivra la limite occidentale du caza de Vrania jusquà 
la chaîne du Karadagh. Tournant vers TOuest, la ligne suivra les limites occidentales des 
cazas de Koumanovo, Kotchani, Kalkandelen, jusqu'au mont Korab; de là, par la rivière 
Velestchitza jusqu'à sa jonction avec le Drine Noir. Se dirigeant vers le Sud par le Drine 
et après par la limite occidentale du caza d'Ochride vers le mont Lioas, la frontière suivra 
les limites occidentales des cazas de Gortcha et Starovo jusqu'au mont Grammos. Ensuite, 
par le lac de Kastoria, la ligne frontière rejoindra la rivière Moglénitzaet, après avoir suivi 
son cours et passé au Sud de Yanitza (Wardar-Yenidjé), se dirigera par l'embouchure du 
Wardar et par le Galliko vers les villages de Parga et de Sarai-Reui; de là, par le milieu 
du lac Bechikguel, à l'embouchure des rivières Strouma et Karassou, et par la côte mari- 
time jusqu'au Burn-guel; plus loin, partant dans la direction Nord-Ouest vers le mont 
Tchaltépé par la chaîne du Rhodope jusqu'au mont Krouschovo, par les Balkans Noirs 
(Kara-Balkan), par les monts Eschekkoulatchi, Tchépelion, Karakolas et Ischiklar, jusqu'à 
la rivière Arda. De là , la ligne frontière sera tracée dans la direction de la ville de Tchirmen 
et, laissant la ville d'Àndrinople au Midi, par les villages de Sugutliou, Kara-hamza, 
Amaoutkeul, Akardji et Enidjé, jusqu'à la rivière Tékédéressi'. En suivant le cours du 
Tékédéressi et du Tchorioudéressi jusqu'à Loulé-Boui|[as, et de là, par la rivière Soudjak- 
déré jusqu'au village de Serguen , la ligne frontière ira par les hauteurs directement vers 
Hakim-Tabiassi, où elle aboutira à la mer Noire. Elle quittera la côte maritime près de 
Mangalia en longeant les limites méridionales du sandjak de Toultcha, et aboutira au 
Danube au-dessus de Rassova. 
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ART. 7. 

Le Prince de la Bulgarie sera librement élu par la population et confirmé par la Sublime- 
Porte avec Tassentiment des Puissances. Aucun Membre des Dynasties régnantes des grandes 
Puissances européennes ne pourra être élu Prince de la Bulgarie. 

En cas de vacance de la dignité de Prince de la Bulgarie, l'élection du nouveau Prince 
se fera dans les mêmes conditions et dans les mêmes formes. 

Une assemblée de notables de la Bulgarie , convoquée à Philippopoli (Plovdiv) ou Tirnovo, 
élaborera, avant l'élection du Prince, sous la surveillance d'un conimiissaire impérial russe 
et en présence d un commissaire ottoman , Torganisation de l'administration future confor- 
mément aux précédents établis en iS3o, après la paix d'Andrinople, dans les Principautés 
danubiennes. 

Dans les localités où les Bulgares sont mêlés aux Turcs, aux Grecs, aux Valaques 
(Koutzo-Vlachs) ou autres, il sera tenu un juste compte des droits et intérêts de ces popu- 
lations dans les élections et l'élaboration du règlement organique. 

L'introduction du nouveau régime en Bulgarie el la surveillance de son fonctionnement 
seront confiées pendant deux années à un commissaire impérial russe. A l'expiration de la 
première année après l'introduction du nouveau régime, et si une entente à ce sujet s'éta- 
blit entre la Russie, la Sublime-Porte et les Cabinets européens, ils pourront, s'il est jugé 
nécessaire, adjoindre au commissaire impérial de Russie des délégués spéciaux. 

AnT. 8. 

L'armée ottomane ne séjournera plus en Bulgarie, et toutes les anciennes forteresses 
seront rasées aux frais du Gouvernement local. La Sublîme-Porte aura le droit de disposer 
à sa guise du matériel de guerre et autres objets appartenant au Gouvernement ottoman, et 
qui seraient restés dans les forteresses du Danube déjà évacuées en vertu de l'armistice du 
19 (3 1} janvier, ainsi que de ceux qui se trouveraient dans les places fortes de ScLoumla 
et de Varna. 

Jusqu'à la formation complète d'une milice indigène suffisante pour le maintien de 
l'ordre, de la sécurité et de la tranquillité, et dont le chiffre sera fixé plus tard, par une 
entente entre le Gouvernement ottoman et le Cabinet Impérial de Russie, des troupes russes 
occuperont le pays et prêteront main-forte au commissaire en cas de besoin. Cette occupa- 
tion sera limitée également à un terme approximatif de deux années. 

L'effectif du corps d'occupation russe , composé de six divisions d'infanterie et de deux 
de cavalerie, qui séjournera en Bulgarie après l'évacuation de la Turquie par l'armée impé- 
riale, n'excédera pas cinquante mille hommes. Il sera entretenu aux frais du pays occupé. 

Les troupes d'occupation russes en Bulgarie conserveront leurs communications avec la 
Russie non-seulement parla Roumanie, mais aussi par les ports de la mer Noire, Varna 
et Bourgas, où elles pourront organiser, pour la durée de l'occupation, les dépôts néces- 
saires. 

ART. g. 

Le montant du tribut annuel que la Bulgarie payera à la Cour suzeraine, en le versant 
à la Banque que la Sublime-Porte désignera ultérieurement, sera déterminé par un accord 
entre la Russie, le Gouvernement ottoman et les autres Cabinets à la fin de la première année 
du fonctionnement de la nouvelle organisation. Ce tribut sera établi sur le revenu moyen 
de tout le territoire qui fera partie de la Principauté. 

La Bulgarie sera substituée au Gouvernement Impérial ottoman dans ses charges et obli- 
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gâtions envers la Compagnie du chemin de fer de Rouslchouk- Varna, après entente entre 
la Sublime-Porte, le Gouvernement de la Principauté et l'administration de cette Compa- 
gnie. Le règlement rdaUT aux autres voies ferrées qui traversent la Principauté est paie- 
ment réservé à un accord entre la Sublime-Porte, le Gouvernement institué en Bulgarie et 
l'administration des Compagnies intéressées. 

IBT. 10. 

La Sublime-Porte aura le droit de se servir de la voie de la Bulgarie pour le transport, 
par des routes déterminées, de ses troupes, munitions et approvisionnements, dans les 
Provinces situées au delà de la Prindpanté et vice verta. Afin d'éviter les difficultés et les 
malentendus dans l'application de ce droit, tout en garantissant les nécessités militaires de 
la Sublime-Porte, un règlement spécial en établira les conditions dans l'espace de trois mois 
après la ratification du présent Acte, par une entente entre la Sublime-Porte et l'adminis- 
tration de la Bulgarie. 

Il est bien entendu que ce droit ne s'étendra qu'aux troupes ottomanes régulières et que 
les irréguliers, les Bacbi-bouzouks et les Grcassiens en seront absolument exclus. 

La Sublime-Porte se réserve aussi le droit de faire passer à travers la Principauté sa 
poste et d y entretenir une ligne télégraphique. Ces deux points seront également réglés de 
la façon et dans le laps de temps susindiqués. 

ART. 11. 

Les propriétaires musulmans ou autres, qui fixeraient leur résidence personnelle hors 
de la Principauté, pourront y conserver leurs immeubles en les faisant affermer ou admi- 
nistrer par d'autres. Des commissions turco-bulgares siégeront dans les principaux centres 
de population, sous la surveillance de commissaires russes, pour statuer souverainement, 
dans le courant de deux années , sur toutes les questions relatives à la constatation des pro- 
priétés immobilières où des intérêts musulmans ou autres seraient engagés. 

Des commissions analogues seront chargées de régler, dans le courant de deux années, 
toutes les affaires relatives au mode d'aliénation , d'exploitation on d'usage pour le comjpte 
de la Sublime-Porte, des propriétés de l'État et des fondations pieuses [vacouf). 

A l'expiration du terme de deux années, mentionné plus haut, toutes les propriétés qui 
n'auront pas été réclamées seront vendues aux enchères publiques et le produit en sera 
consacré à l'entretien des veuves et des orphelins, tant musulmans qne chrétiens, victimes 
des derniers événements. 

ABT. 12. 

Toutes les forteresses du Danube seront rasées. Il n'y aura plus dorénavant de places 
fortes sur les rives de ce fleuve, ni de bâtiments de guerre dans les eaux des Principautés 
de Roumanie, de Servie et de Bulgarie, sauf les stationnaires usités et les bâtiments légers 
destinés à la police fluviale et au service des douanes. 

Les droits, obligations et prérogatives de la Commission internationale du Bas-Danube 
sont maintenus intacts. 

ART. i3. 

La Sublime-Porte prend à sa charge le rétablissement de la navigabilité du passage de 
Soulina et le dédommagement des particuliers dont les biens auraient souffert du fait de la 
guerre et de l'interruption de la navigation sur le Danulie, en affectant à cotte double dé- 
pense une somme de cinq cent mille francs sur celles qui lui sont dues par la Commission 
danubienne. 
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ART. l4* 

Seront immédiatement introduits en Bosnie et en Herzégovine les propositions euro- 
péennes communiquées aux Plénipotentiaires ottomans dans la première séance de la Con- 
férence de Gonstanfinople, avec les modifications qui seront arrêtées d^un conmiun accord 
entre la Sublime-Porte, le Gouvernement de Russie et celui d'Autriche-Hongrie. Le paye- 
ment des arriérés ne sera pas exigé, et les revenus courants de ces Provinces jusqu'au pre- 
mier mars 1880 seront eiclusivcment employés à indemniser les familles des réfugiés et des 
habitants victimes des derniers événements, sans distinction de race et de religion, ainsi 
qu^anx besoins locaux du pays. La soomie qui devra revenir annuellement après ce terme 
au Gouvernement central sera fixée ultérieurement par une entente spéciale entre la Tur- 
quie, la Russie et rAutriche-Hoogrie. 

AAT. i5. 

La Sublime-Porte s'engage à appliquer scrupuleusement dans Tile de Crète le règlement 
oi|^nique de 1868, en tenant compte des vœux déjà exprimés par la population indi- 
gène. 

Un règlement analogue , adapté aux besoins locaux , sera également iotroduit dans TÉpire, 
la Thessalie et les autres parties de la Turquie d^Ëurope pour lesquelles une organisation 
spéciale n'est pas prévue par le présent Acte. 

Des commissions spéciales, dans lesquelles l'élément indigène aura une lai^ participa* 
tion, seront chargées dans chaque Province d'élaborer les détails du nouveau r^lement. Le 
résultat de ces travaux sera soumis à l'examen de la Sublime-Porte , qui consultera le Gou- 
vernement Impérial de Russie avant de les mettre à exécution. 

ART. 16. 

Comme l'évacuation par les troupes russes, des territoires qu'elles occupent en Arménie 
et qui doivent être restitués à la Turquie, pourrait y donner lieu à des conflits et à des 
complications préjudiciables aux bonnes relations des deux pays, la Sublime-Porte s'engage 
k réaliser sans plus de retard les améliorations et les réformes exigées par les besoins locaux 
dans les Provinces habitées par les Arméniens et à garantir leur sécurité contre les Kurdes 
et les Grcassiens. 

ART. 17. 

Une amnistie pleine et entière est accordée par la Sublime-Porte à tous les sujets otto- 
mans compromis dans les derniers événements, et toutes les personnes détenues de ce fait, 
ou envoyées en exil , seront immédiatement mises en liberté. 

ART. 18. 

La Sublime-Porte prendra en sérieuse considération l'opinion émise par les commissaires 
des Puissances médiatrices au sujet de la possession de la ville de Khotour, et s'engage à 
faire exécuter les travaux de délimitation définitive de la frontière turco-persane. 

ART. 19. 

Les indemnités de guerre et les pertes imposées à la Russie, que Sa Majesté l'Empereur 
de Russie réclame et que la Sublime-Porte s'est engagée à lui rembourser, se composent de: 

a. Neuf cent millions de roubles de frais de guerre (entretien de l'armée, remplacement 
da matériel, commandes de guerre) ; 

à. 
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6. Quatre cent millions de roubles de dommages infligés au littoral méridional du pays, 
au commerce d^exportation , à l'industrie et aux chemins de fer; 

c. Cent millions de roubles de dommages causés au Caucase par Tinvasion; 

d. Dix millions de roubles de dommages et intérêts aux sujets et institutions russes en 
Turquie. 

Total — mille quatre cent dix millions de roubles. 

Prenant en considération les embarras financiers de la Turquie, et d'accord avec le désir 
de Sa Majesté le Sultan , TEmpereur de Russie consent à remplacer le payement de la plus 
grande partie des sommes énumérées dans le paragraphe précédent, par les cessions terri- 
toriales suivantes : 

a. Le sandjak de Toultcha, c'est-à-dire les districts (cazas) de Kilia , Soulina, Mahmoudié, 
IsaLtcha, Toultcha, Malchine, Babadagh, Hirsovo, Kustendjé etMedjidié, ainsi que les iles 
du Delta et File des Serpents. 

Ne désirant pas s'annexer ce territoire et les iles du Delta, la Russie se réserve la faculté 
de les échanger contre la partie de la Bessarabie détachée par le Traité de i856 et limitée 
au Midi par le thalweg du bras de Kilia et Tembouchure du Stary-Stamboul. La question du 
partage des eaux et des pêcheries devra être réglée par une commission russo-roumaine 
dans Tespacc d'une année après la ratification du Traité de paix. 

b. Ardahan, Kars, Batoum, Bayazet et le territoire jusqu'au Saganlough. En traits géné- 
raux la ligne frontière, en quittant la côte de la mer Noire, suivra la crête des montagnes 
qui séparent les affluents de la rivière Hopa de ceux de la rivière Tcharokh et la chaîne de 
montagnes au Sud de la ville d'Artvin jusqu'à la rivière Tcharokh près des villages Alat et 
Béchaget; puis la frontière se dirigera par les sommets des monts Dervénikgheki, Hortchezor 
et Bedjiguin-Dagh, parla crête qui sépare les affluents des rivières Tortoum-Tchaî et Tcha- 
rokh, et par les hauteurs près de Yaîly-Vihine, pour aboutir au village Vihine-Kilissa, sur 
la rivière Tortoum-Tchsû; de là elle suivra la chaîne Sivridagh, jusqu'au col de ce nom, en 
passant au Sud du village Noriman ; elle tournera ensuite vers le Sud-Est, ira à Zivioe , d'où 
la frontière, passant à l'Ouest de la route qui mène de Zivine aux villi^es Ardost et Horas- 
san, se dirigera au Sud par la chaîne de Saganlough jusqu'au village Gilitchmau; puis, par 
la crête du Charian-Dagh, elle arrivera à dix verstës au Sud de Hamour au défilé de Mourad 
Tchaî; la frontière longera ensuite la crête de l'Alla-Dagh et les sonmiets du Hori et du Tan- 
douret, et, passant au Sud de la vallée de Bayazet, ira. rejoindre l'ancienne frontière turco- 
persane au Sud du lac de Kazli-Gueul. 

Les limites définitives du territoire annexé à la Russie, indiquées sur la carte ci-jointe, 
seront fixées par une commission composée de dél^ués russes et ottomans. Cette conmiission 
tiendra compte dans ses travaux tant de la topographie des localités, que des considérations 
de bonne administration et des conditions propres à assurer la tranquillité du pays. 

c. Les territoires mentionnés dans les paragraphes a et ( sont cédés à la Russie comme 
équivalent de la somme d'un milliard cent millions de roubles. Quant au reste de l'indem- 
nité, sauf les dix millions de roubles dus aux intérêts et institutions russes en Turquie, soit 
trois cent millions de roubles, le mode de payement de cette sonmie et la garantie à y affecter 
seront r^lés par une entente entre le Gouvernement Impérial de Russie et celui de Sa 
Majesté le Sultan. 

d. Les dix millions de roubles réclamés comme indemnité pour les sujets et institutions 
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russes en Turquie seront payés à mesure que les réclamations des intéressés seront exa- 
minées par TÂmbassade de Russie à Gonstantinople et transmises à la Sublime-Porte. 

ART. 20. 

La Sublime-Porte prendra des mesures efficaces pour terminer à Tamiable toutes les 
affaires litigieuses des sujets russes pendantes depuis plusieurs années, dédommager ces 
derniers, s*il y a lieu, et faire exécuter sans délai les sentences rendues. 

ART. ai. 

Les habitants des localités cédées k la Russie, qui voudraient fixer leur résidence hors de 
ces territoires, seront libres de se retirer, en vendant leurs propriétés immobilières. Un délai 
de trois ans leur est accordé à cet effet à partir de la ratification du présent Acte. Passé ce délai , 
les habitants qui n'auront pas quitté le pays et vendu leurs immeubles, resteront sujets 
russes. 

Les biens immeubles appartenant à TÉtat ou aux fondations pieuses sises en dehors des 
localités précitées, devront être vendus dans le même délai de trois années, suivant le mode 
qui sera réglé par une commission spéciale russo-turque. La même commission sera chargée 
de déterminer le mode de retrait, par le Gouvernement ottoman, du matériel de guerre, 
des munitions, des approvisionnements et autres objets appartenant à TÉtat, et qui existe- 
raient dans les places, villes et localités cédées à la Russie et non occupées actuellement par 
les troupes russes. 

ART. 22. 

Les ecclésiastiques, les pèlerins et les moines russes, voyageant ou séjournant dans la 
Turquie d'Europe et d'Asie, jouiront des mêmes droits, avantages et privilèges que les 
ecclésiastiques étrangers appartenant à d'autres nationalités. Le droit de protection officielle 
est reconnu à l'Ambassade Impériale et aux Consulats russes en Turquie, tant à l'yard des 
personnes susindiquées , que de leurs possessions, établissements religieux, de bienfaisance 
et autres dans les Lieux-Saints et ailleurs. 

Les moines du mont Athos d'origine russe seront maintenus dans leurs possessions et 
avantages antérieurs et continueront à jouir, dans les trois couvents qui leur appartiennent 
et dans les dépendances de ces derniers, des mêmes droits et prérogatives que ceux qui 
sont assurés aux autres établissements religieux et couvents du mont Athos. 

ART. 23. 

Tous les Traités, conventions et engagements, antérieurement conclus entre les deux 
hautes Parties contractantes relativement au commerce, à la juridiction et à la position des 
sujets russes en Turquie, et qui avaient été supprimés par l'état de guerre, seront remis en 
vigueur, sauf les clauses auxquelles il serait dérogé par le présent Acte. Les deux Gouverne- 
ments seront replacés, l'un vis-à-vis de l'autre, pour tous leurs engagements et rapports 
conmierciaux et autres , dans la situation même où ils se trouvaient avant la déclaration de 
guerre. 

ART. 2 à. 

Le Bosphore et les Dardanelles resteront ouverts, en temps de guerre comme en temps 
de paix, aux navires marchands des Etats neutres, arrivant des ports russes ou en destination 
de ces ports. La Sublime-Porte s'engage en conséquence à ne plus établir dorénavant, devant 
les ports de la mer Noire et de celle d'Azow, de blocus fictif qui s'écarterait de l'esprit de 
la déclaration signée à Paris le & (16} avril i856. 
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L'évacuation complète, par rariiiée russe, de la Turquie d'Europe, à l'excepdon de la 
Bulgarie, aura lieu dans Tespace de trois mois après la conclusion de la paix définitive entre 
Sa Majesté lIEmpereur de Russie et Sa Majesté le Sultan. 

Afin de gagner du temps et d'éviter le maintien prolongé des troupes rosses en Turquie 
et en Roumanie , une partie de Tannée Impériale pourra être dirigée vers des ports de la 
mer Noire et de celle de Marmara pour y être embarquée sur des bâtiments appartenant au 
Gouvernement russe ou frétés pour la circonstance. 

L'évacuation de la Turquie d'Asie s'opérera dans l'espace de six mois à dater de la con- 
clusion de la paix définitive, et les troupes russes auront la faculté de s'embarquer à 
Trébizonde pour retourner par le Caucase ou par la Crimée. 

Les opérations de l'évacuation devront commencer immédiatement après l'échange des 
ratifications. 

ART. 36. 

Tant qne les troupes Impériales russes séjourneront dans les localités qui , conformément 
au présent Acte, seront restituées à la Sublime-Porte, ladmioistration et l'ordre des choses 
resteront dans le même état que depuis l'occupation. La Sublime-Porte ne devra y prendre 
aucune part durant tout ce temps et jusqu'à l'entière sortie de toutes les troupes. 

Les troupes ottomanes ne devront entrer dans les localités qui seront restituées à la 
Sublime-Porte, et celte dernière ne pourra commencer à y exercer son autorité, que 
lorsque, pour chaque place et Province qui aura été évacuée par les troupes russes, le 
Comimandant de ces troupes en aura donné connaissance à l'officier désigné à cet effet de la 
part de la Sublime-Porte. 

ART. 37. 

La Sublime-Porte prend l'eDgagement de ne sévir d'aucnne manière, ni laisser sévir 
contre les sujets ottomajis qui auraient été compromis par leurs relations avec l'armée 
russe pendant la guerre. Dans le cas où quelques personnes voudraient se retirer avec leurs 
familles à la suite des troupes russes, les autorités ottomanes ne s'opposeront pas à leur 
départ. 

ART. 28. 

Immédiatement après la ratification des préliminaires de paix, les prisonniers de guerre 
seront rendus réciproquement par les soins de commissaires spéciaux nommés départ et 
d'autre, et qui se rendront à cet effet à Odessa et à Sébastopol. Le Gouvernement ottoman 
payera tous les frais de l'entretien des prisonniers qui lui seront restitués, en dix-huit 
termes égaux, dans l'espace de six années, d'après les comptes qui seront établis par les 
comnussaires susmentionnés. 

L'échange des prisonniers entre le Gouvernement ottoman et ceux de la Roumanie, de la 
Servie et du Monténégro, aura lieu sur les mêmes bases, en déduisant, toutefois, dans le 
décompte à établir, le nombre des prisonniers restitués par le Gouvernement ottoman du 
nombre des prisonniers qui lui seront restitués. 

ART. 2g. 

Le présent Acte sera ratifié par Leurs Majestés Impériales l'Empereur de Russie et l'Em- 
pereur des Ottomans, et les ratifications seront échangées, dans qninze jours ou plus tôt, 
si faire se peut, à Saint-Pétersbourg, où l'on conviendra paiement du Heu et de l'époque 
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il la<iuelle ies stipulations da présent Acte seront revêtues des formes solennelles usitées dans 
les Traités de paix. Il demeure, toutefois, bien entendu que les hautes Parties contractantes 
se considèrent comme formellement liées par le présent Acte depuis le moment de sa 
ratification. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont revêtu le présent Acte de leurs 
signatures et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à San Ste&no, ie dix-nenf février (trois mars] mil huit cent soizante-dix-huit. 

L. S. (S.) Comte N. Ignatiew. 

L. S. (S.) Nelidow. 

L. Su (S.) Savtrt. 

L. S. (S.) Sadoullah. 

Paragraphe final de Tart. ii de FActe des préliminaires de paix, signé aujourd'hui 
le 19 février (3 mars) 1878, qui a été omis et qui doit faire partie intégrante dudit article. 

Les habitants de la Principauté de Bulgarie qui voyageront ou séjourneront dans les 
autres parties de TEmpire ottoman seront soumis aux lois et aux autorités ottomanes. 

San Stefano, le 19 février (3 mars) 1878. 

(S.) Comte N. Ignatiew. 

(S.) NÉLIDOW. 

(S.) Savfet. 
(S.) Sadoullah. 



Le Marquis de Salisbury, principal Secrétaire (TÉtat de Sa Ma- 
jesté Britannique pour les Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de la Grande-Bretagne. 

(CiRCUlAIBE. TBÀDUCTION.) 

Foreign- Office, le i*' avril 1878. 

M .... , j'ai reçu ordre de la Reine d'inviter Votre Excellence à 
expliquer au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité la con- 
duite que le Gouvernement de Sa Majesté a cru devoir tenir relati- 
vement aux préliminaires de paix conclus entre les Gouvernements 
ottoman et russe, et au Congrès européen dont la réunion avait été 
proposée pour examiner les termes de ce Traité. 
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Le id janvier, par suite des renseignements parvenus au Gou- 
vernement de Sa Majesté touchant les négociations de paix qui allaient 
olre ouvertes entre le Gouvernement russe et la Porte, et afin d'éviter 
tout malentendu possible, le Gouvernement de la Reine donna des 
instructions à Lord Loftus pour qu il eût à déclarer au Prince Gortcha- 
cow que, dans la pensée du Gouvernement britannique, tout Traite 
conclu entre la Russie et la Turquie et portant atteinte aux Traités de 
1806 et de 1871 devait être un Traité européen, et ne pouvait être 
valide sans avoir obtenu Tassentiment des Puissances qui avaient parti- 
cipé à ces Traités. 

Le 2 5 janvier, le Gouvernement russe répondit en donnant Tassu* 
rance qu il n'avait nullement Fintention de régler isolément des ques- 
tions européennes se rattachant à la paix. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ayant appris que les bases du Traité 
de paix avaient été arrêtées entre les Délégués turcs et russes à Kezanlik, 
ordonna à Lord Loftus, le 29 janvier, de notifier au Gouvernement 
russe que, tout en reconnaissant que les arrangements pris par les 
Délégués des deux nations à Kezanlik, pour la conclusion d'un armis- 
tice et pour rétablissement des bases de la paix, engageaient les deux 
belligérants, l'Angleterre déclarait ne pouvoir reconnaître la validité de 
ces arrangements en tant qu'ils seraient de nature à modifier les Traités 
européens et à porter atteinte aux intérêts anglais, à moins qu'ils ne 
fussent soumis à un accord formel entre les Parties contractantes du 
Traité de Paris. 

Le 3o janvier. Lord Loftus communiqua cette déclaration au Prince. 
Gortcbacow, et Son Altesse répondit que pour conclure un armistice 
il était nécessaire de poser certaines bases de paix , mais qu'elles devaient 
être considérées comme préliminaires et non pas comme définitives en 
ce qui concerne l'Europe; il déclara catégoriquement que les questions 
touchant aux intérêts européens seraient débattues et concertées entre 
les Puissances européennes, et qu'il avait fourni à ce sujet des assu- 
rances très-claires et très-positives au Gouvernement de Sa Majesté la 
Reine d'Angleterre. 

Le 4 février, l'Ambassadeur d'Autriche donna communication d'un 
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télégramme invitant le Gouvernement britannique à une Conférence à 
Vienne, et le Gouvernement de Sa Majesté accepta immédiatement la 
proposition. 

Le 5 février, Son Excellence adressa à Lord Derby une invitation 
officielle portant que : 

« L'Autriche-Hongrie, en sa qualité de Puissance signataire des Actes 
internationaux qui ont eu pour objet de régler le système politique 
en Orient, a toujours réservé, en présence de la guerre actuelle, sa 
part d'influence sur le règlement définitif des conditions de la paix 
future. 

« Le Gouvernement Impérial de Russie, auquel nous avons fait part 
de ce point de vue, Ta pleinement apprécié. 

« Aujourd'hui que des préliminaires de paix viennent d'être signés 
entre la Russie et la Turquie, le moment nous semble venu pour l'Eu- 
rope de s'entendre sur les modifications qu'il deviendrait nécessaire 
d'apporter aux Traités susmentionnés. 

« Le mode le plus propre à amener cette entente nous paraît être la 
réunion d'une Conférence des Puissances signataires du Traité de Paris 
de i856 et du Protocole de Londres de 1871. » 

Le 9 mars, le Gouvernement autrichien suggéra qu'au lieu de ]a 
Conférence à Bade, comme cela avait été proposé, un Congrès se réu- 
nît à Berlin. Le Gouvernement de la Reine répondit qu'il n'avait au- 
cune objection à faire à ce changement, mais qu'il lui paraissait à dé- 
sirer qu'il fût bien entendu, dès le principe, que toutes les questions 
relatives au Traité de paix entre la Russie et la Turquie devaient être 
considérées comme sujettes à être discutées dans le Congrès et qu'au- 
cune modification introduite dans les conditions préalablement posées 
par ces Traités ne serait reconnue valide qu'autant qu elle aurait reçu 
l'assentiment des Puissances. 

Le 12 du même mois, le Comte de Derby dit au Comte de Beust 
que le Gouvernement de Sa Majesté avait besoin d'être parfaitement 
renseigné sur les divers points indiqués dans sa lettre du 9, avant de 
pouvoir accepter définitivement de se rendre au Congrès. 

DOCt)MB.\TS DIPLOUATIQUBS. & 
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Le i3, k Gouvernement donna une nouyelle explication de la pre- 
mière condition qu il avait posée. Il disait qu il fallait qu il fut bien 
entendu, avant de pouvoir entrer au Congrès, que chaque article du 
Traité conclu entre la Russie et la Turquie serait soumis au Congrès, 
non pas nécessairement pour être accepté, mais pour que Ton pût 
examiner quels articles exigeaient l'action et le concours des diverses 
Puissances et quels articles n*en avaient pas besoin. 

Le i4» ^Ambassadeur de Russie communiquait au Secrétaire d'État 
pour les Affaires étrangères le télégramme suivant du Prince Gortcha- 
cow : 

« Toutes les grandes Puissances savent déjà que le texte complet du 
Traité préliminaire de paix avec la Porte leur sera communiqué dès 
que les ratifications auront été échangées, ce qui ne saurait tarder. 11 
sera simultanément publié ici. Nous n'avons rien à cacher. » 

Le 17, Lord Loftus annonçait qu'il avait reçu le mémorandum sui- 
vant du Prince Gorlchacow : 

« En réponse à la communication faite par Lord Loftus delà dépêche 
par laquelle Lord Derby a répondu à la proposition du Comte de Beust 
au sujet de la réunion du Congrès à Berlin, j'ai l'honneur de renou- 
veler l'assurance que le Comte Schouvaloff a déjà été chargé de donner 
au Gouvernement de Sa Majesté, savoir: 

«Que le Traité préliminaire de paix conclu entre la Russie et la 
Turquie doit être textuellement communiqué aux grandes Puissances 
avant la réunion du Congrès, et que, au sein du Congrès lui-même, 
chaque Puissance aura la pleine liberté de ses appréciations et de ses 
actes. » 

Dans une dépêche reçue le 1 8 , Lord Loftus déclarait que le Prince 
Gortchacow lui avait dît qu'il ne pourrait pas împosersîlence à chaque 
Membre du Congrès, mais qu'il n'accepterait la discussion que sur 
les parties du Traité qui portaient atteinte aux intérêts européens. 

Lord Derby ayant demaudé au Comte Schouvaloff une réponse du 
Prince Gortchacow, Son Excellence Finforma le 19 qu'elle était 
chargée de rappeler au Gouvernement de Sa Majesté que le Traité de 
paix conclu entre îa Russie et la Turquie, le seul qui existe, puisqu'il 
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ny a point d'engagement secret, serait communiqué intégralement 
au Gouvernement de la Reine bien avant la réunion du Congrès. Le 
Gouvernement de la Reine, ainsi que les atutres grandes Puis- 
sances se réservait au Congrès sa pleine et entière liberté d'appré- 
ciation et d'action. Cette même liberté, quelle ne contestait pas aux 
autres , la Russie la revendiquait pour elle-même. Or, ce serait res- 
treindre ses droits si, seule parmi toutes les Puissances, elle était tenue 
de contracter un engagement préalable. 

Le 2 1 , Lord Derby répondit que le Gouvernement anglais ne pou- 
vait abandonner la position qu'il avait si nettement définie; qu'il 
demeurait bien entendu, avant daller à cette Assemblée, que tous les 
articles du Traité russo-turc seraient soumis au Congrès, non pas 
nécessairement pour être acceptés , mais pour que l'on examinât quels 
articles avaient besoin de l'acceptation et du concours des autres 
Puissances et quels étaient ceux qui n'en avaient pas besoin. Le Gouver- 
nement de Sa Majesté ne pouvait admettre la prétention émise main- 
tenant par le Prince Gorlchacow que la liberté d'opinion et d'action 
de la Russie au Congrès serait plus restreinte que celle des autres 
Puissances par cet engagement préliminaire. 

En conséquence , le Gouvernement de Sa Majesté a manifesté le 
désir de demander au Gouvernement russe s'il était disposé à admettre 
que la communication intégrale du Traité aux diverses Puissances fût 
considérée comme la présentation de ce Traité au Congrès, afin que cet 
Instrument, dans son entier, et en ce qui concerne sa corrélation avec 
les Traités existants, pût être examiné et discuté par les Plénîpoten- 
tiaires an Congrès. 

Le 26, le Comte SchouvaloflF écrivît à Lord Derby que le Cabinet 
Impérial considérait qu'il était de son devoir de s'en rapporter à la 
déclaration qui avait été faite selon son ordre au Gouvernement de la 
Reine et qui se trouve consignée dans la lettre qu'il avait eu l'honneur 
de lui adresser à la date du 1 9 mars. Comme on a donné diverses 
interprétations aux mots « Liberté d'appréciation et d'action » que la 
Russie se croit le droit de se réserver dans le Congrès, le Cabinet Im- 
périal de Russie en définit le sens en ces termes : 

5. 
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« Elle laisse aux autres Puissances la liberté de soulever au Congrès 
telles questions qu'elles jugeront convenable de discuter, et elle se ré- 
sei ve la liberté d'accepter ou de ne pais accepter la discussion de ces 
questions. » 

Le Gouvernement de la Reine regrette profondément la détermina- 
tion que contient cette déclaration du Gouvernement russe. 

Dans quelle mesure les stipulations du Traité de San Stefano se 
recommandent-elles au jugement des Puissances européennes .3 C'est ce 
qu'il est impossible pour le moment de décider. Mais même dans le 
cas où une grande partie de ces stipulations seraient de nature à être i 

approuvées, la réserve du droit de refuser la discussion de ces articles 
dans un Congrès des Puissances ne peut que provoquer une sérieuse 
opposition. L'examen du Traité démontre suffisamment que le Gouver- 
nement de Sa Majesté ne pourrait accepter dans un Congrès européen 
un examen partiel de ses dispositions ou une discussion limitée à quel- 
ques-unes d'entre elles. Chacune des stipulations matérielles qu'il 
contient implique une rupture avec le Traité de i856. 

Par la déclaration annexée au premier Protocole de la Conférence 
tenue à Londres en 1 8 7 1 , les Plénipotentiaires des grandes Puissances, 
y compris la Russie, ont reconnu qu'il était de principe essentiel dans 
la loi des nations qu'aucune Puissance ne peut se dégager des obliga- 
tions d'un Traité, ni en modifier les stipulations, sans le consentement 
de toutes les Puissances contractantes, obtenu au moyen d'un arran- 
gement amiable. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne saurait, sans violer l'esprit de 
cette déclaration, consentir à ce que certains articles du nouveau Traité 
qui modifient les engagements des Traités existants, et sont en contra- 
diction avec ces Traités, soient soustraits à la connaissance des Puis- 
sances. 

Le caractère général du Traité et VeSei combiné que ses différentes 
stipulations exercent sur les intérêts des Puissances signataires four- 
nissent un motif concluant de plus contre la discussion séparée de telle 
on telle partie de ces stipulations, à l'exclusion des autres. 

Les conséquences les plus graves auxquelles le Traité conduit, pra- 
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tiquement pariant, sont celles qui résultent de Taction quil peut 
avoir sur les nations du sud-est de l'Europe. En vertu des articles qui 
créent la nouvelle Bulgarie, il se formera , sous les auspices et la direc- 
tion de la Russie^ un puissant Etat slave qui possédera des ports im- 
portants sur la mer Noire et dans l'Archipel et qui donnera à l'Empire 
moscovite une influence prépondérante sur les relations tant politiques 
que commerciales de ces deux mers. Cette nouvelle Principauté sera 
constituée de manière à englober dans la majorité dominante slave une 
masse considérable de populations qui sont grecques de race et de sym 
patkies et qui voient avec efiroi la perspective d'une absorption dansune 
communauté qui leur est étrangère non-seulement comme nationalité, 
mais encore par ses tendances politiques et ses croyances religieuses. 

Les stipulations en vertu desquelles ce nouvel Etat sera soumis au 
pouvoir d'un Prince dont la nomination appartiendra en fait à la 
Iiussie, son administration élaborée par un commissaire russe, le pre- 
mier fonctionnement de son organisme s'effectuant sous la direction 
d'une armée russe, indiquent suffisamment le système politique dont 
elle formera dorénavant une partie. 

Il y a, en outre, des stipulations qui étendront cette influence au 
delà des frontières de la nouvelle Bulgarie. La disposition, fort louable 
en elle-même, qui recommande des institutions meilleures en faveur 
des populations de la Thessalie et de TÉpire est accompagnée d'une 
condition qui stipule que les lois destinées à atteindre ce but seront 
rédigées sous la surveillance du Gouvernement russe. Elle est suivie 
d'engagements en faveur de la protection des adhérents de l'Église 
russe, engagements qui ne sont assurément pas plus limités dans leurs 
tendances que les articles du Traité de Kainardji sur lesquels s'ap- 
puyaient les réclamations des russes et qui ont été abrogéspar les Trai- 
tés de i856. 

Les stipulations de cette nature ne sauraient être vues d'un œil 
favorable ni par le Gouvernement grec ni par les Puissances qui s'in- 
téressent, au même titre, à toutes les parties de l'Empire ottoman. 
Cette partie du Traité aura pour efl'et général d'accroître la puissance de 
l'Empire russe dans des contrées el sur des rivages où la population 
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grecque prédomine, non-sealement au détriment de oette nationalité, 
mais encore au préjudice de tous les pays qui ont des intérêts dans 
Test de la Méditerranée. 

La séparation du territoire de Constantinopie de ses ProTinces grec- 
ques, albanaises et slaves, qui restent sous la domination oitomame, 
occasionnera à Tadministration de ces contrées d'incessantes difficultés 
et privera non-seulement la Porte de la force politique que leur pos- 
session aurait pu ini procurer, mais exposera en outre leurs habitants 
à tons les dangers de Ta^narchie. 

Les autres parties du Traité conduisent à des résultats analogues 
quant aux autres frontières de l'Empire turc. La cession de ia Bessa- 
rabie imposée à la Roumanie, l'extension de la Bulgarie aux ri'ves de 
la mer Noire, habitée de préférence par des musulmans et des Grecs, 
lacquisitioD du port de Batoum , assureront la prépondérance du Gou- 
vernement russe sur tout ce qui entoure la mer Noire. L'acquisition 
des forteresses de l'Arménie placera la population de cette Province 
sousriDfluence immédiate de la Puissance qui les occupe, pendant que, 
d'un autre côté, le trafic européen si considérable qui actuellement 
passe de Trébizondeen Perse sera exposé, par suite des cessions faites 
dans le Kurdistan , à être arrêté par le bon plaisir du Gouvernement 
russe au meyen des barrières prohibitives de son système douanier. 

Il a été stipulé une indemnité dont le montant est évidemment au- 
dessus des moyens de la Turquie, alors même qu'on ne tiendrait pas 
compte du fait que tout boni sur les revenus de cette Puissance est déjà 
hypothéqué en faveur de créanciers antérieurs. Le mode de payement 
de cette indemnité est abandonné en termes vagues à des négociations 
ultérieures entre la Russie et la Porte. 

Le payement en pourra être réclamé immédiatemnnt ou bien être 
laissé comme une obligation non rédimée et non rédimable qui pèsera 
de tout son poids pendant de longues années sur l'indépendance de la 
Turquie. La purge de cette créance pourra être changée en une ces- 
sion plus considérable de territoire, ou prendre la forme d'engagements 
spéciaux dont l'effet est de subordonner en toutes choses la politique 
de la Porte à celle de la Russie. 11 est impossible de ne pas reconnaître 
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dana cette stipalation un instrumeat d'une efficacité formidable pour 
coditraîndre le Gcavernement ottoman , si le beson a'ea fait sentir* 

On accorde qoe dea objections isolées pourront être faites à cbacune 
de ces différentes stipulations, et, d'un autre celé, il est possible qu on 
présente des argumente pour démontrer que, prises séparément.^ elles 
ne sont pas incompatibles ayec le but principal que Ton poursuit dans 
toutes les négocklions actuelles^ à savoir le rétablissement de la pnix 
et d'un état de choses stable dans les Provinces de la Turquie d'Europe 
et dans la Turquie d'Asîe. Mais ce n'est pas l'effet séparé et isolé de ces 
stipulations^ qu il soit justifiable ou non, qui réclame la plus sérieuse 
attention des Puissances signataires. 

Leur effet cooabrné, o«tre les résultats qu'il aura pour la population 
grecque et pour la balance de la Puissance maritime dont il a été déjà 
question ,^ sera de comprinter l'indépendance du Gouvernement de 
Gonstantinople au point d'en faire presque un vassal. La juridiction 
effective de ce Gouvernement s étend sur des positions géographiques 
qui doivent être en tout état de cause du plus haut intérêt pour la 
Grande-Bretagne. 

Le Gouvernement ottoman est maître de fermer ou d'ouvrir les Dé- 
troits qui sont la route naturelle des nations pour aller de la mer Egée 
dans la mer Noire. Sa souveraineté est reconnue à l'entrée du golfe 
Persique, sur les rivages du Levant et dans le voisinage immédiat du 
canal de Sucl. Ce ne peut être qu'un objet d'extrême appréhension 
pour TÂngleterre de voir le Gouverneoient qui dispose de ce pouvoir 
être serré de si près par les avant-postes politiques d'une Puissance qui 
l«i est tellement supérieure en force que son action indépendante, 
voire même son existence, en demeurent presqtie annihilées. 

Ces résultats ressortent non pas tant du texte de chaque article dn 
Traité en particulscr que de cet Instrument diplomatique dans son en- 
semble. Une discussion limitée à certains articles choisis par telle ou 
telle Puissance au sein du Congrès ne serait qu'un remède illusoire 
eontre les dangers qui résulteraient pour les intérêts anglais et la paix 
permanente de l'Europe de l'état de choses que le Traité propose 
d'établir. 
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Le but da Gouvemement de Sa Majesté à la Conférence de Constan- 
tinople était de rendre pratique la politique de réforme de la Turquie 
sous le Gouvernement ottoman, en faisant disparaître de justes sujets 
de plaintes et en sauv^ardant ainsi f Empire jusqu*an moment où il 
serait en mesure de se passer de garanties protectrices. H était évident 
que ce but ne pouvait être atteint qn en donnant aux différentes popu- 
lations assez de motifs d'être satisfaites de leur situation pour leur 
inspirer lesprit de patriotisme et les décider à défendre fEmpire 
ottoman en loyaux sujets du sultan. 

Cette politique a échoué, grâce à ]a malheureuse résistance duGou - 
vernement ottoman lui-même, et, dans les circonstances critiques du 
moment présent, ce résultat ne pourrait plus être obtenu dans la même 
mesure ni par les mêmes moyens. De grands changements pourront 
paraître et paraîtront sans doute nécessaires dans les Traités qui jus- 
qu'à présent ont r^é la partie orientale de TEurope; mais un bon Gou- 
vernement, une paix assurée et la liberté , pour les populations qui jus- 
qu'à ce jour ont ignoré tous ces biens, sont encore les objectifs que l'An- 
gleterre poursuit et qu'elle désire sérieusement assurer à cette contrée. 
En demandant un examen complet des intérêts généraux que les 
nouveaux arrangements menacent de compromettre, le Gouvemement 
de Sa Majesté croit avoir adopté le meilleur moyen d'assurer la réussite 
de ce plan. 

II aurait volontiers pris part à un Congrès dans lequel les stipula- 
tions en question auraient pu être examinées en entier, en ce qu elles 
ont de commun avec les Traités existants, les droits reconnus de la 
Grande-Bretagne, ainsi que ceux des autres Puissances et les bienfai- 
sants résultats que l'action commune de l'Europe a toujours eu en vue 
de produire. 

Mais ni les intérêts que le Gouvernement de Sa Majesté est plus 
spécialement tenu de sauvegarder et de défendre, ni le bien-être des 
contrées dont le Traité s'occupe et dispose, ne seraient pris en consi- 
dération au sein d'un Congrès dont les délibérations seraient restreintes 
par les réserves que propose le Prince Gortchacow dans sa communi- 
cation la plus récente. 
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Votre Excellence lira la présente dépêche-circulaire à M. le Ministre 
(les Affaires étrangères, à qui vous voudrez bien en laisser copie. 

J'ai l'honneur, etc. 

Signé : Salisbury. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France à Londres. 

(extrait,) 

Paris, le 4 avril 1878. 

Monsieur le Marquis, le Ministre d'Angleterre à Paris est venu me 
donner communication avant-hier soir et me remettre copie de la 
dépêche-circulaire dans laquelle le Marquis de Salisbury a résumé les 
négociations de l'Angleterre avec la Russie au sujet du Congrès et 
établi le point de vue auquel se place le Cabinet de Londres pour 
apprécier le Traité de San Stefano. J'ai pris connaissance de ce docu- 
ment, dont je crois superflu de vous envoyer une copie, car il a été 
immédiatement livré à la publicité. Les intérêts dont le Gouverne- 
ment de la Reine se préoccupe y sont exposés avec plus de précision 
et d'étendue qu'ils ne l'avaient encore été jusqu'ici, et plus directement 
rattachés aux intérêts généraux; sous ce rapport, l'impression qu'il a 
produite est certainement considérable. 

Nous constatons en même temps que le Gouvernement austro-hon- 
grois ne reconnaît, ainsi que le Gouvernement de Sa Majesté Bri- 
tannique, que l'autorité de l'Europe entière comme ayant qualité 
pour modifier l'état de choses établi par les Traités de i856 et 1871. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington. 
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Le Prince Gortchacow, . 

au Prince Orloff, Ambassadeur de Russie à Paris. 

Saint-Pétersbourg, le g avril 1878. 

Monsieur TÂmbassadeur, Lord Loftus m'a communiqué la circulaire 
que M. le Marquis de Salisbury a adressée aux grandes Puissances sous 
la date du 1^' avril. 

Elle a été soumise à un examen attentif, et nous devons recon- 
naître la franchise avec laquelle elle expose les vues du Gouverne- 
ment de Sa Majesté Britannique sur le Traité préliminaire de paix de 
San Stefano. 

Toutefois 9 nous y voyons fort en détail les objections du Cabinet an* 

giais; mais nous y avons vainement cherché les propositions qu'il serait 

disposé à suggérer pour la solution pratique de la crise actuelle de 

rOrient. M. le Marquis de Salisbury nous dit ce que le Gouvernement 
anglais ne veut pas et ne nous dit pas ce qu'il veut. 

Nous croyons qu'il serait utile que Sa Seigneurie voulût bien le faire 
connaître pour l'intelligence de la situation. 

Quant à l'exposé des points de vue du Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique au sujet du Congrès, je ne puis que rappeler la marche 
que, de son côté, le Cabinet Impérial a suivie dans cette question. 

Il a officiellement communiqué aux grandes Puissances le texte du 
Traité préliminaire de San Stefano, avec une carte explicative. Nous 
avons ajouté qu'au Congrès, s'il y avait lieu, chacune des Puissances 
qui y seraient représentées aurait une pleine liberté d'appréciation et 
d'action , en réclamant le même droit pour la Russie. 

Nous ne pouvons que réitérer la même déclaration. 

Veuillez . communiquer la présente dépêche avec son annexe au 
Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. 

Recevez, etc. 

Signé : Gortchacow. 
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PRO MEMORIA. 

1. Il n^est pas exact de dire que le Traité de San Stefano crée une nouvelle 
Bulgarie ni un fort Etat slave sous le contrôle de la Russie. La Bulgarie existait, 
quoique dans un état d'oppression ; TEurope Ta constaté et a voulu y porter 
remède ; la Conférence de Constantinople a indiqué les mesures jugées pro- 
pres à atteindre ce Lut. 

En suggérant ces mesures, les Plénipotentiaires réunis dans la Conférence 
de Constantinople n^ont certainement pas eu la pensée de les rendre ineffi- 
caces. On doit admettre qu'elles avaient en vue de doter la Bulgarie d'une 
existence nationale et d'une autonomie administrative réelle. En pareil cas. 
l'Etat bulgare, quoique divisé en deux Provinces, aurait été constitué en 
germe, et ce germe , se développant sous l'égide de l'Europe, aurait abouti au 
résultat que le Traité de San Stefano a pour but de faire arriver à maturité. 
Le refus opposé par la Porte et la guerre qui s'en est suivie ne permettaient 
plus, de l'aveu même du Marquis de Salisbury, un retour pur et simple au 
programme de la Conférence de Constantinople ; le Traité de San Stefano n'a 
fait que rendre obligatoire le consentement de la Porte à un programme de 
réformes plus complet, plus précis et plus pratique ; mais le fait même que le 
Traité de San Stefano est un Traité préliminaire indique que, dans la pensée du 
Cabinet Impérial, il ne s'agissait que de poser un principe, sans préjuger dé- 
finitivement l'application, qui exigeait des études techniques, une appréciation 
exacte des nécessités géographiques et la conciliation de nombreux intérêts. 

C'est aussi pourquoi beaucoup d'articles du Traité sont conçus en termes 
vagues, laissant place à des ententes ultérieures sur les modifications jugées 
indispensables. 

2. Le traité de San Stefano n'a point placé le nouvel Etat sous le contrôle 
de la Russie; le Cabinet Impérial n'a fait que ce qu'il avait déjà réalisé en 
1 83o pour laMoldo-Valachie. L'expérience a démontré que l'œuvre accomplie 
à cette époque dans ces Principautés était utile et a contribué à la prospérité de 
ces Provinces. On n'aperçoit pas qu'il en soit résulté une prépondérance parti- 
culière de l'influence de la Russie dont l'équilibre em:*opéen ait eu à soufirir. 

On peut ajouter que si laMoldo-Valachie, qui doit son existence à la Russie 
et qui lui est limitrophe, a su se rendre parfaitement indépendante d'elle, à 
plus forte raison doit-on compter sur le même résultat pour la Bulgarie , dont 
le territoire serait séparé de la Russie dans l'éventualité prévue d'une cession 
de la Dobroudja à la Roumanie. 

3. Le terme maximum de deux années a été assigné à l'occupation provi- 

6. 
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solre delà Bulgarie, parce que ce laps de temps a été jugé nécessaire pour 
maintenir Tordre et la paix, protéger les populations chrétiennes et musul- 
manes contre des représailles réciproques, réorganiser le pays et introduire les 
institutions nationales, la milice indigène, etc., et aussi parce que, si Toccupa- 
tion avait été indéfinie , on aurait pu y voir un acheminement vers une prise 
de possession qui n'entrait nullement dans les vues du Cahinet Impérial. Mais 
il va sans dire que , ce terme étant approximatif, le Cabinet Impérial est tout 
prêt à Tabréger autant qu'il sera possible sans nuire au succès de Tœuvre diffi- 
cile qu'il s'agit de mener à bien dans l'intérêt de la paix générale . 

4. La délimitation de l'Etat bulgare n'a été indiquée qu'en termes généraux. 
Le seul principe fixe qui ait été posé est celui de la majorité de la population, 
et certes on ne saurait en imaginer de plus équitable et de plus rationnel. Il 
répond aux objections puisées dans la difiérence de race des minorités, dont 
les intérêts ont d'ailleurs été garantis par des stipidations expresses ; mais l'ap- 
plication de ce principe a été réservée à une commission mixte dont les travaux 
d'enquête locale peuvent seuls dissiper les doutes et les incertitudes qui planent 
encore sur ces questions contestées. 

On reproche à la délimitation préliminaire d'assigner à la Bulgarie des ports 
sur la mer Noire; mais la Conférence de Constantinople avait jugé elle-même 
que, sans débouché sur la mer, ce pays ne pouvait pas prospérer. Quant aux 
ports sur la mer Egée , on n a eu en vue que le développement commercial 
de l'Etat bulgare, et certes ce n'est pas la Russie qui sera appelée à profiter le 
plus de ce développement, mais bien l'Angleterre et les Puissances dont le 
commerce méditerranéen, beaucoup plus actif que celui de la Russie, a tou- 
jours été un levier puissant pour le maintien de leur influence politique. 

5. Le Traité préliminaire ne place nullement la Bulgarie sous la domination 
d'un chef choisi par la Russie. Il est formellement stipulé que le gouverneur 
sera élu par les conseils administratifs indigènes, avec la confirmation de la 
Porte et l'assentiment de l'Europe , et que les Membres des Dynasties régnantes 
en seront exclus. On ne voit pas quelles meilleures garanties on pourrait donner 
à la liberté d'élection. 

Quant à l'organisation de la Principauté, elle est confiée à une assemblée 
de notables indigènes. Le commissaire Impérial russe n'a qu'un droit de sur- 
veillance à exercer de concert avec un commissaire ottoman. De plus, une 
entente entre les grandes Puissances et la Porte est expressément réservée, 
afin d'adjoindre au commissaire Impérial russe des délégués spéciaux. 

En attendant, les mesures provisoires prises par les autorités russes pour 
l'administration du pays sont loin d'avoir en vue, comme on l'affirme, de 
faire entrer la Bulgarie dans le système politique de la Russie. Il n'a presque 
rien été changé aux institutions existantes, auxquelles le pays était habitué ; on a 
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seulement veillé à rexécution, qui était défectueuse. Les quelques nuances 
qui ont été introduites sont : Tabolition de la redevance de rachat pour le 
service militaire , Tabolition des dîmes et leur remplacement par un impôt 
plus normal, l'abolition du fermage des impôts, qui était la source des 
principaux abus, et enfin le droit attribué aux habitants chrétiens dans les 
localités mixtes de récuser, lors des élections, ceux des musulmans qui s'étaient 
antérieurement signalés par des actes de persécution fanatique à Tégard de la 
population chrétienne. En outre, Tétat de siège où se trouvait le pays pendant 
la guerre rendant indispensable la nomination de gouverneurs russes, il leur 
a été partout adjoint des vice- gouverneurs bulgares, afin qu après la paix, à 
mesure que la tranquillité serait rétablie dans le pays , ces vice^ouverneurs 
pussent se substituer aux gouverneurs lusses sans que le cours régulier de 
l'administration du pays éprouvât aucune interruption. Le but exclusif de 
toutes ces mesures provisoires a été de protéger le développement national 
et de rendre possible la réunion de la première assemblée bulgare appelée à 
régler les institutions de la Principauté. 

6. L^assertion que le Traité de San Stefano aurait étendu l'influence de la 
Russie au delà des limites de la Bulgarie en stipulant des institutions amé- 
liorées pour rÉpire et la Thessalie a lieu de surprendre. 

Si la Russie n'avait rien stipulé en faveur de ces Provinces, on l'aurait accusée 
de sacrifier les Grecs aux Slaves; si elle avait stipulé en leur faveur l'autonomie 
vassale que l'on blâme en Bulgarie , on l'aurait accusée de détruire entièrement 
l'Empire ottoman et d'y implanter l'influence russe. Le Cabinet Impérial a 
toujours compris la mission protectrice que l'histoire lui assigne en Orient 
dans un sens chrétien, sans acception de race ni de culte; s'il a stipulé des 
conditions plus complètes et plus précises en faveur de la Bulgarie, c'est que 
ce pays avait été la cause principale et le théâtre de la guerre et que la Russie 
y avait acquis des droits positifs de belligérant. Mais, en se bornant à stipuler 
pour les Provinces grecques des institutions améliorées , il réservait aux grandes 
Puissances la faculté d'en réclamer de plus étendues. Il est également inexact 
que le Traité de San Stefano ait stipulé que ces institutions fussent tracées sous 
la direction de la Russie. Le type général auquel elles ont été assimilées par 
le Traité est celui du règlement crétois qui a été octroyé par la Porte sous l'in- 
fluence des grandes Puissances. Le Traité stipule que l'application doit en être 
faite par une commission spéciale où l'élément indigène soit largement repré- 
senté. Il est vrai qu'il oblige la Porte à consulter la Russie avant de le mettre 
à exécution, mais il ne lui interdit nidlement de consulter également les Repré- 
sentants des Puissances amies. 

r 

7. La clause subséquente , concernant la protection des membres de l'Eglise 
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rosse, a dû être bien mal comprise pour être assimilée à celle du Traité de 
Kainardji abolie en i856. La clause de Kainardji concemait le ouhe grec 
orthodoxe et pouvait embrasser tous les sujets chrétiens du Sultan professant 
ce rite. Le Traité de San Stefano mentionne exclusivement les moines, ecclé- 
siastiques et pèlerins russes ou d^origine russe, et il ne stipule en leur faveur 
que les droits^ avantages et privilèges appartenant aux ecclésiastiques d^autres 
nationalités. 

D après cela, il est impossible de considérer comme juste Tassertion que 
Fensemble de ces stipulations de San Stefano est de nature « à accroître la 
puissance de l'Empire russe dans des contrées où la population grecque pré- 
domine , au préjudice de cette nation et de tous les pays ayant des intérêts à 
l*Est de k Méditerranée. > 

8. On peut également trouver pour le moins exagérée raffirmatîon que 
c Fensemble des stipulations de San Stefano concernant la rétrocession de 
la Bessarabie roumaine, Textension de la Bulgarie jusqu'à la mer Noire, et 
l'acquisition du port de Batoum, rendrait la volonté de la Russie prédominante 
dans tout le voisinage de la mer Noire. • 

La Russie a puissamment contribué dans le passé à émanciper la Grèce et 
la Roumanie. On ne voit pas que son pouvoir en ait plus profité que celui 
des autres Puissances. 

La rétrocession de la Bessarabie roumaine ne serait quun retour à un 
ordre de choses modifié il y a vingt-deux ans pour des motifs qui n'ont plus 
ni raison d'être ni titre légal, ni même de prétexte, depuis que la liberté de 
la navigation du Danube a été placée sous le contrôle et la garantie d'une 
commission internationale, et surtout du moment où la Roumanie proclame 
son indépendance et où l'Europe semble se disposer à la reconnaître. 

Il faut remarquer en outre que cette rétrocession ne comprend pas toute 
la partie de la Bessarabie cédée en 1 856. Le delta du Danube en est exclu, 
et le projet du Gouvernement russe est de le rendre à la Roumanie, à laquelle il 
avait été repris en 1857. ^^^^^ circonstance réduit considérablement Timpor- 
tance de la rétrocession demandée , au point de vue de l'influence sur la navi- 
gation des bouches du Danube. 

9. Batoum est le seul bon port de ces parages. Il a pour le commerce et 
la sécurité de la Russie une grande importance. C'est le seul avantage positif 
que la Russie retire d'une guerre qu'elle a faite seule, et qui lui a tant coûté. 
Ce n'est donc nullement tme cession gratuite ; elle est loin d'être Téquivalent 
de l'indemnité pécuniaire qu elle représenterait. 

10. Quant aux acquisitions en Arménie, elles n'ont qu'une valeur défensive. 
Il est possible que l'Ân^eterre préférerait voir ces fortes positions entre les 
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mains des Turcs. Mais, par les mêmes motifis, la Russie attache du prix à les 
posséder pour sa propre sécurité , afin de ne point avoir à les assi^er à chaque 
guerre, comme la forteresse de Kars, qu^elle a dû prendre trois fois dans 
l'espace dW demi-siècle. 

Ces cessions territoriales sont une conséquence naturelle de la guerre. 

Si TAngleterre avait voulu les épargner à la Turquie , elle n'avait qu'à se 
joindre à la Russie, comme la proposition lui en a été faite à deux reprises, 
lors du mémorandum de Berlin et lors de la mission du Comte Elston Souma- 
rokow à Vienne, afin d'exercer sur la Porte une pression maritime collective 
qui aurait probablement suffi pour atteindre les résultats acquis aujourd'hui 
au prix d'une si grande effusion de sang. 

Le Gouvernement anglais, s'y étant refusé, n'est pas fondé à contester au- 
jourd'hui à la Russie, qui a versé son sang, le droit de réclamer la création 
d'un état de choses qui la dispense désormais de pareils sacrifices ou les lui 
rende moins onéreux. 

Mais ce qu'il est impossible de comprendre , ce sont les conséquences que 
l'on prétend tirer de ces rectifications de frontière pour la liberté du commerce 
européen de Trébizonde par la Perse. 

Ces assertions sont en contradiction avec celles émises plus d'une fois par 
divers Membres du Cabinet britannique, et d'après lesquelles la prise de pos- 
session par la Russie même d'Erzeroum et de Trébizonde ne constituerait pas 
un danger pour les intérêts an^ais. Les rectifications de frontière stipulées en 
Asie par le Traité de San Stefano sont bien loin d'atteindre cette extension. 
C'est pousser la défiance jusqu'à l'extrême que d'affirmer qu'elles mettraient 
la Russie en mesure d'entraver par des barrières prohibitives le système com- 
mercial européen. 

1 1 . Les reproches adressés au Traité de San Stefano concernant l'indem- 
nité réclamée de la Turquie ne sont pas mieux fondés. 

Assurément le chiffire de cette indemnité est hors de toute proportion avec 
les charges écrasantes que la guerre a fait peser sur la Russie. Il se peut 
qu'elles dépassent également les ressources actuelles de la Turquie et aug* 
mentent pour elle la difficulté de satisfaire aux réclamations de ses créanciers. 
Mais il faut observer que la Turquie a manqué à ses obligations envers ses 
créanciers étrangers bien avant la guerre, par suite du désordre causé par sa 
^jnauvaise administration. Il est permis de croire que si la paix se rétablit sur 
les bases rationnelles que le Traité de San Stefano a eues en vue , et auxquelles 
la sanction européenne donnerait un caractère solide et durable, il en résul- 
terait pour la Turquie elle-même une diminution de dépenses et un accroisse- 
ment de ressources qui la mettraient à même de répondre aux exigences de 
son crédit extérieur. 
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C'est en vue de ces résultats possibles que les stipulations de San Stefano 
relatives à Tindemnité ont été maintenues dans le vague dont on leur fait un 
reproche. 

Si Ton critique le chiffre trop élevé de f indemnité, à plus forte raison on 
eût critiqué l'exigence d un payement immédiat. Si Ton avait stipulé un mode 
précis de payement, il eât fallu empiéter sur un domaine déjà hypothéqué 
aux créanciers étrangers de la Porte; cest ce que le Traité de San Stefano s'est 
attaché à éviter en réservant la question à une entente ultérieure. Il est vrai 
que par cette précaution il s'expose au soupçon d'avoir en vue de paralyser ou 
de dominer la Turquie pour plusieurs années, ou de méditer la transforma- 
tion de rindemnité en nouvelles acquisitions territoriales. 

Il eût été plus simple d'y voir un désir de ménager la Turquie , aussi bien 
que les intérêts de l'Europe, et de maintenir le Gouvernement turc dans la 
voie d'une fidèle, observation de ses engagements et de relations pacifiques 
profitables à tous; mais contre la méfiance il n'y a point de remède. 

12. Dans la conclusion de la dépèche du Marquis de Salisbury, on apprend 
avec plaisir que « le but du Gouvernement de Sa Majesté Britannique et son 
désir ardent sont toujours d'assurer un bon Gouvernement , la.paix et la liberté 
des populations auxquelles ces bienfaits ont été étrangers. » 

On voit également avec satisfaction Taveu franchement fait que « celte poli- 
tique a été frustrée par la malheureuse résistance du Gouvernement ottoman 
lui-même; qu'en présence des circonstances modifiées du temps actuel, le 
même résultat ne peut pas être obtenu dans la même étendue, par les mêmes 
moyens, c est-à-dire le programme de la Conférence de Constantinople, et 
que de grands changements peuvent être et seront sans doute nécessaires 
dans les Traités par lesquels le Sud-Est de l'Europe a été gouverné jusqu'ici. 

Si l'on ajoute à ces considérations celle que les refus réitérés du Gouvernement 
anglais de s'associer à une pression matérielle collective à exercer sur la Porte 
ont empêché l'Europe d^obtenir pacifiquement les résultats désirés par le Cabi- 
net de Londres lui-même, on devra reconnaître que la guerre et la paix de San 
Stefano ont répondu aux exigences de la situation que le Marquis de Salisbury 
a constatée avec une grande franchise et une grande élévation d'esprit. 

Cette situation se résume ainsi : Les Traités existants ont été successivement 
enfreints depuis vingt-deux ans, d'abord par le Gouvernement turc, qui n'a 
pas rempli ses obligations envers les chrétiens, puis par les Principautés unies, 
par l'occupation française de Syrie, parla Conférence de Constantinople elle- 
même, constituant une ingérence dans les affaires intérieures de l'Empire otto- 
man, et, entoutdernier lieu, par l'entrée delà flotte anglaise dans les Détroits; 
d'autre part, le Marquis de Salisbury reconnaît lui-même que de grands 
changements peuvent et doivent être faits dans les circonstances actuelles. 
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quement ces Traités et les droits reconnus de la Grande-Bretagne et des autres 
Puissances avec les fins bienfaisantes vers la réalisation desquelles Taction unie 
de l'Europe atoujom^s été dirigée, c'est-à-dire un bon Gouvernement, la paix 
et la liberté assurés aux populations auxquelles ces bienfaits ont été étrangers. 

Il reste également à connaître comment, en dehors des bases préliminaires 
posées par le Traité de San Stefano, Sa Seigneurie entend atteindre le but dé- 
siré par tous, en tenant en même temps un juste compte des droits acquis par 
la Russie pour les sacrifices qu'elle a portés, et portés seule, afin d'en rendre 
la réalisation possible. 

La dépêche du Marquis de Salisbury ne contient aucune réponse à ces 
questions. C'est pourquoi il semble que les considérations qu'elle renferme 
auraient plus naturellement trouvé leur place au Congrès, où les Plénipoten- 
tiaires, ayant tous une pleine et entière liberté d'appréciation et d'action, au- 
raient été à même de formuler, à côté de leurs objections, des propositions 
pratiques, de nature à assurer une entente pour la solution des difficultés ac- 
tuelles dans l'intérêt général d'une pacification solide et durable de l'Orient. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
à TAmbassadeur de France à Berlin. 

Paris, le i5 avril 1878. 

Monsieur le Comte, la circulaire du Marquis de Salisbury portant 
la date du 1^' avril m'avait été communiquée le lendemain par 
M. Adams ; le Prince OrlofF m'a remis hier une copie de la réponse 
du Prince Gortchacow. Je ne crois pas nécessaire de vous transmettre 
le texte de ces deux documents, qui ont été livrés à la publicité. Ils 
établissent les points de vue auxquels on se place, tant à Londres 
quà Saint-Pétersbourg, pour apprécier les difficultés actuelles et 
méritent Tun et laulre, sous ce rapport, une étude attentive. 

La dépêche anglaise expose , avec plus de précision et d'étendue 
quaucun autre acte émané jusqu'ici du Cabinet de Londres, les 
intérêts particuliers ou généraux dont la Grande-Bretagne se croit 
obligée à prendre la défense. Elle les met sous la garantie des Traités 
que toutes les grandes Puissances de l'Europe ont signés ensemble. 
Elle vise à assurer ainsi à la discussion provoquée par la conclusion 
du Traité de San Stefano, entre la Russie et la Turquie, un carao- 

DOGUIUNTS DIPLOMATIQUES. 7 
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tère essentiellement europée», etjenee pvris m^empécher de remarquer 
l'analogie qui existe à cet égard entre le Tangage de Lord Salîsbury 
et celui que tient le Comte Andrassy. En effet, si le Cabinet autrichien 
paraît assez disposé à rechercher ^ au moyen d*arrangements spéciaux, 
les sécurités qu'il estime indi^MOsables pour rétablir à son profit 
réquSibre de FOrient, il déclare cependant ne vouloir tenir ces 
avantages que d*un mandat de l'Europe et proclame la nécessité d*une 
intervention de toutes les Puissances pour régler définitivement les 
questions orientales. L'importance qu'A attache à la réunion d un 
Congrès et la persévérance avec laquelle il poursuit la réalisation de 
ce projet témoignent encore que rétablissement d*une entente euro- 
péenne n a pas cessé d*être le but de sa politique. Il n est donc pas 
conte;3table que, par un côté au moins, une certaine communauté 
d'idées et de tendances se mani£este entre les Cabmels de Vienne 
et de Londres. 

La circulaire du Prince Gortchacow maintient la réserve, que le 
Chancelier russe avait précédemment stipulée, de la liberté d'appré- 
ciation et d'action de chaque Puissance au sein du Congrès. Cette 
pièce diplomatique est d'ailleurs accompagnée d'un pro memoriâ qui 
discute point par point les objections élevées par Lord Salisbury 
contre le Traité de San Stelano, mais qui fait ressortir le caractère 
purement prélîminaire de ce Traité et indique que le Cabinet de 
Saint-Pétersbourg a voulu laisser place à une entente ultérieure sur 
les modifications jugées indispensables. Je n*ai point encore de rensei- 
gnements précb sur Timpression que la communication russe a causée 
à Londres. A Vienne, elle est considérée comme facilitant la conci- 
liation et f on trouve qu*elle a plutAt augmenté les chances du Congrès. 
En tout cas, elle n^a pas fermé l'issue aux négociations qui se pour- 
suivent et qui, nous Fespérons, pourront aboutir encore à une cou- 
dusion pacifique. Tel est, vous le savez, notre sincère et constant 
désir. 



Agréez, etc. 



Signé: Waddington. 
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M. le Comte pe Montebello, Chargé d'affaires de France à 
Londres, 

au Ministre des Affaires étrangères. 



(TÀLiGRAMME,) 



Londres, le 7 mai 1878. 



Le Comte Schouvaloff part demain pour Saint-Pétersbourg. On 
espère généralement que sa présence à la Cour de Russie exercera une 
influence favorable sur le résultat des négociations. 

Signé : Montebello. 



L'Ambassadeiiii de France à Londres 
an Mimsbre de» Affaires étrangèi*es. 

Loodre»., le iB mai 1878. 

Monsieur le Ministre, je suis allé au lever tenu par son Altesse Ro- 
yale le Prince de Galles qui était revenu le matin même, de Paris. 

J'ai pu, avant la cérémonie, échanger quelques paroles avec les 
Membres du ministère. Ils m'ont exprimé une impression favorable sur 
rissue de la mission du Comte Schouvaloff. Le désir très-sincère de 
conserver la paixnem*a pas paru douteux, etTespoir d'y réussir semble 
gagner du terrain. 

Lord Salisbury avait reçu le matin un télégramme du Comte Schou- 
valoff, portant quil avait bon espoir, mais ne Touhit entrer dans 
aucun détail avant son retour à Londres, qui aurait lieu à la fin de la 
semaine prochaine. 

Agréez , etc. 

Signé : dUabcourt. 



52 



L* Ambassadeur de Frange, à Sainl-Pétersbourg, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(EXTMAtT.) 



Sainl-Pétenbouig , le 26 mai 1878. 

Monsieur le Ministre, révénement de ces derniers jours a naturel- 
lement été le voyage du Comte Schouvaloff. J'ai des raisons sérieuses 

de croire que M. T Ambassadeur de Russie à Londres a été chargé de 
faire ici, au nom du Cabinet anglais, des ouvertures d'une nature 

conciliante et que ces ouvertures ont été bien accueillies. L*objet de 
sa mission se bornait d'ailleurs à s'entendre sur les moyeos de rendre 
possible une très-prompte réunion du Congrès, et je suis porté à 
penser que, sous ce rapport, l'accord s'est £ait. Si de nouveaux inci- 
dents, toujours à craindre dans une situation si tendue, ne survien^ 
nent pas, devant Constantinople notamment, les Puissances signataires 
du traité de i856 ne tarderont sans doute pas à être invitées à se 
réunir à Berlin. 



Agréez , etc. 



Signé : Le Flô. 



Le Prince dk Hohenlohe, Ambassadeur d'Allemagne à Paris, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le 3 juin 1878. 

Le soussigné, Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire de 
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, a l'honneur, d'ordre 



— 53 — 

de son Gouvernement, de porter à la connaissance de Son Excellence 
Monsieur Waddington, Ministre des Affaires étrangères, la communi- 

nicalion suivante : 

En conformité avec Tinitiative prise par le Cabinet austro-hongrois, 
le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne a Thonneur 
de proposer aux Puissances signataires des Traités de i856 et 1871 
de vouloir bien se réunir en Congrès à Berlin, pour y discuter les 
stipulations du Traité préliminaire de San Stefano conclu entre la 
Russie et la Turquie. 

Le Gouvernement de Sa Majesté, en faisant cette invitation au Gou- 
vernement de la République française, entend quen l'acceptant le 
Gouvernement français consent à admettre la libre discussion de la 
totalité du contenu du Traité de San Stefano, et qu il est prêt à y par- 
ticiper. 

Pour le cas de Tassentiment de toutes les Puissances invitées, le 
Gouvernement de Sa Majesté propose de fixer la réunion du Congrci» 
au i3 juin prochain. 

Le soussigné, en portant ce qui précède à la connaissance de 
Son Excellence M. Waddington, Ministre des Afiaires étrangères, a 
rhonneur de la prier de vouloir bien |lui faire connaître le plus tôt 
possible la réponse du Gouvernement de la République française. 



Le soussigné profite de cette occasion, etc. 



Signé: Hobenlohe. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Prince de Hohenlohe. 



Paris, le 4 juin 1878. 

Monsieur l'Ambassadeur, Votre Altesse a bien voulu me transmettre^ 
par une note en date d*hier, la communication que le Gouvernement 



— 54 — 
de Sa Majesté TEniperenr d'Allemagne, conformément à Tinitiative 
prise par le Cabinet austro-hongrois, adresse aux Puissances signa- 
taires des Traités de i856 et de 1871 pour leur proposer de se réunir 
à Berlin, en Congrès, afin d'y discuter les stipulations du Traité pré- 
liminaire conclu à San Stefano entre la Russie et la Turquie. Le Gou- 
vernement de Sa Majesté ajoute qu il entend qa en acceptant cette 
invitation nous consentons à la libre discussion de la totalité du Traité 
de San Stefano, et que nous sommes prêts à y participer. 

J'ai rendu compte de cette communication à M. le Président de la 
République, en Conseil, et je suis autorisé à faire connaître sans relard 
à Votre Altesse la résolution du Gouvernement français. 

Le Cabinet de Berlin sait que, dès le moment ou il a été question 
pour la première fois de la réunion d'une Conférence ou d'un Congrès, 
nous n'avons pas hésité à promettre le concours de la France, Tîous 
désirions faciliter, autant qu'il pouvait dépendre de nous, le rétablis- 
sement de la paix entre la Russie et la Porte Ottomane, ainsi que 
le maintien de la bonne harmonie entre les Puissances. Wous nous 
sommes bornés à mettre pour conditions à notre acceptation que les 
questions dérivant naturellement et directement de la dernière guerre 
seraient seules déférées ati Congrès, et que le programme de cette As- 
semblée resterait circonscrit aux affaires qui ont été l'origine ou la suhc 
immédiate de la lutte dont le Traité de San .Ste£ano a mai*qué le 
terme. 

Pour mieux préciser notre manière de voir, et convaincus d'ailleurs 
que le véritable intérêt de l'Europe est de restreindre le terrain des dé- 
libérations plutôt que de l'étendre, nous avons désigné nominativement 
l'Egypte , la Syrie et les Lieux Saints comme devant rester en dehors 
de la discussion. 

En assignant pour objet spécial et déterminé aux travaux des Plé- 
nipotentiaires les clauses du Traité de San Stefano, la proposition du 
Cabinet de Bœlia définit et limite la mission qui leur est confiée de 
manière à donner pleine satisfaction à la pensée qui nous avait dicté 
ces réserves. Le Gouvernement de la RépuHîque française accepte 
donc Tinvîtatîon que Votre Altesse a été chargée de me transmettre, et 



— 55 — 
il na aucune objection contre la date du i3 juin indiquée pour k 
réunion du Congrès. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddinotom. 



DÉCLARATION 

DU MINISTJaE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 
(Séance de la Chambre des Députés du 7 juin 1878.) 

Discussion de Tinterpeliation de M. Léon Renault et de plusieurs de ses Collègues sur Tinvi- 
tation adressée à la France par ie Gouvernement allemand d'assister au Congrès de Berlin 
et sur la réponse qui a été faite à cette invitation : MM. Léon Renault, Waddington» 
Ministre des Affaires étrangères. — Ordre du jour motivé, présenté par M. Léon Renault. 
M. Dréolle. Adoption au scrutin. 

M. LE Président. L'ordre du jour appelle la discussion de rinterpellation 
de M« Léon Renault et plusieurs de ses Collègues sur Tinvitation adressée à la 
France par le Gouvernement allemand dassister au Congrès de Berlin et sur 
la réponse qui a été faite à cette invitation. 

La parole est à M.. Léon Renault. 

Kf. LioFf Renault. Messieurs, je n?»i ni à déi^lopperni à justifiev fougue - 
ment rinterpellation qu'au nom' d'un grandi nombre de mes amis et au> mien 
j'ai déposée hier sur ie bureau de 1» Chambre. La session du Parleoient est 
SUT' le point de se terminer ; d^ioi à quelques jours les mandataires du pays 
sevciKt séparés, et précisément au mêoie mstant les Représentants. des grandes 
Pinssances européennes « appelés par le Gouvernement de rAUemegnes se réu- 
niront à Berlin^ La France a reçu une invitation d'assister à ce Cottgnès. Elle 
l'accepte. De graves intérêts seront agités par les Plénipotentiaires européens ; 
des questions seront discutées qui pourraient devenir redentaftlea si elles 
n^éfiaîent envisagées et traitées daas un esprit hmnain, élevé' et résolu de 
pacification. 

Dans une telle occurrence, il dous^ a para-, à un grand nombre de mes CoU&- 
gnes et à mot^nème, que c'était pour nous mi' devoir de. deounder au Cabinet 
quels avaient été les termes de l'invitation qu'il «vait reçue ^ dana quelles cook 
ditiona il Pavait acceptée . et enfin qvelle politique la Franoi pratiquerait et 
re c o muwn dgfait dans le C4yagrèsiqQi allaift s'onvrir à BerUm. 

fiiousavoDBtd'aîUeuiES pensé qu'en adressant ce» questions: an Cabinet noua 
ne &iaioBB qn»? répondre â wn désir kmt natvrel et bien légitime de M. le Mh- 
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BÎstre des Affaires étrangères; car, dans une de nos précédentes séances, Tho- 
norable M. Waddington a dit i ia Giambre qu^avant sa séparation il lui expo- 
serait quelle avait été la politique pratiquée par le Cabinet du i4 décembre 
dans ses relalions avec les Puissances étrangères. Il a ajouté , avec une sûre 
connaissance de ce qu'avait été cette politique et de ce que sont nos senti- 
ments, qu'elle nous apparaîtrait, le jour où elle serait définie à cette tribune, 
comme s'étant toujours accordée avec les désirs et les vœui de la Chambre et 
du pays. (Très-bien! très-bien I) 

La France veut la paix pour elle-même; elle la souhaite pour toutes les 
autres Puissances de TEurope. (Vives marques d'adhésion.) Elle est convaincue 
qu'une neutralité loyale est la garantie essentielle et la protection efficace des 
grands intérêts qui lui tiennent par dessus tout au cœur. 

M. Gaiibetta et plusieurs autres membres. Très-bien! très-bien I 

M. LÉON Renault. Je suis absolument persuadé que tout à l'heure, lorsque 
BOUS aurons entendu M. le Ministre des Affaires étrangères, nous serons plus 
convaincus encore, s'il est possible, que le Cabinet du 1 4 décembre n'exercera 
l'action de la France qu'en faveur de la paix , qu'il ne l'engagera et ne la com- 
promettra en aucune façon, et que la neutralité de la France sera absolument 
vespectée et sauvegardée dans les délibérations et par les résolutions du Con- 
grès qui va s'ouvrir. (Marques d'assentiment et applaudissements.) 

M. LE PRÉsmENT. La parole est à M. le Ministre des Affaires étrangères. 

M. Waddington , Ministre des affaires étrangères. Messieurs , la Chambre se sou- 
vient que le g mai dernier, à la suite d'une question qui m'avait été adressée 
par l'honorable M. Dréolle« j'avais pris l'engagement d'exposer à la Chambre, 
avant la fin de la session, ce qu'avait été la conduite du Cabinet dans nos re- 
lations extérieures depuis son avènement au pouvoir. Je suis heureux aujour* 
d'hui , heureux pour moi, heureux pour le Cabinet dont j'ai l'honneur de faire 
partie, de pouvoir tenir la promesse que j'ai faite le 9 mai dernier. 

Cette tâche. Messieurs, me sera d'autant plus facile, et j'aborde cette tri- 
hune avec d'autant plus de confiance, qu'après les paroles qui viennent de 
tomber de la bouche de l'honorable M. Renault, après les paroles qui ont été 
prononcées hier par Thonorable M. Dréolle, j'ai la conviction profonde que 
sur tous les bancs de cette Chambre, lorsqu'il s'agit des intérêts et de la di- 
gmté de la France, il n'y a qu'une seule voix et tous les cœurs battent à 
Funisson. ( Très-bien I très-bien I) 

Mesisieurs, vous vous souvenez qu'au milieu de l'hiver dernier de graves 
événements s'étaient passés dans la péninsule des Balkans. Après une longue et 
vaillante résistance, les troupes ottomanes avaient dû capituler dans les lignes 
de Flewna , et au milieu de l'hiver, au moment où l'Europe s'attendait à une 
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suspension des hostilités , Tarmée russe, au prix d'efforts héroïques, traversait 
la chaîne des Balkans et se répandait dans les plaines de la Roumélie. 

A partir de ce moment , le sort de la guerre fut à peu près décidé. Une 
marche rapide amena bientôt les forces russes à Andrinople et, peu de temps 
après , elles étaidnt aux portes de Constantinople. 

Il se produisit alors en Europe, et surtout en Angleterre, une grande 
émotion ; et pendant quelque temps on put craindre que Fagitation qui s*était 
manifestée et qui se manifestait encore dans ce pays n amenât un conflit direct 
entre lui et la Russie. 

Quelle était alors la situation de la France, quel était le devoir du Gou- 
vernement français? 

La France avait un intérêt capital au maintien de la paix. Elle se préparait 
à entreprendre de grands travaux pacifiques, à commencer une œuvre consi- 
dérable de communications intérieures, un vaste réseau de chemins de fer. 
Elle avait décidé quelle allait reconstruire ses écoles, agrandir ses facultés, 
ses centres d'enseignement de toute espèce; elle était résolue à imprimer à 
rinstruction à tous les degrés une impulsion vigoureuse ; elle était résolue à 
faire tous les sacrifices nécessaires pour la réalisation de ces grandes œuvres ; 
elle était au milieu de la réforme de ses institutions militaires: elle était donc 
absorbée par une foule de travaux de longue haleine qui lui faisaient désirer 
au-dessus de tout le maintien de la paix, d'une paix durable et prolongée. En 
outre, il y avait cette année une cause particulière qui faisait souhaiter tout 
spécialement à la France la conservation de la paix générale : c^était Fœuvre 
de TExposition universelle. 

La France avait convié TEurope entière à venir chez elle, et, pour que les 
nations pussent répondre à son appel , il importait que rien ne vînt inquiéter 
ou troubler les intérêts généraux de TEurope. 

Cest dans cette situation que nous nous sommes trouvés lorsque nous avons 
dû donner notre avis sur les graves questions qui s^agitaient en Europe. 

Dès le principe, le Gouvernement français a adopté une ligne de conduite 
dont il ne s'est pas écarté depuis l'ouverture des négociations pour la réunion 
du Congrès; le Gouvernement n'a jamais cessé de tenir le même langage amical 
à Londres et à Saint-Pétersbourg, conseillant simultanément aux deux Cabinets 
d'éviter tous les froissements d'amour-propre national, tout ce qui pouvait 
aggraver la situation et provoquer prématurément un conflit en Orient. Je suis 
heureux d'ajouter que nous avons été écoutés. 

Un peu plus tard, Messieurs, au mois de février dernier, le Gouvernement 
de TAutriche-Hongrie prit l'initiative d'une invitation au Congrès. Cette invita- 
tion fut immédiatement acceptée par nous; et notre acceptation était la consé- 
quence naturelle de l'ordre d'idées dans lequel nous nous étions placés, au 
point de vue des intérêts manifestes de la France. 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 8 
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II était évident que, pour assurer à l'Europe le bienfait de la paix, un Con- 
grès était un des moyens les plus efficaces et que, quand même il ne devrait 
pas atteindre le but . il était absolument nécessaire de l'essayer. 

Nous avons donc accepté l'invitation sans retard et sans la moindre hési- 
tation; seulement notre acceptation était subordonnée à cette double condition : 
d'abord que toutes les Puissances signataires du Traité de i856 seraient repré- 
sentées au Congrès, et en second lieu, — et c'était là le point important, — 
qu'on ne discuterait au Congrès que des questions qui résultaient naturelle- 
ment et directement de la dernière guerre. 

M. Gahbetta. Très-bien I très-bien l 

M. L£ Ministre Que non-seulement il ne pourrait y être question d'af- 
faires de l'Occident, dont au reste personne ne songeait à s'occuper en ce 
moment, mais que nous ne pouvions pas admettre qu'il y fût question des 
intérêts orientaux qui n'avaient pas été touchés par les derniers événements. 
Pour préciser plus nettement notre pensée, nous avons dit dès le début, dès 
le mois de février dernier, que nous n'entendions pas qu'on pût soulever dans 
le Congrès la question de l'Egypte, ni celle du Liban, ni celle des Lieux 
Saints. A notre avis, ces questions, n'étant pas soulevées par le Traité de San 
Stefano, devaient rester absolument en dehors des travaux du Congrès, et, il 
faut bien le dire, si ces questions touchent par certains côtés aux intérêts tra- 
ditionnels et au prestige de la France en Orient, notre principal motif, en les 
écartant, était de sauvegarder les intérêts gén éraux de l'Europe. (Très-bien!) 

Car il y avait un très-grand intérêt, au moment d'aborder un problème 
aussi complexe, aussi difficile que celui de l'établissement d'un état de choses 
quelque peu durable dans la péninsule des Balkans, il était, dis-je, de la plus 
grande importance d'écarter tout ce qu'il était possible de laisser de côté, et, 
loin de laisser s'élargir le champ des délibérations, de le restreindre dès le 
début autant qu'il dépendait de nous. 

Nous avons donc été guidés dans ces réserves par les intérêts français et 
par l'intérêt général de l'Europe. (Très-bien! très-bien!) 

Ces réserves ont été comprises et appréciées par les différentes Puissances; 
elles ont été acceptées par toutes sans exception. 

Outre son intérêt évident et son désir de la paix, la France avait une autre 
raison d'accepter immédiatement Tappel à siéger dans un Congrès. 

Nous ne pouvions pas oublier que les Traités de 1 856 et de 1871 avaient 
été revêtus de la signature de la France , et il nous était impossible d'admettre 
que ces Traités pussent être modifiés valablement ou mis de côté sans Tassen- 
timent de toutes les Puissances qui les avaient signés. (Très-bien I Très-bien ! ) 

Voilà, Messieurs, les raisons d'ordre intérieur, de politique étrangère, 
d'équilibre général européen et de respect des Traités qui ont déterminé « dès 
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le principe, le Gouvernement français k accepter Tiavitation qui kii était 
adressée. (Très-bien I trés4)ienl) 

Et nous avons été tellement fidèles à cette politique et ii cette ligne de con- 
duite que, bien que nous ayons étéplosieurs foisinvités à exprimer notre opinion 
sur tel ou telpoîntduTrahé de San-Stefano, nous nousy sommes Un^omn refusés, 
par cette raison que c'était là Fœuvre d'an Congrès, et que, tant que tout espoif 
de la réunion d^un Congrès ne serait pas perdu, la France ne voulait se pronon^ 
cer qu'en présence des autres signataires des Traités de i856. (Trèfr-bienI) 

Les négociations pour Tonverture d'un Congrès ont passé par différentes 
phases qu'il serait inutile de rappeler aujourd'hui, car elles n'ont qu'un intérêt 
purement rétrospectif. Après avoir été commencées sur l'initiative du Gouver- 
nement de r Autriche-Hongrie , elles ont été, dans les derniers temps, prises 
en main par le Cabinet de Berlin^ et c'est grâce i son intervention en faveur 
de la paix, je suis heureux de le dire, qu'elles ont finalement abouti. 

Quant aux questions secondaires , elles ont été nombreuses : question de 
savoir dans quel lieu se tiendrait le Congrès; question relative à la composition 
du Congrès; question de savoii' si la réunion serait une simple Conférence 
d'Amba ssadeurs ou une Réunion plus soiennelle à laquelle prendraient part les 
Ministres des Affaires étrangères ou les Ministres dirigeants des différents pays. 
Sur toutes ces questions, nous nous sommes montrés pour ainsi dire indiffé- 
rents, non pas qu'elles fussent dépourvues de tout intérêt; mais elles nous 
paraissaient insignifiantes en raison de cet intérêt capital delà réunion même 
d'un Congrès, comme moyen de conserver la paix. 

Finalement, Messieurs, après beaucoup de difficultés de détail, on a pu 
arriver à un accord entre les Cabinets de Vienne, de Saint-Pétersbourg et de 
Londres sur la formule d'invitation à adresser aux Puissances par le Gouver- 
nement de Berlin. Le Gouvernement fi:*ançais a reçu, il y a huit jours, cette 
invitation, dont je vais avoir l'honneur de lire le texte à la Chambre : 

«Paris, le 3 juin 1878. 

• Le soussigné, Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire de Sa Majesté 
rEropereur d'Allemagne, Roi de Prasse, a l'honneur, d'ordre de son Gouver- 
nement, de porter à la connaissance de Son Excellence M. Waddîngfon, 
Ministre des Affaires étrangères , la communication suivante r 

« En conformité avec l'initiative prise par le Cabinet austro-hongrois , le 
Gouvernement de Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne a l'honneur de proposer 
aux Puissances signataires des Traités de i856 et 1871 de vouloir bien se 
réunir en Congrès, à Berlin, pour y discuter les stipulations du Traité préli- 
minaire de San Stefano, conclu entre la Russie et la Turquie, 

• Le GouveiTiement de Sa Majesté, en faisant cette invitation au Gouverne- 
ment de la République française , entend qu en Facceptant le Gouvernement 

s. 
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français consent à admettre la libre discussion de la totalité du contenu du 
Traité de San Stefano et qu il est prêt à y participer. 

t Pour le cas de Tassentiment de toutes les Puissances invitées, le Gouverne- 
ment de Sa Majesté propose de fixer la réunion du Congrès au 1 3 juin prochain. 

c Le soussigné , en portant ce qui précède à la connaissance de Son Excel- 
lence M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères, a Thonneur de le prier 
de vouloir bien lui faire connaître le plus tôt possible la réponse du Gou- 
vernement de la République française. 

tLe soussigné profite de cette occasion pour réitérer à Son Excellence 
M. Waddington l'assurance de sa très-haute considération. 

t Signé : Hohenlohe. > 

Ainsi, vous le voyez, Messieurs, après de longues négociations, la politique 
du concert européen, du respect des Traités, avait finalement prévalu en Eu- 
rope : c'était le Traité de San Stefano tout entier, sans restriction , qui était 
soumis aux délibérations du Congrès; c'était la politique que nous avions tou- 
jours soutenue , celle à laquelle nous avions toujours donné notre assentiment ; 
celle qui répondait aux véritables intérêts de la France. (Approbation.) 

Voici maintenant la réponse du Gouvernement français : 

«Paris, le 4jnin 1878. 
« Monsieur l'Ambassadeur, 

« Votre Altesse a bien voulu me transmettre, par une note en date d'hier, la 
communication que le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, 
conformément à l'initiative prise par le Cabinet austro-hongrois, adresse aux 
Puissance signataires des Traités de 1 856 et de 1871, pour leur proposer de se 
réunir à Berlin, en Congrès, aûn de discuter les stipulations du Traité prélimi- 
naire conclu à San Stefano entre la Russie et la Turquie. Le Gouvernement de Sa 
Majesté ajoute qu'il entend qu'en acceptant cette invitation nous consentons 
à la libre discussion de la totalité du Traité de San Stefano et que nous sommes 
prêts à y participer. 

« J'ai rendu compte de cette communication à M. le Président de la Répu- 
blique, en Conseil, et je suis autorisé à faire connaître sans retard à Votre 
Altesse la résolution du Gouvernement français. 

« Le Cabinet de Berlin sait que, dès le moment où il a été question, pour 
la première fois , de la réunion d'une Conférence ou d'un Congrès , nous n'avons 
pas hésité à promettre le concours de la France. Nous désirions faciliter, au- 
tant qu'il pouvait dépendre de nous, le rétablissement de la paix entre la Russie 
et la Porte Ottomane, ainsi que le maintien de la bonne harmonie entre les 
Puissances. Nous nous sommes bornés à mettre pour condition à notre accep- 
tation que les questions dérivant naturellement et directement de la dernière 
guerre seraient seules déférées au Congrès, et que le programme de cette As- 
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semblée resterait circonscrit aux affaires qui ont été Forigine ou la suite im- 
médiate de la lutte dont le Traitéde San Stefano a marqué ie terme. (Très-bien !) 

s Pour mieux préciser notre manière de voir, et convaincus d'ailleurs que 
le véritable intérêt de TEurope est de restreindre le terrain des délibérations 
plutôt que de Tétendre, nous avons désigné nominativement TEgypte, la Syrie 
et les Lieux Saints comme devant rester en dehors de la discussion. 

« En assignant pour objet spécial et déterminé aux travaux des Plénipoten- 
tiaires les clauses du Traité de San Stefano, la proposition du Cabinet de Berlin 
déCnit et limite la mission qui leur est conGée, de manière à donner pleine 
satisfaction & la pensée qui nous avait dicté ces réserves. Le Gouvernement de 
la République française accepte donc l'invitation que Votre Altesse a été chargée 
de me transmettre, et il n'a aucune objection contre la date du 1 3 juin, indi- 
quée pour la réunion du Congrès. > (Très-bien I très-bien I) 

Assurément, Messieurs, le Congrès aura une tâche délicate et difficile à 
remplir; mais si, comme je vous le disais le 9 mai dernier, j'avais alors l'es- 
poir fondé de voir la paix se maintenir, je puis dire aujourd'hui que cette 
espérance est devenue presque une certitude. (Très-bien! très-bien!) 

Messieurs, l'exposé que je viens de faire montre clairement quelle a été la 
politique suivie par le Gouvernement depuis cinq mois ; l'honneur, la dignité, 
les intérêts de la France, ont été constamment sauvegardés. Nous n'avons agi 
qu'en faveur de la paix, de la neutralité de la France, du respect des Traités, 
de la défense des grands intérêts de l'Europe. Je vous le disais le g mai, et 
j'espère. Messieurs, vous l'avoir prouvé aujourd'hui. (Marques d'approbation.) 

La France ira donc au Congrès, non pas indifférente, parce qu'elle ne sau- 
rait se montrer indifférente à aucun des grands intérêts de l'Europe, mais elle 
y ira avec l'autorité que donne 1 absence de toute convoitise; elle y ira avec un 
désir sincère de travailler au maintien de la paix, avec la ferme volonté de 
conserver sa neutralité, et avec un sentiment profond du droit public de 
l'Europe. (Nouvelles marques d'approbation.) 

En y allant, elle se souviendra aussi qu'il y a d'autres chrétiens que les 
Bulgares dans la péninsule des Balkans.. • (Très-bien! très-bien I), qu'il y a 
d'autres races qui méritent au moins au même degré Tintérêt de l'Europe. 
(Très-bien! très-bien!) 

Voilà, MessieiU'S, ce que j'avais à dire à la Chambre. J'espère qu elle recon- 
naîtra que j'ai tenu les promesses que j'ai faites il y a un mois. ( Oui I oui ! 
Très-bien! très-bien!) 

Et maintenant j'espère qu'elle approuvera la politique suivie par le Gouver- 
nement, et qu'au moment où son premier Plénipotentiaire va se rendre à 
Berlin elle lui donnera l'appui et l'encouragement nécessaires pour l'accom- 
plissement de sa lourde tâche, et pour qu'il puisse porter sans faiblir la grande 
responsabilité qui va lui incomber. 
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J'espère, Mesaieon^ qae U Chambre, sans distinction de partis, s^inspiranl 
purement et ainqplement. des intérêts de ia France, qui sont toujours les 
mêmes à Tétranger, voudra bien me donner, par son vote et par son approbation , 
Tautorité et la force dont j'ai beaoiiu (Vifs aj^landissements snr tons les bancs.) 

M. LÂON Renault. Messieurs, à la suite des déclarations si patriotiques, si 
nettes et si loyales de M. le Ministre des Affaires étrangères, je crois répondre 
au sentiment unanime de la Chambre en déposant le projet d'ordre du jour 
dont je vais lui donner lecture : 

« La Chambre accepte avec une entière confiance les déclarations du 
Ministre des Affaires étrangères, et, certaine que son action s'exercera en 
faveur de la paix, de la neutralité de la France et des intérêts généraux de 
l'Europe, passe à l'ordre du jour.» (Très-bien! très-bîeni et nombreux 
applaudissements.) 

M. Ebnest Dréolls. Je demande la parole. 

M. LU PRi&smEirr. Vous avez la parole. 

M. Ernest Dréolle. Messieurs, auteur d'une interpellation à laquelle M. le 
Ministre des Affaires étraDgërcs a également répondu, mes amis me chargent 
de venir dire que nous acceptons l'ordre du jour qui vient de vous être pré- 
senté, convaincus, nous aussi, que la politique de M. le Ministre des Affaires 
étrangères sera favorable à la paix et conforme aux traditions de la France. 
(Marques générales d'approbation et applaudissements.) 

M. LE PREsmENT. Je mets aux voix Tordre du jour motivé proposé par 
M. Léon RenaulL 

II a été déposé une demande de scrutin. 

Cette demande est signée par MM. Varambon, Gambetta, Clemenceau, 
Georges Perin, Greppo, Lockroy, Jacques, Gastu, Brisson, J. Guyot, Cha- 
vassieu, Daron, Proust, Farcy, Thomson, Leconte, Frogier de Pontlevoy, 
Viette , Ferry , Lesguillon , Deschanel , Billy . 

Il va être procédé au scrutin. 

(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en 
opèrent le dépouillement. ) 

M. LE Président. Voici le résultat du scrutin : 

Nombre de votants 485 

Majorité absolue * 3ii3 

Pour Tadoption 48S 

Contre o 

La Chambre a adopté, 

(La prodamatLon du résultat du scrutin est accueillie par des applaudisse- 
ments dans toutes les parties de TÀsseniblée.) 
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PROTOCOLE r 1. 



SÉANCE DU 13 JUIN 1878. 



Les Puissances signataires du Traité du 3o mars i856 ayant décidé d*cxa- 
miner en commun, dans une même pensée d'intérêt général et dans un même 
esprit de conciliation et de paix, la situation qui résulte en Orient des derniers 
événements, les Plénipotentiaires de FÂllemagne, de TAutriche-Hongrie, de 
la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie , de la Russie et de la Turquie 
se sont réunis à Berlin en Congrès sur l'invitation qui leur a été adressée par 
le Gouvernement de Sa Majesté FEmpereur d'Allemagne. 

Étaient taésents : 

Pour l'Allemagne : 

Son Altesse Sérénissime le Prince de Bismarck, Chancelier de TËmpire d'Allemagne ; 

Son Excellence M. ce BClow, Secrétaire d'État au Départemement des Affaires Étrangères; 

Son Altesse Sérénissime le Prince de HoHENLOHB-ScmLLUfGSFURST, Ambassadeur d'Alle- 
magne à Paris; 

Poor rAutriche-Hongrie : 

Son Excellence le Comte Andrâsst^ Ministre des Aflaircs Etrangères et de la Maison Impé- 
riale; 

Son Excellence le Comte K.Crolti, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Berlin ; 

Son Excellence le Baron de Hayherls, Ambassadeur d'Autriche-Hoogrie à Rome ; 

Pour la France : 

Son Excellence M. Waddington, Ministre des Affaires Étrangères; 

Son Excellence le Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de France à Berlin ; 

Son Excellence M. Desprez, Ministre Plénipotentiaire de première classe, chargé de la 
Direction des aflaires politiques au Ministère des Affaires Etrangères; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Son Excellence the Earl op Beaconsfield, Premier Lord de la Trésorerie et Premier Ministre 
de Sa Majesté Britannique; 

Son Excellence ihe Marquess de Salisbury, Ministre des Affaires Étrangères de Sa Majesté 
Britannique ; 

Son Excellence Lord OdoRussell, Ambassadeur d'Angleterre à Berlin ; 

Pour ritalie : 

Son Excellence le Comte Corti, Ministre des Affaires Étrangères; 
Son Excellence le Comte de Launay, Ambassadeur dltalic à Berlin ; 

DOCOUBIfTS DIPLOMATIE IBS. O 
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Poar la Russie : 

Son Altesse Sérénissime le Prince Gortchagow, Chancelier de TEmpire de Bassic : 
Son Excellence le Comte Scbouvaloff, Ambassadeur de Russie à Londres; 
Son Excellence M. d'Oubril, Ambassadeur de Russie à Berlin; 

Pour la Turquie : 
Son Excellence Sadodllah Bey, Ambassadeur de Turquie à Berlin. 

Les Plénipoteûtîaircs entrent en séance aujourd'hui jeudi i3 juin, à 
deux heures. 

M. le Comte Andr.vs$t prend la parole en ces termes: 

« Messieurs, 

« J'ai Thonneur de vous proposer de confier à Son Altesse Sérénissime le 
« Prince de Bismarck la présidence des travaux du Congrès. Ce n'est pas seu* 
« lement un usage consacré par les précédents, c'est en même temps un hom- 
«mage au Souverain de l'hospitalité duquel jouissent en ce moment les 
« Représentants de l'Europe. 

« Je ne doute pas de l'assentiment unanime que rencontrera cette propo- 
«sition. Les qualités personnelles du Prince, sa haute sagesse, nous garan- 
« tissent la meilleure direction pour les travaux du Congrès. 

« Messieurs, je suis sûr de me rencontrer avec vos sentiments, en constatant 
t dès le commencement de notre première réunion , les vœux chaleureux que 
a nous formons tous pour le prompt rétablissement de sa Majesté TElmpereur 
« Guillaume. > 

Ces paroles ayant été accueillies par l'assentiment empressé de tous les 
Plénipotentiaires, le Prince de Bismarck remercie ses Collègues des sentiments 
sympathiques pour TEmpereur, exprimés au nom des Membres du Congrès 
par M. le Comte Andràssy, et se charge de porter ce témoignage à la connais- 
sance de Sa Majesté. Il accepte ensuite la présidence, en ajoutant : 

« Messieurs, 

t Je vous remercie de l'honneur que vous venez de me faire en me confe- 
t rant la présidence de cette illustre Réunion. 

« Dans l'exercice des fonctions auxquelles je suis appelé, je compte sur le 
« concours bienveillant de Messieurs mes Collègues, et sur leur indulgence, si 
« mes forces n'égalent pas toujours ma bonne volonté. » 

Le Piœsu)£NT procède en ces termes à la constitution du bureau : 

« Je vous propose comme secrétaire du Congrès M. de Radowitz , Ministre 
« d'Allemagne à Athènes , et, en qualité d adjoints au secrétaire, M. le Comte de 
I Moûy, premier secrétaire de l'Ambassade de France à Berlin, ainsi que 
« MM. Busch, conseiller actuel de Légation, le Baron de Holstein, conseiller de 



— 07 — 

• Légation, et le Comte de Bismarck, secrétaire de Liégatioix. Je propose égaie- 

• ment de confier la direction des archives du Congrès à M» Bûcher, conseiller 

• intime actuel de Légation au Département des Affaires étrangères d'Allemagne. • 

Ces propositions étant acceptées, les membres du bureau sont introduits et 
présentés au Congres. Le Président fait savoir ensuite à ses Collègues que le 
secrétariat ainsi constitué sera chargé de réunir et de soumettre à leur examen 
les documents et pleins pouvoirs que les Membres du Congrès voudront bien 
à cet eflfet déposer au bureau. 

M\L les Plénipotentiaires remettent leurs pleins pouvoirs au secrétaire, à 
Texception de Sadoullah Bey, qui annonce devoir déposer les siens et ceux des 
deux autres Plénipotentiaires ottomans au commencement de la prochaine 
séance , à laquelle seront présents ses Collègues Alexandre Carathéodory Pacha 
et Mehemed Ali Pacha , qui ne sont pas encore arrivés à Berlin. 

Le Prince de Bismarck lit ensuite le discours suivant: 

« Messieurs, 

« 11 est avant tout de mon devoir de vous remercier au nom de TEmpereur, 
mon Maître, de Tunanimité avec laquelle tous les Cabinets ont bien voulu 
répondre à l'invitation de l'Allemagne. Il est permis de considérer cet accord 
comme un premier gage de Theureux accomplissement de notre tâche com- 
mune. 

« Les faits qui ont motivé la réunion du Congrès sont présents à la mémoire 
de tous. Déjà, vers la fin de Tannée 1876, les Cabinets avaient combiné leurs 
e (Torts en vue de rétabfir la paix dans la péninsule des Balkans, ils avaient 
cherché, en même temps, des garanties efficaces pour améliorer le sort des 
populations chrétiennes de la Turquie. Ces eilbrts n ont pas abouti. Un nou- 
veau conflit plus redoutable a éclaté, auquel les arrangements de San Stefano 
ont mis fin. 

« Les stipulations de ce Traité sont en plusieurs points de natiu*e à modifier 
Tétat des choses tel qu^il se trouve fixé par les conventions européeimes anté- 
rieures , et c est pour soumettre Tœuvre de San Stefano à la libre discussion 
des Cabinets signataires des Traités de 1 856 et 1 87 1 , que nous nous trouvons 
réunis. Il s'agit d'assurer, d'un commun accord et sur la base de nouvelles 
garanties , la paix dont TEurope a tant besoin. » 

Le PnésiDEirr désire ajouter à ce qu^il vient de lire quelques observations de 
procédure. H pense que, poiu*facifiter les travaux du Congrès, il serait opportun 
de décider que toute proposition , tout document destinés à figurer au Proto- 
cole, fiissent rédigés par écrit et lus par les Membres du Congrès qui en au- 
raient pris Tinitiative. Il croit agir dans fintérct de la tâche dévolue à la haute 
Assemblée, en lui proposant de tracer, dès le commencement de ses délibé- 
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rations, Tordre de ses travaux. Il semble que, sans s'attacher à la suite des 
paragraphes du Traité qui forme Tobjet de la discussion, il serait préférable de 
ranger les questions dans Tordre de leiu* importance. Cest surtout le problème 
de la délimitation et de Torganisation de la Bulgarie qui, à ce point de vue, 
appellera Tintérèt du Congrès, et le Président propose d'ouvrir les discussions 
en s^occupant en premier heu de celles des stipulations de San Stefano qui ont 
particulièrement trait & la future oi^anisation de la Bulgarie. Si le Congrès 
approuve cette manière de procéder, le Président dirigera, en conformité avec 
sa décision, les travaux préparatoires du secrétariat. Son Altesse pense, en 
outre, qu'il serait bon de laisser quelque intervalle entre cette séance et la 
prochaine, afin de donner aux Plénipotentiaires le temps d'échanger leurs 
idées. Enfin , il ne doute pas que les Plénipotentiaires ne soient imanimes sur 
la nécessité de garder le secret de leurs délibérations. 

Tous les Membres du Congrès donnent leur adlicsion aux propositions de 
M. le Prince de Bismarck. 

Le Comte Ândrâsst ajoute qu'il accepte entièrement le point de vue de Son 
Altesse, et qu'il est notamment d'avis de donner la priorité à la question 
bulgare. 

Le Comte de Beacomsfield se prononce dans le même sens : il regarde 
comme essentiel à la solution des difficultés présentes que cette question soit 
traitée sans délai et la première. 

Le PaésmENT constate que le projet de commencer la discussion par la ques- 
tion bulgare est adopté à l'unanimité. 

Le Comte de Beaconsfield, prenant la parole , fait remarquer qu'avant d'exa- 
miner le Traité de San Stefano le Congrès rencontre une question préliminaire 
d'une extrême urgence, à savoir la position que les forces russes occupent en 
ce moment dans le voisinage de Constantinople. Lord Beaconsfield considère 
cette situation comme anormale et périlleuse. Il rappelle que les troupes 
russes se sont avancées au delà de la ligne fixée par l'armistice , et signale leur 
présence comme un danger pour les deux parties en cause aussi bien que pour 
les intérêts de TEurope. Il craint les entraînements auxquels peuvent être ex- 
posées deux armées aussi rapprochées: un incident, une rumeur peuvent 
amener les plus grandes calamités, peut-être même la prise de Constantinople 
[the capture of Constantinople), Il se demande s'il est convenable que le Con- 
grès délibère en présence de semblables périls, et en regrettant que les efforts 
tentés par les Cabinets intéressés dans le sens d'un arrangement équitable pour 
les deux parties n'aient pas abouti , il appelle siu* cette question préliminaire 
Tattention de ses Collègues. 

Le Prince de Bismarck , tout en faisant observer que cette question ne lui 
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parait pas de nature à être traitée utiiement dans la séance de ce jour, demande 
à MM. les Plénipoteçtaires de Russie sUis désirent répondre aux paroles pro- 
noncées par Lord BeaconsGeld. 

Le Prince Gortchacow déclare quelaRussie est venue prendre part au Congrès 
avec rintention d'éviter toute récrimination sur le passé : Son Altesse Sérénissime 
ne saurait donc entrer dans Texamen des motifs et des circonstances qui ont con- 
duit au Traité de San Stefano : le Gouvernement russe tient avant tout à écar- 
ter les obscurités et les défiances. Le but de TEmpereur Alexandre , conforme 
dans la pensée de Sa Majesté à tous les intérêts européens, est de donner une 
existence autonome assurée par des garanties efficaces aux sujets chrétiens de 
la Porte. Si, pour obtenir ce résultat, le Congrès trouve d'autres moyens que 
ceux qui ont paru les meilleurs à la Russie , le Gouvernement de TEmpereur 
les examinera, mais son seul but est, il le répète, d'assurer et de garantir efii- 
cacement aux populations chrétiennes une existence autonome. 

Le Comte Schouvaloff désire présenter quelques objections pratiques aux 
paroles prononcées par Lord Beaconsfield. En constatant les mouvements en 
avant de Tarmée russe , qui ont eu lieu d'ailleurs à la suite de l'entrée de la 
flotte anglaise dans le Bosphore , le noble Lord a insisté sur les périls que pré- 
sente la proximité des forces russes et ottomanes. Le Comte Schouvaloff pour- 
rait citer beaucoup d'exemples de paix définitives traitées pendant que les 
deux armées restent dans leurs lignes : mais sans s'arrêter sur ce point, le se- 
cond Plénipotentiaire de Russie fait remarquer qu^un simple retour aux dispo- 
sitions du premier armistice n étant pas sans doute de nature à modifier lopinion 
de Lord Beaconsfield , il s'agirait donc pour l'armée russe de reculer beaucoup 
plus en arrière. Le Comte SchouvaloiT expose les difficultés, les embarras mili- 
taires et mêmes les dangers d'im semblable mouvement. L'état actuel des choses 
n'a donné lieu depuis trois mois à aucune collision sérieuse : n'y aurait-il pas à 
craindre , au contraire , que la retraite de l'armée ne fût le signal de graves désor- 
dres? Son Excellence cite des informations provenant de sources qui ne sont pas 
russes, et d'après lesqiielles, si les troupes Impériales quittaient en ce moment 
leurs positions, elles seraient suivies par la population chrétienne de Cons- 
tantlnople, qui redouterait les plus grands périls. Le second Plénipotentiaire 
de Russie ajoute qu'en ce qui concerne les craintes exprimées par Lord Bea- 
consfield au sujet d'une prise soudaine de Constantinople , ce danger est tout à 
fait écarté, et cette éventualité est même impossible. Son Excellence est donc 
persuadée que la retraite de Tarmée russe n'est en rien nécessaire au calme 
des délibérations du Congrès; il craindrait qu' en voulant améliorer la situation, 
on n atteignit un but contraire. 

M. D*OuBniL s'associe entièrement aux considérations qui viennent d'être 
exposées. 
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Le Prince Wi Bismarck croit que les Plénipotentiaires de ia Grande-IketagiM 
titntveroDt la réponse de leurs Collègues de Russie assez satisfaisante pour ne 
pas faire dépendre de la question qu^ils ont posée la marche régulière de& 
délibérations du Congrès. Son Altesse hésite d'ailleurs à penser que la question, 
dans la phase où elle se trouve actuellement, rentre dans la compétence du 
Congrès; du moins le Gouvernement allemand, qui a cherché, en son temps, à 
remédier à cette situation, autant qu'il lui a été possible, ne se croirait pas 
appelé à formuler un jugement sur les motifs qui pouraient régler la conduite 
des autres Gouvernements quant à des points qui sont en dehors de la tâche 
actuelle de la haute Assemblée. Il pense que cette question devrait être avant 
tout traitée directement entre les Représentants de la Grande-Bretagne et delà 
Russie : les dispositions conciliantes des uns et des autres permettent d*espérer 
que ces pourparlers auraient une solution heureuse, et ce serait seulement 
dans le cas contraire que le Congrès pourrait tenter, lors d'une prochaine 
séance, de mettre d'accord les deux parties intéressées par une médiation que 
les sentônents pacifiques de la haute Assemblée ne sauraient manquer de rendre 
efficace. 

Lord Beagonsfield ayant adhéré à cet avis ainsi que tous les Plénipotentiaires, 
le PR^smENT déclare Tincident dos. 

Le Président demande si Tun des Plénipotentiaires a quelques communica- 
tions à faire au Congrès de la part de son Gouvernement. 

Sadoullah Bbt déclare ne pouvoir accepter Ti^inioo exprimée par M. le 
Comte SchouvaiofF que la retraite de Tannée russe entraînerait des dangers 
pour la p(^ulation chrétienne de Constantinople. M. le Plénipotentiaire de 
Turquie affirme que les forces ottooianes qui se trouvent dans la capitale suffi* 
sent amplement pour y maintenir le calme ^ et que Tordre public n est nulle- 
ment compromis. Il ajoute que c^est au contraire la présence de Tannée russe 
dans le voisinage qui met en péril la tranquillité de la viUe. 

Le PRÉsmENT fait remarquer à M. le Hénîpotentiaîre de Turquie que le 
Congrès a prononcé la clôture de la discussion sur le point auquel il vient de 
faire allusion, et il est d^avis que , Tincident ayant été clos, la discussion demeiu*e 
ajournée sur cet objet. 

Son Altesse Sérénissime propose ensuite à la haute Assemblée de se réunir 
limdi prochain, le 1 7, à deux heures. Cette date est acceptée à Tunanlmité. 

Le Marquis de Salisbgrt annonce qu^il se propose de soumettre lundi à &es 
Collègues la qucstioya de savoir si la Grèce doit être admise au Congrès. 

Le Prince Gortchacow dit que cette question lui parait résolue par les 
termes mêmes de la convocation, qui ne s'adresse qu'aux Puissances signataires 
du Traité de Paris. D'autres Etats pourraient se croire autorisés à demander 
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également leur participation si Ton s'écartait des dispositions convenues dès 
Torigine. 

Le Prince de Bismarck, en réservant son opinion à ce sujet jusqu'au moment 
où la question posée par Lord Salisbury sera formellement soiunise à la haute 
Assemblée^ saisit Foccasion pour demander s'il ne serait pas opportun que les 
Membres du Congres qui voudraient faire ime proposition en informassent au 
préalable leurs Collègues dans une séance précédente, ou tout au moins la 
veille de la séance , pour éviter des discussions imprévues et incomplètes. Les 
propositions connexes aux questions à Tordre du jour et résultant de la discus- 
sion même en seraient exceptées, 

Son Altesse considère conmie un principe incontestable que la minorité du 
Congrès ne pourra pas être tenue de se soimniettre à un vote de majorité. Mais 
il abandonne à l'appréciation de MM. ses Collègues de décider s'il ne serait pas 
utile , dans l'intérêt des travaux , que les résolutions de la majorité concernant la 
procédure , sans toucher au fond , pussent être regardées comme décisions du 
Congrès toutes les fois que la minorité ne croirait pas devoir faire enregistrer 
une protestation formelle. 

M. Waddington s'associe à l'opinion exprimée par M. le Président au sujet 
des propositions imprévues dont les Membres du Goi^ès poxuraient prendre 
l'initiative. M. le premier Plénipotentiaire de France est même d'avis qu'il 
serait utile de décider que toute proposition de cette nature devrait être an- 
noncée à la séance précédente, sans laisser la faculté de prévenir seulement la 
veille. Ce dernier délai paraît à Son Excellence trop restreint pour que les Plé- 
nipotentiaires soient toujours suffisamment préparés à une discussion appro- 
fondie. 

Le Prince D£ Bismarck apprécie la justesse de cette observation et s'y rallie 
entièrement. 

Le Marquis os Salisbury dit que les réflexions de M. le premier Plénipoten- 
tiaire de France s'appliquent sans doute seulement aux propositions substan- 
tielles et non pas aux amendements et questions secondaires. 

Le Congrès donne unanimement son adhésion h cette procédure. 

La séance est levée à trois heures im quart. 

Signé : v. Bismarck, B. Bôlow, C. F. v.Hohehlohe, AndrAsst, Kârolti, Hatmbrle. 

Waddington, SAiirr-VALLiEa, H. Desprez, Beaconsfield, Sausbury, 

OdO RuSSELL, L.CORTI, LaUNAT,G0RTCHAC0W, ScHOUVALOFF , P. D^OUDRIL, 

Sadoullah. 

Certifié conforme à l'original : 

Rauowitz, 

Comle OB Mo€y. 
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PROTOCOLE N" 2. 



SÉANCE DU 17 JUIN 1878. 



9 

Etaient puésents : 

Pour rAIIemagnc : 

Le Prince db Bisuarcr ; 
M. DE BôLOw; 

Le Prince de HoHENLOHE-ScHILLIMGSFÛnST ; 

Pour rAutrîche-Hongrie : 

Le Comte AndrAssy: 
Le Comte KAnoLYi; 
Le Baron de Haturrle ; 

Pour la France : 

M. Waddington; 

Le Comte de Saint-Vallier; 

M. Desprez ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte dbBbacomsfield; 
Le Marquis de Salisbury; 
Lord Odo Rusell ; 

Pour ritalie : 

Le Comte Corti; 
Le Comte de Launay ; 

Pour la Russie : 

Le Prince Goutchajlow; 
Le Comte Sguouvaloff; 
M. d'Oubril; 

Pour la Turquie : 

Alexandre Carathbodort Pacha ; 
Mehbmed Ali Pacha ; 
Sadoullah Bey. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

Le Protocole de la séance précédente, lu par M. le Comte de Moùy, e^^t 
adopté. 
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Les Plénipotentiaires ottomans, Alexandre Carathéodory Pacha, Mehemed 
Ali Pacha et SadouUah Bey remettent leurs pleins pouvoirs. 

Le Président propose que désormais , pour accélérer le travail du Congrès , 
la communication préalable du Protocole imprimé aux Plénipotentiaires tienne 
lieu de la lecture traditionnelle au début de la séance. Dans le cas où aucune 
modiGcation n aurait été faite par les Membres de la haute Assemblée, le texte 
serait considéré comme approuvé et déposé aux archives. 

Sur des observations du Comte Andrâssy et de M. Waddingtom relatives aux 
modifications que des Plénipotentiaires pourraient demander au texte du Pro- 
tocole elf qui ne sauraient être ignorées de leurs Collègues « le Président pro- 
pose et le Congrès décide que lecture de ces changements sera donnée par le 
secrétariat au commencement de chaque séance. Il reste d^ailleurs bien entendu 
que le Protocole devra être lu en entier, si la demande en est faite par Tun des 
Membres du Congrès. 

Le Comte Schoovaloff et M. d'OuBRiL expriment le désir que le Protocole 
définitif soit rapidement distribué , pour hâter la communication aux Gouverne- 
ments respectifs. 

Le Prince Gortchacow s'associe à cette observation : il approuve d'avance 
toute disposition propre à faciliter et à hâter les travaux de la haute Assemblée. 
Son Altesse espère une solution pacifique , et il importe que la paix du monde 
soit assurée aussi promptement que possible. 

Le Président dit qu'il donnera des instructions au secrétariat pour une rapide 
distribution des Protocoles. 

Son Altesse Sérénissime annonce à ses Collègues que des pétitions et des 
documents en nombre assez considérable ont été adressés au Congrès et à lui-<- 
même. Le secrétariat a été chargé de faire le triage de ces pièces d'une impor- 
tance fort inégale. Celles de ces pétitions qui présentent un certain intérêt poli-*- 
tique ont été résumées dans ime hste distribuée à tous les Plénipotentiaires : 
cette liste sera continuée au fiur et à mesure de la présentation de communica- 
tions analogues, et toutes ces pièces seront déposées au secrétariat. Son Altesse 
Sérénissime pense , et son sentiment obtient l'adhésion unanime , qu'en prin<^ 
cipe aucime proposition ou aucim document ne doivent être soumis à l'examen 
de la haute Assemblée , s'ils ne sont introduits par im des Plénipotentiaires. Il se 
conforme donc à cette règle pour les pétitions dont il vient d'être question. 

Son Altesse propose de passer à l'ordre du jour fixé dans la séance précé* 
dente. 

Le Marquis de Salisburt donne lecture de la motion suivante : 

< Dès que la proposition pour la réunion d'un Congrès eût été faite, leGour 
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Temement de la Reine communkpia afin six Paissanoes son opinion qae la Grèce 
devrait y être représentée. On s*aper(oit facilement des raisons qui ont motiré 
cette proposition. Le Gouvernement qui commença la guerre , aujourd'hui ter- 
minée » déclara qu il Tavait entreprise avec des vues élevées et sans arrière-pen- 
sée. Il annonça qu'il ne recherchait pas d'acquisitions territoriales ; son hui 
était de délivrer les populations chrétiennes des maux dont l'existence était 
généralement reconnue, quelle qu'en fût la cause. Son Altesse le Prince Gort- 
chacow a réitéré les mêmes vues élevées dans cette salle à la première séance 
du Congrès. 

« Une guerre entreprise avec de teHes vues doit être évidemment teimmée par 
une paix portant l'empreinte des mêmes sentiments; et le premier devoir des 
Représentants des Puissances sera de veiHerà ce que les prévisions du Traité 
soient restreintes dans les limites qui leur ont été ainsi prescrites. 

« L'ohjet des discussions du Congrès, si elles ne dépassent pas leur vrai but, 
sera, tout en diminuant le plus possible les changements foritorîaux, d'amé- 
liorer )e sort et d'assurer le bien-être de ces Provinces de la Turquie euro- 
péenne qui ont été le théâtre de calamités déplorables. 

« Or, les chrétiens de ces régions se divisent en deux parties dcxit les intérêts 
ne sont pas identiques et dont les sympathies ne sont pas en harmonie. 

« Le Congrès n^gnore pas que, pendant ces dernières années, les liens d'amitié 
qui unissaientautrefois les sujets grecs et slaves de la Porte ont été rompus. 
D'alliés ils sont devenus rivaux. Les Slaves qui reconnaissaient autrefois Fautoritê 
du patriarche grec se sontraUiés à une nouvelle organisation ecclésiastique, qui 
a réclamé leur soumission» Dans une grande partie du territoire habité par la 
race grecque, le droit de posséder les églises et les écoles a donné lieu à des 
contestations, souvent même à des luttes, entre les populations des deux 
race • 

ft Le conflit s'est profondément aggravé à la suite des événements qui se sont 
passés p^odantces deraiecs mois, et les passions oigendrées par ces ccuiflits 
ont de plus «ei plus éloigné ces deux races l'une de l'autre. Il s'agissait de 
quelque duose de pins que d'une divergence d'opinion sur la question du 
régime ecclésiastique. Les Grecs redoutent» et avec raison, la subîu|;atioa de 
leur E^ise , la suppression de leur langue , et l'absorption et la disparition pro- 
gressive del eur race » si leurs rivaux, se trouvaient dans une position prépondéi- 
mte. Ces points sont pour eux d'un intérêt c^itaU etleur sort dépend de la 
forme que donnera le Congrès aux. dispositions qui seront arrêtées dans le but 
de protéger les chrétiens et d'assurer l'ordre et la sécurité aux Provinces de la 
Turquie européenne. 

« Mais les deux races ne sont pas devant le Congrès siu* un pied égal. Les 
Slaves ont pour défenseur dans cette saHe tm poissant peuple militaire, leur 
firère par Ife saiç et par la foi, fort du prestige de ses vidoires récentes. 
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t Les Grecs, au ooDtiaire, n^ontici comme représentant aucune nation de 
«même race. 

« Le Gouvernement de Sa Majesté est d^avis que des décisions prises dans oes 
«conditions ne contenteraient pas la race grecque, et, par conséquent, n'amène- 
< raient ni la tranquillité de TEmpire ottoman, ni la paix de TEurope. 

«il est il craindre que de nouvelles agitations ne surgissent parmi ce peuple 
« profondément dévoué i sa foi et à sa nationalité, qui aura la conviction que 
«l'Europe Ta abandonné et la livré à la domination d'une race de laquelle ses 
« sympathies sont' tout à fait éloignées. 

M L'Angleterre propose donc que le Royaume Hellénique soit admis à remplir 
« ce rôle en Faveur des Grecs, et à prendre part aux délibérations du Congrès : 
« du moins à assister à toutes les séances dans lesquelles des questions se ratta* 
« cliant aux intérêts de la race grecque seront discutées. » 

Le Prince ns BiSMARCK^se référant à la décision prise par la haute Assemblée 
dans ia dernière séance, regarde comme impossible que le Congrès soit en état 
aujourd'hui , après une première lecture , de statuer sur la proposition qui vient 
d'être lue par Lord Sahsbury et qui touche à tant de questions graves. Quelle 
que soit la sympathie que la Grèce inspire à l'Europe, Son Altesse croît devoir, 
dans l'intérêt des travaux, proposer, selon le principe précédemment établi, Fa- 
joumement de la discussion sur ce point à la prochaine séance. Dans fîntervalle, 
le Président aura soin de faire imprimer et distribuer la motion de Lord Salisbiu'y, 
si importante en elle-même, et qui d'ailleurs implique im certain nombre de 
questions de droitpubhc et de procédure sur la manière dont im Représentant 
de fat Grèce pourrait être admis <lans le sein du Congrès. 

Le Prince Gobtghacow, sans vouloir traiter en ce moment la question de 
l'admission de la Grèce, et en approuvant l'ajournement proposé, désire relever 
xme expression du discours de Lord Salisbury. Son Altesse souhaiterait que le 
Congrès considérât les Représentants de la Russie non point conune exclusive- 
ment dévoués aux intérêts des Slaves, mais comme s'intéressant à toutes les 
populations chrétiennes de la Turquie. Le Prince Gortchacow déclare donc 
d'avance qu'il s'associera aux mesures prises en faveur des Grecs : il demandera 
même pour les grecs de l'Empire ottoman ime autonomie pareille à celle qui 
est réclamée pour les Slaves. Le but de son Gouvernement est de rapprocher 
ces deux races. Quant 4 la question rehgieuse à laquelle Lord Salisbury a fait 
allusion, Son Altesse doit faire remarquer qu'il n*y a point de dissidence reli- 
gieuse au fond entre le patri arcat grec et l'exarchat bulgare : c'est uniquement 
une question de liturgie qui a amené la séparation des deux Églises. 

Le PiiésmEifT constate que tous les Plénipotentiaires acceptent l'ajournement 
de la discussion sur ce point à la prochaine séance. 
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M. Desprez, au nom de MM. les Plénipotentiaires de France, donne lecture 
de la proposition suivante , qu'il désirerait voir distribuer en même temps que 
celle de Lord Salisbury : 

t Considérant que , dans Texamen des nouveaux arrangements à prendre pour 
• assurer la paix en Orient il est juste de fournir à la Cour d'Athènes l'occasion 
« d'exprimer ses vœux , et qu'il peut être utile aux Puissances de les connaître ; 

t Le Congrès invite le Gouvernement de Sa Majesté Hellénique à désigner im 
t Représentant qui sera admis à exposer les observations de la Grèce lorsqu'il s'a- 
« gira de fixer le sort des Provinces limitrophes du Royaume , et qui pourra être 
«appelé dans le sein du Congrès toutes les fois que les Plénipotentiaires le juge- 
t ront opportun. » 

Le Président dit que l'impression et la distribution de ce document auront 
lieu conformément au désir de MM. les Plénipotentiaires de France, et que la 
proposition sera mise à l'ordre du jour de la prochaine séance. Son Altesse 
demande, avant de suivre l'ordre du jour fixé, si aucun Membre n'a de conunu- 
nication à faire à la haute Assemblée. 

Alexandre Caratheodort Pacha exprime le regret de n'avoir pu assister à la 
séance précédente , à la suite d'un accident de mer qui a retardé son arrivée et 
celle de son Collègue Mehemed Ali Pacha. Il eût été heureux de prendre part 
à la désignation du Président, et il tient à s'associer, au nom de son Gouverne- 
ment , aux vœux que le Congrès a formés pour le rétablissement de la santé de 
l'Empereur Guillaïune. 

Le Prince de Bismarck remercie M. le premier Plénipotentiaire de Tiu'quie 
de ces paroles , qu'il ne manquera pas de transmettre à Sa Majesté. 

Le Président expose ensuite que l'ordre du jour appelle la discussion des ar- 
ticles du Traité de San Stefano qui sont relatifs à la Bulgarie , à commencer par 
l'article vi. 

Son Altesse donne lecture du i^ alinéa de l'article vi : 

«La Bulgarie est constituée en Principauté autonome, tributaire, avec im 
Gouvernement chrétien etime milice nationale. » 

Le Président ajoute : Il y a deux moyens d'entrer dans la discussion : on 
peut soit discuter d'abord le i* alinéa de l'article vi, soit attendre le 4® relatif 
à l'étendue des firontières. Sans vouloir recommander l'ime ou Tautre procé- 
dure. Son Altesse demande pour laquelle des deux le Congrès se décide. 

Lord Sausburt prend la parole pour présenter les observations suivantes : 
L'effet le plus frappant des articles du Traité de San Stefano qui ont rap- 
port à la Bulgarie — (je ne dis pas l'effet qu'on a eu l'intention de leur don- 
ner) — est d'abaisser la Turquie jusqu'au niveau d'une dépendance absolue 
envers la Puissance qui a imposé ce Traité . 
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II est de notre tâche de la replacer, non sur le pied de son indépendance 
antérieure, car on ne saurait entièrement anéantir les résultats de la guerre, 
mais de lui rendre une indépendance relative qui lui permettra de protéger 
efficacement les intérêts stratégiques, politiques et comqnerciaux dont elle doit 
rester le gardien. 

D^autres dangers non moins importants sont à craindre. La race grecque , 
qui habite de nombreux endroits de la nouvelle Bulgarie , sera assujettie à une 
majorité slave avec laquelle ses relations ne sont guère amicales, et, conune 
je Tai déjà soumis à Tappréciation du Congrès, il est probable que la langue 
grecque disparaîtra et que la race sera absorbée. 

En outre , Tadmission au littoral de la mer Egée d'une nouvelle Puissance 
maritime ne pourrait être agréée sans im vif sentiment de regret par les Puis- 
sances voisines de la Méditerranée. 

Selon mon avis , on doit trouver im remède à ces résultats nuisibles dans 
une modification des articles sur lesquels Son Altesse le Président a appelé 
notre attention. Si la Bulgarie, au lieu de s'étendre jusqu'à la mer Egée et au 
lac Ochrida, était limitée vers le Sud à la ligne des Balkans, et que l'autre par- 
tie de la Province restât sous l'autorité du Sidtan, ces dangers seraient beau- 
coup mitigés , même s'ils ne disparaissaient pas entièrement. 

Dans ce cas, une nouvelle Puissance maritime ne s'étendrait plus aux bords 
de la mer Egée, une proportion très-nombreuse de la population grecque, qui 
se trouvait menacée d'être absorbée dans la nouvelle Bulgarie et d'être assu- 
jettie à ime majorité slave, resterait dans la position politique qu'elle occupe 
actuellement , et la Porte posséderait une frontière stratégique qu elle pourrait 
défendre contre toute invasion à l'avenir. Cet avantage stratégique pourrait être 
atteint sans nuire aux intérêts des populations de cette région, dont le sort en 
serait plutôt amélioré. 

L'Angleterre n'a jamais admis ni dans la Conférence de Constantinople , ni 
à aucune autre époque , que , pour garantir les popidations de la Tiuquie euro- 
péenne contre les abus du Gouvernement et l'oppression, il fallût les soustraire 
à la suprématie politique de la Porte. Cette garantie , qui est de la plus haute 
importance, demande plutôt la réforme de l'administration intérieure qu'une 
séparation politique. 

Je propose donc au Congrès , de la part de TAn^eterre , l'examen des deux 
propositions suivantes : 

1 ^ Que la Principauté tributaire autonome de k Bulgarie soit restreinte à 
la partie de la Turquie européenne située au Nord des Balkans; 

2^ Que la Province de la Roumélie et tout autre territoire au Sud des Bal- 
kans soient sous l'autorité politique et militaire directe du Sultan, toute précau- 
tion nécessaire étant prise pour que le bien-être des populations soit sauvegardé 
par des garanties suffisantes d'autonomie administrative , ou d'autre manière. 
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Le Comte Sgboutalopf, faisant allusion à «a passage «Lu doGoment 4{ui vient 
d'être in par le ^noble Lord, dit qu'il ne poumoît pu accepter an nom fàe son 
Ganweiiiiemeiit les mots t d'anéantir entièremeai les résidtats de la guerre. » la 
lliissie est "mnue an Congrès pour coondoonor le Traité préliminaire de San 
Stefano avec les intérêts généraux de l'Europe « mais non pour « anéanùr » les 
rémitats dime guerre pour laquelle edle secft ûiqposé tant de sacrifices. Le 
PlénipalenttairedeRussie consiste que le sens général de la communication faite 
MCongrèsparleMaïqun^Sali^ rAngèelciTenesOTraitdo0nwsoa 

«Bsentînient Ji la défimfltation tracée k San Ste£atno, mais entre loette délimi* 
tation et celle que vient d'indiqner M, le Pléflâpoteaiôaire 4ie la Crande-fire- 
tagne^ M y m m «errnn de dkcusâon, par esemi^e les limites fisses pur la 
Conférence de Constantînople; «ces lînuiftes (Ont TaTantage dairoir été tracéespar 
les Représentants de FEurope, et sont conformes d'aiUevrs aux oondiiionB 
elAmogra|d]iqttes 4e ia nation bulgare. Le Marquis <de Salisbary ewtend-il s'en 
tecnr 4 ia délinstation «qu'il a îndiqsiie^ ou bien «draet-il la discussîoa sur 
h base des anciennes limites de ia Conférence, avec la division longitudinale 
traoée alors par les RepiiéseBtants européens? 

Le Prince de Bismabgk fait remarquer que l'ajppréciation de la Russie sera 
évidemment subordonnée à un examen plus détaillé des institutions à donner 
à la Bulgarie située au Sud des Balkans. Si les Plénipotentiaires de la Grande- 
Bretagne se trouvaient en mesure de fournir dès à présent des éclaircissements 
sur le régime et les institutions qu'on pourrait offrir et garantir à cette partie 
de la Bulgarie , les Plénipotentiaires russes seraient peut-être mieux en état de 
se prononcer sur la totalité des propositions anglaises. 

Le Marquis de Salt SBOinr craint qu tm pareil «xposé ne <5omporte pour au- 
jourd'hui de bien longs détails. Son Excellence désire ajourner sa réponse sur 
ce point i la prochaine séance. 

La Prince jmb Bismarck pense avec Lord Salisbury qu'il est en effet préférable 
d'ajourner cette discussion, et il exprime l'espoir que les Cabinets plus spéciale- 
ment intéressés dans la ^piesiion pourront, dans l'intervalle , se concerter survie 
« status causae et controversiae ». Il les croit d'accord sur beaucoup de points et 
peut-être au delà de ce qu'ils croient eux-mêmes. Son Altesse Sérénissime 
pense qu'après cette entente préalable , les Représentants de ces Cabinets pour- 
ront soumettre au Congrès le résultat de leur éciiange d'idées sur la Bulgarie 
du Sud et sur les institutions qu'il conviendrait de lui appliquer; le Congrès 
aurait ensuite la tàcbe« dans le cas où l'accord ne serait pas entièrement 
établi, d'en rechercher le complément par l'intervention des Puissances amies. 

Le Comte Andrâssy rappeffle la haute importance que présente la discussion > 
dont Tissue doit amener la formation de pays appelés à vivre longtemps, il faut 
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Ilc spérec. Hi est donc également d!avis' de L'ajourner il la séance imrvaMtr Soo 
Excellence fait remarquer à eeaujiet ipiA la question présente i]ii.diHiUea^et: 
d'mie part elle est purement politique et peut se résumer en ces termes : y 
aura-t-ilune Bulgarie autonome tributaire et admihrstrée par un Gouvernement 
chrétien? Dès à présent Son Excellence déclare que, sur ce point, TAutriche- 
Hongrie n a pas d'objection. Mais, d'autre part, la question touche à une délimi- 
teiboo de ûioatières qui intéresse' pacticidièiemenlT Autriche-Hongrie , puisqu'il 
s'agit de définir la sitvoibKnx de la Balgonbe à Végard, soit de pays limitrophes, 
comme la Servie, soit de frontières occidentales qui entrent dans la sphère des 
intérêts austro-hongrois. Le Comte Andràssy fait remarquer que , si l'Autriche- 
Hongrie déâre assurément une bonne solution des difficultés présentes au 
point de vue général de la paix et de la stabilité , les questions de frontière 
ont pour elle une valeur toute spéciale : Son Excellence croit donc utile de 
faire participer un Délégué d'Autriche-Hongrie aux entretiens particidiers des 
Plénipotentiaires anglais et russes. Il n'hésite pas d'ailleurs à donner son adhé> ' 
sion en principe à la proposition anglaise sur la ligne des frontières , tout en se 
réservant de présenter des observations de détail , qu'il espère voir accueillir 
par ses Collègues. Le Comte Andrisay est, an surplus, disposé, pour sa part, à 
procéder selon les règles parlementaires par une discussion générale suivie 
d'une discussion spéciale. 

Le Prince de Bismarck s'associe à la pensée du Comte Andràssy relative au 
mode de la discussion, à laquelle ii serait, selon lui, utile de donner la forme 
d'une première et seconde lecture : la première tiendrait lieu de discussion 
générale , la seconde permettrait d'entrer dans les détails. Il considère que les 
réunions particulières et intimes entre les Représentants de Puissances directe- 
ment intéressées, réunions qu'il recommande sans se croire en droit de]es con- 
voquer, auraient le sérieux avantage de mieux préparer une entente sur les 
questions de détail et de rédaction. Le point capital pour les Réunions plé- 
nières du Congrès serait d'établir l'accord sur ks questions de principe; 
lorsque ces questions auront été approfondies, on procéderait en seconde 
lectiu*e à la rédaction d'un texte destiné à remplacer les articles du Traité de 
San Stefano. 

En conformité avec ce mode de procédure proposé par le Président, les 
Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie , de (kande^Bretagne et de Russie con- 
viennent d'échanger leurs vues dans des réunions particulières destinées à 
déterminer les points d'entente et par conséquent à facHiter le travail du 
Congrès. Ils communiqueront le résultat de ces entretiens à leiurs Collègues. 

Le Président, avec l'assentiment du Congrès ^ met à l'ordre du jour de la 
prochaine séance, fixée à mercredi 19 : 1^ la question de l'admission des 
Représentants de la Grèce; 2^ la proposition an^aise sur la Bulgarie, la contre- 
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proposition éventuelle de la Russie, et, s^il y a lieu, le projet sur lequel les 
Représentants des trois Puissances se seront concertés. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

« 

Signé ; v. Bismarck, B. Bûlow, C. F. v. Hohemlghe, Andbâsst, Kârolti, Hatmbrle, 

Waddington, Saint-Vallier , H. Desprez, Beaconsfibld, Salisrurt, 
Odo Russell, L. Corti, Launat, Gortchacow, Schouvaloff, p. d'Oubril, 
Al. Garathéodort, Mbhembd Au, Sadoullah. 

CertiGé conforme à i^original : 

Rai>owitz, 
Comte DE MoÛY. 



PROTOCOLE N° 3. 



SÉANCE DU 19 JUIN 1878. 



Etaient présents : 



Pour TAlIemagne : 

Le Prince de Bismarck ; 

M. DE Bdlow ; 

Le Prince de Hohenlohe-Sghilliiigsfûrst. 

Pour rAutriche-Hongrie : 

Le Comte Andràsst; 
Le Comte Kârolyi; 
Le Baron de Hatmerle; 

Pour la France : 

M. Waddington; 

Le Comte de Saint-Vallier; 

M. Desprez; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Bbagonsfield; 
Le Marquis de Salisburt; 
Lord Odo Russell; 
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Pour ritalie : 

Le Comte Corti; 

Le Comte de Launat ; 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortchacow; 
Le Comte Schoovaloff; 
M. d'Odbril; 

Pour la Turquie: 

ÀLBXANDRK CaRATHÉODORY PaCHA ; 

Mbhbmed Ali Pacha ; 
Sadocllah Bbt. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 
Le Protocole de la séance précédente est adopté. 

Le Président rappelle à ses Collègues qu^une liste de nouvelles pétitions leur 
a été remise. Une pétition qui touche une question politique, mais qui ne 
porte pas de signature, n a pas été placée sur la liste. En principe, toute con>- 
munication anonyme de ce genre n est pas insérée dans la liste remise aux 
Membres du Congrès, mais restera, bien entendu, à leur disposition dans les 
bureaux du secrétariat. 

Le Prince de Bismarck présente ensuite les considérations suivantes : 

« L^ordre du jour fixé pour la séance d'aujourd^hui comprend : 

« 1 ^ La question de Tadmission des Représentants de la Grèce ; 

• a® La proposition anglaise siu* la Bulgarie, la contre-proposition éventuelle 
de la Russie, et, sUl y a lieu, le projet sur lequel les Représentants des trois 
Puissances se seront concertés. 

« Vu que les poiupaiiers engagés entre les Représentants des Puissances plus 
spécialement intéressées dans la question bulgare continuent et sont en progrès 
vers im arrangement qui facihterait les travaux du Congrès à ce sujet ; 

K Vu qu^aujourd'hui ce résultat n est pas encore atteint, 

«Je propose d'ajourner la discussion sur la seconde partie de Tordre du 
jour jusqu'à la prochaine séance. » 

Cette opinion ayant été accueillie par le Congrès, le Président ajoute que 
la seule question à Tordre du jour est , en conséquence , celle de Tadmission 
des Représentants de la Grèce et, sur le sentiment conforme de la haute As- 
semblée , il annonce que le Congrès se réunira vendredi pôiu: la discussion de«> 
affaires bulgares. 

Son Altesse Sérénissime rappelle qu'il y a, sur la question de l'admission 
de la Grèce, deux propositions connues depuis la dernière séance, l'une de 
Lord Sâlisbiu*y, l'autre de M. Desprez, et il ajoute qu'en ce qui concerne l'Allo- 
magne, il se rallie à la seconde. Il prie ses Collègues de vouloir bien discuter 
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Tune ou Tautre ou toute autre proposition qui «erait présentée siu* le même 
sujet. Il demanderait plus tard au Congrès, dans le cas où Tadmission des Repré- 
sentants grecs serait décidée , de fixer la date de la séance à laquelle ils seraient 
invités. 

CARATHéoDORT Pacha douue Iccture de la déclaration suivante : 

« En proposant que la Grèce soit entendue au sein du Congrès chaque fois 
qu^on le croirait nécessaire, lorsqu'il s'agirait de discuter certaines questions 
spéciales, on a allégué des motifs et échangé des idées qui justifient une expli- 
cation de la part des Plénipotentiaires ottomans. 

« Se plaçant à des points de vue différents, quelques-uns de MM. les Pléni- 
potentiaires semblent avoir envisagé d'une manière tout à fait exclusive la 
situation respective des diverses catégories de la population de l'Empire ot- 
toman. 

« Les Plénipotentiaires ottomans pensent qu'il est de leur devoir de déclarer, 
qu'au sein du Congrès , ils représentent l'Etat lui-même , qui embrasse l'ensemble 
de tous ces éléments quels qu'ils soient, quelque origine et quelque date qu'on 
veuille assigner aux conflits auxquels on a fait allusion. 

• Une protection et un intérêt exclusifs se rapportant à une classe spéciale , de 
quelque côté qu'ils viennent, et sous quelque forme qu'ils se produisent, ne 
sauraient que nuire là où une puissante solidarité d'intérêts relie incontesta- 
blement ces divers éléments entre eux pour constituer un grand tout. 

« La hauteur de vue qui distingue MM. les Plénipotentiaires des grandes Puis- 
sances signataires des Traités de 1 856 et de 1871 qui composent le Congrès, 
et Fesprit d'incontestable équité qui les anime, autorisent en conséquence les 
Plénipotentiaires ottomans à croire que, si la Grèce devait être entendue, le 
Congrès saura empêcher que les propositions qui ont été faites à ce sujet ne 
provoquent les graves inconvénients qu^il y aurait lieu de craindre. » 

Le Prince GoRTCHACOwfaitremarquer qu'il se conforme au désir du Congrès 
en apportant des observations écntes^ et donne lecture du d<>ciUAent suivant : 

«M. it Marquis de Saikimry a pnésenlé naft proposition molnrée, teodâHite 
à l'admission de la Grèce à participer au Congrèa, ou, da moins , «i aasister 
aux séances dans lesquelles les questions se rattachaat aux intérétB de ia race 
grecque aeront discutées.. 

t Les Plén^tentittres de Russie croient, de leur côté , devoir énoncer^ «dans 
uAe -déclaratÎDn égjdement motivée, le point de vue de leur Gouvernement aur 
ce sujet : 

t .1 ° La Hussie a toujoia^s envisagé en Turquie les ii^érèts des chrétiens aans 
eaLcqption de race. Toute son iiistoire l'a suffisamment prouvé* Elle a„ avec ia 
race hellénique , un lien puissant — «celui d'avoir reçu de l'Église d'Orient la 
rdigum du Christ Su dans la présente guerre^ la Russie a dû prendre parti- 
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euSèrement en maios la défense des Buigsffcs, e^esi que la fiidgarie s^était 
trouvée, par les circoDStances , b principale cause et k théfttre de la gueire. 
Mais la Russie a toujours eu en vue d'éteodre, autant <|ue possible, aux Pro- 
vinces grecques les avantages qu'die rénssirait à conquérir pour la Bulgaxîe. 
Elle est satisfaite de voir, par les propositions de IfM. le» Plénipoteutiainn de 
Grande-Bretagne et de Frauce, que l'Europe partage ses vues, et se Eéiidte de 
la soflicitude que les Puissances témo^nent en fitveur des populations de race 
grecque, d'autant plus qu elle a la conviction que cette sollicitude s'étendra 
également aux populations de race bulgare. Le Gouvernement Impérial de 
Russie se joindra en conséquence volontiers à toute proposition qui serait faite 
au Congrès en faveur de TEpire, de la *Thessalîe et de la Crète, quelle que 
soit rétendue que les Puissances voudraient donner aux avantages qui leur se- 
raient réservés. 

, t 2^ Le Gouvernement Impérial de Russie ne reconnaît aucun motif fondé 
k f ai^lagonîsRae des races qui a été signalé, et qui ne saurait avoir sa source 
dans des divergences religieuses. Toutes les nationalités apparlensoit i f EgKse 
d'Orient ont successivement revendiqué le droit d'avoir leur église autoeépiiaie, 
c'est-à-dire leur hiérarchie ecclésiastique indépendante et leur langue natio- 
nale pour le culte et les écoles. Tel a été le cas pour la Russie, la Roumanie, 
la Servie et même pour le Royaume de Grèce. L'on n'aperçoit pas qu'il en soit 
résulté ni la rupture des liens qui unissent ces Eglises indépendantes avec le 
patriarcat oecuménique de Constantinople, ni un antagonisme quelconque entre 
les races. Les Bulgares ne demandent pas autre chose et y ont absolument les 
mêmes droits. La cause des divergences et des conflits passagers qui se sont 
produits doit donc être cherchée dans des influences ou des impulsions par- 
ticulières qui ne paraissent conformes ni aux intérêts réels des races, ni au 
repos de l'Orient, ni à la paix de l'Europe, et qui, par conséquent, ne sauraient 
être encoiuragées. 

■ 3^ Quant aux circonscriptions territoriales des diverses races, se ratta<^ant 
aux intérêts de la race hellénique que Ton a en vue de protéger, elles semblent 
ne pouvoir être déterminées diaprés un principe plus rationnel, phis équitable 
et plus pratique que celui de la majorité de la population. C'est celui qui ré- 
sulte de l'ensemble des stipulations de la Conférence de Constantinople et cdui 
que pose le Traité {préliminaire de San Stefano. Les répartitions de territoires 
qui seraient proposées en dehors du principe de la majorité de la population 
poiuraient être suggérées non par des considérations de races, mais par des 
vues particulières d'intérêt politique, géographique ou commercial. La Russie, 
n'ayant pour sa part aucim intérêt matériel à poursuivre dans ces contrées, ne 
peut a|^écier ces diverses propoatioDs qu'au point de vue de l'équité ou de la 
conciliatien, k lai|iielie ctte est toi^nrs di^osée pour la coMolidation de !'< 
tente européenne et de la paix générale. 



li. 
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> Tels sont les sentiments dans lesquels les Plénipotentiaires de Russie croient 
devoir formuler leur adhésion à la proposition de M. le Plénipotentiaire de 
France; c'est-à-dire d'inviter le Gouvernement de Sa Majesté Hellénique à désigner 
un Représentant qui sera admis à exposer les observations de la Grèce , lorsqu'il 
s'agira de fixer le sort des Provinces limitrophes du Royaume, et qui pourra 
être appelé dans le Congrès toutes les fois que les Plénipotentiaires le jugeront 
opportun. Ils étendent également ces prévisions à ce qui concerne la Crète. » 

Lord Salisbury, se référant au point de discussion indiqué par le Président « 
propose de substituer dans le texte présenté par les Plénipotentiaires français 
les mots de t Provinces grecques » à ceux de « Provinces hmitrophes du Royaume 
de Grèce ». Si cette modification, qui lui semble donner plus de clarté au texte, 
était admise, il se raUierait volontiers au projet finançais ainsi amendé, dans le 
cas où il serait accepté par la majorité des Puissances. 

M. Desprez craint que l'amendement proposé par M. le Plénipotentiaire de 
la Grande-Bretagne n'ait poiu* effet de rendre moins précis le texte du projet 
présenté par les Plénipotentiaires français. 

Le Président considère que le Congrès est en présence d'une question de 
forme et de rédaction, où la décision de la majorité est admise, à moins de pro- 
testation de la minorité au Protocole. Son Altesse Sérénissime croit qu'il serait 
utile de procéder à l'inverse de l'usage parlementaire et de commencer, si le 
Congrès y consent, par le vote sur le texte de la proposition française, en met- 
tant aux voix en second lieu l'amendement de Lord Salisbury. Le résultat du 
premier vote sera considéré comme éventuel, c'est-à-dire comme sujet à être 
amendé conformément à la proposition anglaise, dans le cas où celle-ci serait 
adoptée. Si au contraire elle était rejetée, le vote recueilli sur la proposition 
fi*ançaise serait définitif. 

Le Comte Andrasst ne veut pas entrer dans le fond de la question : il regarde 
qu'il a seulement à statuer sur l'admission en général : il vote donc la proposi- 
tion fi:ançaise en se réservant de se prononcer sur l'amendement de Lord Sali^ 
bury. 

Les Plénipotentiaires de France et d'Angleterre votent le texte présenté. 

Le Comte Corti y adhère également et d'autant plus volontiers que la se- 
conde partie du document lui parait renfermer, en principe, la pensée exprimée 
dans l'amendement anglais. 

Les Plénipotentiaires Russes votent de même le texte français. 

Carathéodory Pacha regrette de rencontrer dans le texte proposé les mots : 
• le sort des Provinces, etc. » Dans ces termes il ne saurait que réserver l'opi- 
nion de son Gouvernement. 
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Le PrAsident ayant insisté pour obtenir le vote de MM. les Plénipotentiaires 
ottomans, Carathéodory Pachâ et Mehemed Ali Paghv déclarent qu'ils ne 
s'opposeraient pas en principe à ce qu'un Représentant de la Grèce fût en- 
tendu, en admettant que celui-ci n'aurait que voix consultative. 

Le Prince de Bismarck provoque ensuite un second scrutin sur l'amendement 
de Lord Salisbury, c'est-à-dire sur la question de savoir si les mots « Provinces 
limitrophes » seront remplacés par ceux de « Provinces grecques. > 

Le Comte Andrâssy ayant demandé quelle différence existe, aux yeux de 
MM. les Plénipotentiaires anglais, entre les deux termes, le Marquis de Salis- 
bury dit qu'il y a des Provinces grecques qui ne sont pas limitrophes du Royaume 
hellénique et dont l'Angleterre désire que le Congrès s'occupe également. Dans 
le projet français , l'Epire et la Thessalie sont seules en cause : l'amendement de 
Son Excellence permet au contraire de comprendre dans la délibération , à la- 
quelle assisteraient les Représentants de la Grèce, les Provinces de Macédoine, 
de Thrace et de la Crète. 

Le Comte Andrâssy, à la suite de cette explication, et se conformant à son 
principe qui est de rechercher des résultats aussi stables que possible, vote 
pour l'amendement de Lord Salisbury dans le but de ne pas restreindre l'ex- 
pression de l'opinion des Représentants grecs. 

Les Plénipotentiaires de France maintiennent leur vote pour leur texte pur 
et simple. 

Les Pliênipotentiaires de la Grande-Bretagne votent pour l'amendement. 

Le Comte Corti se rallie à la proposition anglaise , qu'il regarde comme don- 
nant plus de latitude à la délibération. 

Le Comte de Launat ajoute que d'ailleurs le Congrès demeurera toujours 
libre d'examiner dans quelle mesure il pourra accepter les observations des 
Représentants grecs. 

Le Président ayant demandé leur vote à MM. les Plénipotentiaires de Russie, 
le Prince Gortchacow prie MM. les Plénipotentiaires de France d'exposer les 
motifs qui les portent à maintenir le texte de leur proposition. 

M. Waddington ne croit pas qu'il y ait de grandes différences entre le projet 
de M. Desprez et la rédaction proposée par Lord Salisbury. Il y a cependant une 
distinction à établir : les Plénipotentiaires de France ont pensé que tout en invi- 
tant le Gouvernement grec à désigner un Représentant, il était utile de limiter 
le champ de ses observations. M. Waddington admet que le Représentant hellé- 
nique soit appelé à donner son avis sur des faits qui se passent près de la fron- 
tière du Royaume; mais il comprendrait moins que la compétence du Cabinet 
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d'Athènes pût s'étendre à des contrées habitées par des pepidations mixtes : 
Son Excellence craindrait de trop agrandir ia ^hère des observations du Gon* 
Tcmement hellénique. Toutefois, le second paragraphe du projet réservaat am 
Congrès toute sa liberté d'appréciation à cet égard, la hante Assemblée reste 
juge en dernier ressort des délibérations auxquelles elle regarderait comme 
opportim que le Représentant grec fût admis. 

Le Prince GoHrrcHACOw, en présence de ces considérations, vote poor le 
maintien du texte français. 

GkRATHBODOBT Pàch A croit comprendre que , dans la pensée de la haute Assem- 
blée^ 1 admission d'un Représentant grec est surtout une question d'opportunité; 
toatefoîs, et tout em acceptant que ce Représentant pût être «attendu quand <» 
s'occaperait de l'amdlîoration de l'état de ces Provinces, Son Excellence, et 
avec elle Mehihed Au Pacha, demande de nouvelles explications sur le sens de 
la phrase du projet français ou il est question de « Provinces limitrophes m. 

M. Wadoington répond qu'on ne discute pas aujourd'hui le fond de cette 
dîfficuhé, mais seidement une question préalable; il tient à ajouter que les con- 
sidérants du projet français en indiquent nettement la portée. En premier lieH, 
le Congrès trouve-t-il juste que la Grèce exprime ses vœux sur des questions 
qui pourraient intéresser sa frontière? En second lieu, le Congrès trouve-t^l 
utile de provoc[uer sur divers points les explications du Cabinet d'Athènes? 

Le Prince de Bismarck fait remarquer qu'en réalité la différence praticpie 
entre les deux c^pinicms se manifestera surtout quand il s'agira de détenniner 
le moment où les Représentants grecs seront entendus. Ce sera alors, à son 
avis, le scrutin décisif. Actuellement il s'agit de savoir, en général, s'ils seront 
admis, et c'est dans cet ordre d'idées qu'il demande de nouveau si MM. les Plé- 
nipotentiaires ottomans votent pour la rédaction française ou ang^se. 



Les Plénipotentiaires ottomans déclarent s'abstenir. 

Le Prince de Bismabcx, comme Plénipotentiaire d'Allemagne, vote pour la 
rédaction française. 

Son Altesse Sérénissime constate ensuite que les voix sont partagées en 
nombre égal. L'amendement anglais n'a donc pas eu la majorité, et le résultat 
du premier scrutin adoptant la rédaction française demeure acquis. 

Le PaisiBENT demande sile Congrès «dtend décider aujourd'hui ou dans une 
réunion prochaine à quelle séance le Représentant grec sera admis* 

Sur la suggestion du Comte Coati, le PaisiOENT fait remaïquer que l'invitidîon 
ne doit être faite qu'à la demande d'ua des Membres du Congrès Socmviie daas 
la aéance précédente et adoptée pw un vote de la haute AuemUéeu 
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M. Waddington estime qu'il y aurait lieu d'attendre que la question de la 
Bulgarie fut décidée et, en tout cas, de ne pas statuer aujourd'hui. 

Le Comte Andrasst ne regarde pas en effet conune indispensable de fixer ce 
jour dès à présent. 

M. Despbez fait observer d'ailleurs que le projet comporte deux hypothèses: 
la discussion relative aux Provinces limitrophes dans laquelle, d'après la propo- 
sition française, la présence du Représentant grec est jugée nécessaire par le 
Congrès, et les autres déhbérations, où la haute Assemblée se réserve la faculté 
d'appeler, s'il y a lieu, ce Représentant dans son sein. 

Le Prince de Bismarck rappelant que, dans sa pensée, le Plénipotentiaire 
grec ne doit être invité qu'aux séances ou le Congrès désirerait l'entendre, 
constate qu'en ce moment aucun des Membres de l'Assemblée ne fait ime pro- 
position en ce sens. Son Altesse Sérénissime croit donc préférable , dans l'état 
actuel des travaux, où il y a lieu d'espérer sur la question bulgare le rappro- 
chement des opinions divergentes, de ne pas introduire un élément nouveau 
qui pouiTait augmenter les difficultés de l'entente. Il pense que le Congrès 
n'émettra sur ce point aucun vote aujourd'hui, et réservera son sentiment jus- 
qu'au moment où il sera question des institutions à donner à la Bulgarie du Sud. 
Son Altesse Sérénissime ajoute cpie l'ordre du jour est épuisé. 

Le Comte Schouvaloff, tout en exprimant l'espoir que .ses Collègues d'Au- 
triche-Hongrie, de la Grande-Bretagne et de Russie seront prêts à discuter la 
question bulgare dans la prochaine séance fixée précédemment à vendredi 2 1 , 
pense, qu'eu égard aux communications «changées enire les Gouvernements, il 
serait peut-être préférable de remettre la séance à samedi. 

Le PRÉsmENT, après avoir pris l'avis du Congrès, accepte la date de samedi a 2 , 
en se réservant, s'il y a lieu, de convoquer l'Assemblée pour vendredi. 

La séance est levée à quatre heures. 

Signé : ▼. Bismauck, B. Bûlow, C. F. t. Hohemlûhil, Anob/Lsst, KXrolti, Hatmerlb, 

Waddington, Saint-Vallier, H. Dbspaez, Beaconstield, Salisburt, Odo 
RussELL, L. CoRTi, Launat, Gortchacow, Schouvaloff, P. d'Oubril, 
. Al. Carathbodort, Mehemed Ali, Sadoullah. 

Certifié conforme i l*original : 

Radowitz, 
Ceinte db Moût. 
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PROTOCOLE N" 4. 



SÉANCE DU 22 JUIN 1878. 



Etaient présents : 

Pour rAilemagoe : 
Le Prince de Bismarck ; 

M. DB BÛLOW ; 

Le Prince de Hohbnlohe-Schiuingspcrst; 

Pour rAatriche-Hongrie : 

Le Comte Andr^sst ; 
Le Comte Karolti ; 
Le Baron de Hatmerle ; 

Pour la France : 

M. VVaddington ; 

Le Comte de Saint- Vallier ; 

M. Desprbz; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Beagonsheld ; 
Le Marquis de Salisburt ; 
Lord Odo Russell ; 

Pour ritalie : 

Le Comte CoRTi; 
Le Comte de Launat ; 

Pour la Russie : 

Le Comte Schoutaloff ; 
M. d'Oubril; 

Pour la Turquie : 

Alexandre Caratuéodory Pacha ; 
Mehemed Ali Pacba ; 
SadoullahBet; 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 
Le Protocole de la séance précédente est adopté. 
M. d'Oubril exprime de la part du Prince Gortchacowle regret de Son Altesse 
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Sérénissime de ne pouvoir, eu égard à Tétat de sa santé , assister à la séance de 
ce jour. 

Le Président répond que le Congrès regrette l'absence du Prince Gortcha- 
cow et forme des vœux pour le prompt rétablissement de M. le premier Pléni- 
potentiaire de Russie. 

Le Président, après avoir donné lecture de la liste des pétitions adressées au 
Congrès depuis la dernière séance, annonce que Tordre du jour appelle la 
discussion de la question de Bulgarie siu* les points traités dans Tarticle vi du 
Traité de San Stefano et de la proposition anglaise consignée dans le a® Proto- 
cole du Congrès. Son Altesse Sérénissime prie les Représentants des Puissances 
qui ont recherché un accord dans des conférences particulières de faire con- 
naître le résultat de leurs entretiens. 

Lord Salisburt donne lectiu:e du document suivant, qui contient le dévelop- 
pement des propositions anglaises et qu'il soumet à l'approbation de la haute 
Assemblée : 

« Admission de la frontière des Balkans pour la Principauté de Bulgarie ; la 
Province au Sud des Balkans assumerait le nom de Roumélie orientale. 

« L'incorporation du Sandjak de Sophia avec rectification stratégique des fron- 
tières dans la Principauté serait consentie, soit contre le maintien de Varna 
dans les mains des Turcs, soit contre l'exclusion des bassins du Mesta Karasou 
et Strouma Karasou de la Roiunélie orientale. La Roumélie orientale sera placée 
sous l'autorité politique et militaire directe du Sultan, qui l'exercera dans les 
conditions suivantes : 

« Il aura le droit de pourvoir à la défense des frontières de terre et de mer de 
la Province , de pouvoir y tenir des troupes et de les y fortifier. 

« L'ordre intérieur sera maintenu par la milice, dont les officiers seront nom- 
més par le Sultan , qui tiendra compte de la religion de la population. 

« Le gouvemeiu' général aura le droit d'appeler les troupes ottomanes dans le 
cas où la séciu*ité intérieure ou extérieiu*e se trouverait menacée. 

« La frontière occidentale reste à préciser. Depuis l'endroit où ia frontière occi- 
dentale coupe la frontière méridionale de la Conférence, la frontière méridionale 
de la Roumélie orientale suivra le tracé de cette dernière jusqu'à la montagne 
de Kruchevo, puis le tracé de San Stefano presque jusqu'à Mustafa Pacha. De 
ce point une frontière naturelle ira jusqu'à la mer Noire, à un point à préciser 
entre Sizéboli et Agathopoli. Le tracé des frontières se fera par ime Commis- 
sion européenne , à l'exception des deux points touchant à la mer Noire qui ne 
sont pas encore arrangés. » 

Le Président ayant demandé aux Plénipotentiaires de Russie s'ils adhèrent 
aux principes résumés par Lord Sahsbury, le Comte Sghouvâloff expose que les 
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Plénipotentiaires de Russie ont présenté deux amendements, qoi, dans lem* 
pensée, n'altèrent pas, en principe, les modifications proposées par la Grande- 
Bretagne au Traité de San Stefano, mais €[ui, cependant, malgré leur modé- 
ration, nont pas été accueillis par leurs Collègues anglais. Revenant sur 
f ensemble des pourparlers qui se sont poursuivis depuis quelques jours, Son 
Excellence constate que les Plénipotentiaires de Russie ont accepté le partage de 
la Bulgarie par la ligne des Balkans, malgré les objections sérieuses que présente 
cette division, nuisible sous beaucoup de rapports, — la substitution du nom 
de Roumélie orientale à celui de Bulgarie du Sud, tout en se réservant sur ce 
dernier point, concédé par eux à regret, toute liberté de discussion ultérieure 
au Congrès; on a considéré le maintien du mot Bulgarie comme un drapeau, 
conune un appoint à des aspirations dangereuses; c'est avec peine qu'ils ont, 
pour ainsi dire, démarqué une partie de la population d'un nom qui lui appar- 
tient. Us ont également consenti à éloigner de la mer Egée les limites de la 
nouvelle Province. On a craint que la Bulgarie ne devienne ime Puissance 
navale. Ces craintes leur paraissent illusoires, mais ils ont consenti néanmcHns 
à ce changement de frontières. Ils ont de plus admis sur la frontière occiden- 
tale de la Bulgarie une rectification qu'ils considèrent comqie une mutilation, 
puisqu'elle divise les populations bulgares compactes. Cela était demandé en 
vue de certaines considérations stratégiques et commerciales qui ne concer- 
naient pas la Bulgarie et lui étaient plutôt préjudiciables. Ils ont consenti à rec- 
tifier les frontières méridionales vers la mer Noire, en abandonnant ainsi les 
limites tracées par le Traité de San Stefano et en reculant même celles de la 
Conférence de Constantinople. Enfin, ils ont donné au Sultan la garde des 
frontières de la Roumélie orientale. Aux yeux du Comte SchouvalofF, les 
demandes qui lui ont été proposées avaient en réalité pour objet de protéger le 
fort contre le faible, de protéger l'Empire ottoman, dont les armées, avec un 
courage auquel Son Excellence se plait à rendre honmiage , ont résisté pendant de 
longs mois à l'armée russe , contre les agressions éventuelles d'une Province qui ne 
compte pas encore im seul soldat. Quoi cpiil en soit, les Plénipotentiaires russes 
les ont acceptées; mais à leiu* tour, ils se croient en droit de demander que le 
faible soit défendu contre le fort, et tel est le but des deux amendements qu'ils 
ont présentés et dont voici le texte : 

« Les Plénipotentiaires de Russie sont autorisés à accepter les points suivants : 

« 1 ** Le Sultan aura le droit de pourvoir à la défense des fronti^es de terre 
et de mer de la Province, et celui de pouvoir y tenir des troupes et de les y 
fortifier. 

t 2^ L'ordre intérieur de la Rotunnélie orientale sera maintenu par des milices 
dont les officiers seront nonmiés par le Sultan, qui tiendra compte de la reli- 
gion de la population. 

t Les Plénipotentiaires de Russie pensent toutefois que le principe sur lequel 
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on est d'accord, que rinrtérieur de la Roumélie orientale ne soit occupé que 
par des milices indigènes, — devrait être sauvegardé. Il ne pourrait Fêtre, selon 
leur opinion, que si une Commission européenne était chaigée de fixer les 
points que le Gouvernement Ottoman pourrait occuper sur ses frontières et la 
force approximative de ces occupations. 

t Les Plénipotentiaires de Russie sont également autorisés à accepter le point 
relatif au droit du gouverneur général d'appeler des troupes ottomanes dans 
les cas où la sécurité intérieure ou extérieure se trouverait menacée. 

ff Mais ils croient nécessaire de ne point se départir du principe que le Congrès 
statue sur les cas et le mode de Feutrée des troupes ottomanes dans la Rou- 
mélie orientale. Ils demandent en conséquence que le Congrès discute cette 
éventualité ; car, si elle se présentait, elle serait un sujet d'alarmes pour TEiu'ope. 
Ils croient utile que le futur gouverneur général reconnaisse l'importance d'une 
pareille mesure et qu'il sache qu'elle a été l'objet de la sollicitude de l'Europe. ■ 

Le Comte Sghouvaloff ajoute que ces réserves ne changent en rien les prin- 
cipes admis par les Plénipotentiaires de Grande-Bretagne ; mais considérant 
que les institutions autonomes et garanties auxquelles ses Collègues d'Angle- 
terre ont fait allusion ne sauraient, en réalité, préserver la Province bulgare 
contre les excès de la soldatesque, des institutions seules, quelque bonnes 
qu^eiles soient, n'ayant jamais garanti un peuple lorsque ces institutions restaient 
à la garde d'une force militaire dont l'intérêt national n'était pas de les main- 
tenir et de les sauvegarder. Son Excellence insiste pour Fadoption de mesiu*es 
de précaution, très-modérées d'ailleurs, et espère qu'elles obtiendront le 
suffrage de l'Europe. 

Lord Beagonsheld pense que le Congrès doit être satisfait du résultat des 
délibérations particulières qui viennent d'avoir lieu et de Fétat où la question 
se trouve actuellement. Il demeure, en effet, établi, d'im assentiment unanime, 
que le Sultan , comme Membre du Corps politique de FEiu:ope , doit jouir d'une 
position qui lui assure le respect de ses droits souverains. Ce point est obtenu 
par les deux résolutions soumises au Congrès par Lord Salisbmy et qui donnent 
au Sultan : 

1® Une frontière réelle; 

a^ Un pouvoir militaire et politique suffisant poiu* qu'il soit en mesure de 
maintenir son autorité et de protéger la vie et les biens de ses sujets. Son Excel- 
lence craint que les amendements présentés par MlVf. les Plénipotentiaires de 
Russie n'atténuent la portée de ces deux résolutions. 11 regarde d'abord l'ios- 
titution d'une Conunission européenne conune une atteinte évidente portée au 
droit du Souverain. Le pouvoir du Sultan ne saurait être respecté si le Gouver- 
nement ottoman se trouvait entravé dans la défense éventuelle de sa frontière. 
En outre, les points stratégiques qui seraient fixés par une Commission euio- 
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péenne ne pourraient être durables, eu égard aux modifications cpii se produi- 
sent sans cesse dans la portée des armes de guerre. Son Excellence espère vive- 
ment que le Congrès ne sanctionnera pas cette proposition des Plénipoten- 
tiaires russes. Quant au second amendement, Son Excellence le regarde comme 
encore plus difficile à admettre que le premier, et ne comprendrait point quW 
gouverneur général, au fond seul juge compétent des circonstances, ne pût 
invoquer au besoin le concoiu^ des troupes que d'après des règles tracées 
d'avance par le Congrès. 

Le Comte Ândrâsst, invité parle Président à faire connaître son sentiment, 
se borne à rappeler que le Gouvernement austro-hongrois a uniquement en 
vue la création d'un état de choses qui donne le plus de chance possible de 
durée et de stabilité. Dans cet ordre d'idées, il juge la proposition anglaise 
suffisante et l'accepte, en gardant la faculté d'apprécier, s'il y a lieu, dans une 
discussion ultérieure les amendements des Plénipotentiaires de Russie. 

Le Comte Sguouvaloff, répondant aux observations de Lord Beaconsfield re- 
latives aux restrictions qui seraient apportées au pouvoir politique et militaire 
du Sultan, exprime la pensée que la situation de la Province dont il s'agit étant 
anormale, elle ne pourrait être réglée d'après des principes absolus. Son Excel- 
lence maintient que les précautions demandées par les Plénipotentiaires russes 
ne sauraient pas plus que l'institution de la milice, déjà admise ^ porter atteinte 
à la dignité du Gouvernement ottoman. Ce que le Gouvernement russe désire 
seulement, c'est de trouver une solution qui empêche le retour des excès dont 
la Bulgarie a été le théâtre , et le Comte Schouvaloff pense que le devoir de 
l'Europe est d'empêcher que cette Province ne devienne le théâtre de repré- 
sailles. 

Le Priêsuoent ayant demandé son sentiment à Carathéodory Pacha, le premier 
Pliênipotentiaire de Turquie déclare cpie cette proposition est présentée pour la 
première fois, et qu'il désirerait se réserver de faire entendre plus tard ses 
observations. 

Le Prince de Bismarck fait remarquer que le Congrès est prêt à écouter 
aujourd'hui les considérations de M. le Plénipotentiaire ottoman. Son Altesse 
Sérénissime croit devoir ajouter qu'il ne peut pas être dans l'intérêt de la 
Sublime Porte de créer des difficultés au progrès de discussions qui, dans l'in- 
tention de la haute Assemblée, pourraient rendre à l'autorité du Sultan des 
contrées auxquelles la Turquie avait renoncé par le Traité de San Stefano. 
Tous les Gouvernements participent à ces délibérations dans l'intérêt de la paix 
générale : l'opinion publique de l'Europe, qui veut la paix, sera reconnaissante 
aux Puissances qui auront contribué à l'assurer, mais verrait avec regret que cette 
tâche fût rendue plus difficile au Congrès. Son Altesse Sérénissime* croit 
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exprimer la pensée des Puissances neutres et désintéressées en se déclarant con- 
traire à toute proposition qui serait de nature à ralentir les travaux de la haute 
Assemblée. Le Prince de Bismarck espère que dès aujourd'hui Taccord se fera 
sur les propositions anglaises , et qu'on pourra les adopter en principe , sauf exa- 
men subséquent des amendements russes. 

CARATHioDORY Pacha dit que son but en effet est de faciliter la tâche du 
Congrès et qu'il est reconnaissant à Son Altesse Sérénissime de son désir de 
hâter une solution. Il voudrait simplement rappeler que les Bulgares sont depuis 
plusieurs siècles de fidèles et tranquilles sujets de TEmpire. L'agitation ne s*est 
manifestée parmi eux que depuis quelques années, à la suite de certains diffé- 
rends religieux. La Porte a fait son possible pour atténuer les difficultés qui 
avaient siu*gi. Sous le rapport matériel, de grands progrès ont été réalisés dans 
les Provinces bulgares, des chemins de fer y ont été établis, l'agriculture s'y est 
développée, et la bonne harmonie entre les divers groupes de population s'était 
maintenue jusqu'à ces derniers temps. 

Mehemed Ali Pacha ajoute qu'à son avis, contrairement à l'opinion émise par 
le Comte Schouvaloff, ce n'est pas la milice locale, mais la gendarmerie qui 
doit être chaînée de sauvegarder la tranquillité publique. Son Excellence pro- 
pose que désormais l'élément chrétien soit admis dans la gendarmerie avec des 
conditions satisfaisantes pour l'avancement des sous-officiers et officiers. D'autre 
part, la restriction opposée au droit de garnison dans le pays serait, aux yeux 
des populations, tout à fait regrettable : l'armée régulière ottomane a toujours 
exactement fait son devoir. 

Le Comte Schouvaloff répond que la mission de la gendarmerie n'est pas la 
même que celle de la milice. La première est chargée du maintien de l'ordre et 
de la sécurité ; la seconde est appelée à faire le service de l'armée régulière. 
Son Excellence comprend d'ailleurs que la milice serait une force ottomane et 
non pas une force turque. 

Mehemed Ali Pacha objecte que cette milice , composée de chrétiens et de 
musulmans « n'aura pas la même homogénéité que l'armée régulière. 11 craint que 
cette formation ne trouble les institutions militaires de l'Empire. 

Lord Salisburt demande si dans les autres États européens il existe une mi- 
lice dans le sens attribué à ce terme en Angleterre.^ 

Le Prince de Bismarck pense que la landwehr en Allemagne , l'armée territo- 
riale en France , peuvent être considérées comme une milice. Sans être certain 
du véritable sens de ce mot en français. Son Altesse Sérénissime regarde comme 
milice une; troupe qui, dans l'état régulier, est dans ses foyers et qui n'est 
assemblée, dans des circonstances extraordinaires, que sur un ordre exprès du 
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Souverain. La milice dont il est question ici serait une troupe sédentaire et ter- 
ritoriale, organisée surtout pour éviter le contact de Tannée régulière tui^pM 
avec la populaticm chrétienne. Selon Tavis du Prince de Bismarck, la condition 
faîte aux chrétiens dans Tannée turque n^est pas de nature à encourager leur 
engagement : Tarmée régulière gardera, par la force des choses, toujours ua 
caractère essentiellement musulman. La milice sera, en temps de paix, une 
troupe destinée à garantir la tranquillité publique; elle pourra, en temps de 
guerre , renforcer Tarmée du Sultan. 

Son Altesse Sérénissime croit de son devoir d'ajouter que, dans cette question, 
il ne peut, comme Plénipotentiaire allemand, demeurer tout à fait neutre. Les 
instructions qu'il a reçues de TEmpereur, son auguste Maître, avant Touverture 
du Congrès, lui prescrivent de contribuer à maintenir aux chrétiens au moins 
le degré de protection que la Conférence de Constantinople avait voulu leur 
assurer, et de ne consentir à aucim arrangement qui atténuerait les résultats 
obtenus pour cet important objet. Il est d'avis d'éviter les cantonnements des 
troupes musulmanes partout où il y a diflerence de religion : il admet les villes 
de garnison, mais repousse Tétablissenoent de Tarmée en rase campagne, où les 
fonctions militaires en temps de paix lui paraissent devoir être réservées à la mi* 
hce. Son Altesse Sérénissime accueille donc avec sympathie les amendements 
rosses et regretterait qu'ils fussent repoussés, craignant, s'ils n'étaient point 
admis, le renouvellement, dans un temps plus ou moins rapproché, des inci- 
dents qui ont failli compromettre la paix du monde. Le second amendement ne 
serait d'ailleurs qu'un avertissement à donner à la Porte ; le Prince de Bismarck 
croit qu'ily aau surplus des dispositions analogues dans les institutions du Liban 
et dans le régime des Colonies anglaises. 

Le PaésmENT, en revenant & Tordre du jour, propose ensuite que la haute 
Assemblée commence par constater son accord sur les principes indiqués par 
l'Angleterre dans la seconde séance (Protocole a, page 8), en réservant la fa- 
culté d'y introduire les détails de rédaction sur lesquels les Représentants des 
Puissances plus spécialement intéressées se sont entendus. Le Congrès pourrait, 
en second heu, prononcer son adhésion au texte dont Lord Salisbury vient de 
donner lecture dans la séance d'aujourd'hui, et charger un de ses Membres, 
M. Waddington, de préparer une rédaction qui mettrait d'accord la fin de ce 
même texte avec les amendements de la Russie. 

Après im échange d'idées entre les PLiNn>OTENTiÂiRES de Grande-Bretagne , 
d' Autriche-Hongrie et de Russie, cette procédure est approuvée, et le Président 
donne lecture du texte de la proposition an^aise contenue dans le Protocole n^ a, 
page 8 , en faisant remarquer que Taccession du Sandjak de Sophia à la Bul- 
garie autonome demeure entendue, conformément à Taccord étabU précédem- 
ment entre les Représentants d'Autriche-Hongrie « de Cbrande-Bretagne et de 
Russie. 
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Le Congrès adopte à f imaiikmlé les prîocipes posés dans ics n®' i et j de la 
proposition anglaise. 

Le Président passe ensuite i ia lecture du teite lu par Lord Salisbnry dans 
la présente séance, en ayertissant quHl s'arrêtera dès qu^nne objection constatera 
que la haute Assemblée a cessé d'être unanime. 

En lisant le second alinéa , Son Altesse Sérénissime constate qu'en présence 
de l'alternative posée dans ce passage, les Représentants de la Russie ont choisi 
l'accession de Varna i la Bulgarie autonome. 

Lord Salisburt dédare que, dans les pourparlers qui ont eu heu entre les 
Plènipotenliaires anglais et russes, il a proposé de laisser Varna à la Rouméhe, 
mais que ses Collègues russes n ont pas cru pouvoir y adhérer. Les Plénipoten- 
tiaires de Russie constatent en effet que l'échange du Sandjak de Sopfaia contre 
Varna est écarté par leur Gouvernement, mais qu'ils admettent la combinaison 
de l'échange du Sajidjak de Sophia contre une rectification de la frontière occi- 
dentale. 

Le PRÉsmENT continue la lecture jusqu'aux mots « les y fortifier ». 

Le Comte Schouvaloff ayant fait remarquer que c'est relativement à ce point 
que les Plénipotentaires russes ont proposé l'établissement d'une Commission 
em*opéenne, le PaÉsmENT demande à Son Excellence s'il insiste pour l'insertion 
de l'amendement ou bien s'il consent à accepter le docmnent anglais, en atten- 
dant la rédaction d*un nouveau texte qui doit être préparé pour tenir compte 
des amendements. 

Le Comte Schouvaloff y consentirait, mais en subordonnant son assentiment 
au droit de revenir ensuite à ses amendements. Car, s'ils étaient rejetés, il devrait 
d'abord en référer i son Gouvernement. 

Le PRÉsmsNT déclare qu'en effet il est entendu cpi'on reviendra à l'amende- 
ment dans la prochaine séance en discutant la nouvelle rédaction qui doit être 
préparée par M. Waddington. 

La HAUTE AssEfliBLÉE étant unanimement d*avis que l'acceptation du texte 
anglais ne préjuge point l'amendement russe, le Comte Schouvaloff adhère au 
paragraphe qu'on vient de lire, mais sous les réserves formelles qu'il a précé- 
demment formulées; une adhésion définitive excéderait, en effet, ses pleins 
pouvoirs. 

Le Président considère conune accepté le texte dont il a donné lecture jus- 
qu'aux mots« les y fortifier « et continue de lire jusqu'au mot « menacée ». Son 
Altesse Sérénissime fait observer qu'ici se placerait le second amendement 
russe, qui ne lui parait d'ailleurs ofi^r aucune difficulté en principe. Il fait appel 
à M. le premier Plénipotentiaire de FVance pour une rédaction qui permette 
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tout à la fois de maintenir le vote actuel et de satisfaire au désir exprimé par 
les amendements du Comte Schouvalofi*. 

En terminant, et après avoir recueilli Tassentiment de la haute Assemblée, 
le Prince de Bismarck déclare que le vote donné par le Congrès sur le dernier 
document qu'il vient de lire , combiné avec le vote définitif des premières pro- 
positions anglaises consignées dans le Protocole a , constitue un sensible progrès 
dans la marche générale des travaux. 

M. Waddington dit qu'en acceptant la tâche que le Congrès lui confie, il 
désire bien constater qu'il ne l'accepte que conune une mission de conciliation. 
En présence xle l'entente établie sur les points principaux, il ne s'agit que d'un 
travail destiné à faciliter l'œuvre du Congrès, et c'est à ce titre qu'il consent à 
s'en charger sans engager quant à présent l'opinion de son Gouvernement. 

Le PRisioENT consulte le Congrès sur l'ordre du jour de la séance prochaine 
fixée à lundi 2 4 juin. La proposition du Comte Andràssy de suivre en ce mo- 
ment l'ordre des paragraphes du Traité de San Stefano relatifs aux affaires de 
Bulgarie étant acceptée, Son Altesse Sérénissime annonce qu'après la discussion 
du travail de rédaction préparé par M. Waddington, l'ordre du jour portera les 
articles vu et viii du Traité. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Signé: v. Bismarck, B. Bûlow, G. F. v. Hobenlohe, Andràssy, KXrolti, Hatmbrlb, 
Waddington, Saint-Vallikr, H. Desprbz, BKACONsnEU), Salisbdrt, OdoRussell, 
L. CoRTi, Launat, Schouyaloff, p. d'Oobril, Al. Carathéodort, Mehbmbd Ali, 
Sadoullah. 

CertiGé conforme k Toriginal : 

Radowitz, 
G>mte de Moût. 



PROTOCOLE N' 5. 



SÉANCE DU 24 JUIN 1878. 



Étaient présents : 

Pour rAUemague : 

Le Prince de Bismarck; 

M. DE BûLOw; 

Le Prince de HoHBMijOHB-ScBiLUNGsriJRST. 
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Pour rAutrichc-Hoogrie : 

Le Comte AndrAsst; 
Le Comte Kârolti; 
Le BaroD de Hbtmerle. 

Pour la France : 

M. Waddington; 

Le Comte de Saint-Vallier; 

M. Desprez. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Beaconsfibld; 
Le Marquis de Salisburt; 
Lord Odo Russell. 

Pour ntalie : 

Le Comte Corti; 
Le Comte de Launat. 

Pour la Russie : 

Le Comte Schoutaloff; 

M. d'Oubril. 
* 
Pour la Turquie : 

Alexandre Carathéodort Pacha; 
Mehemed Au Pacha; 
Sadoullah Bey. 

La séance est ouverte à une heiu*e et demie. 

M. l'Ambassadeur de Russie présente à la haute Assemblée les excuses du 
Prince Gortchacow que Tétat de sa santé empêche d'assister à la séance de ce 
jour. 

Le Protocole n^ 4 est adopté. 

Lord Salisburt fait observer que dans la pensée du Gouvernement aurais 
et sans engager Topinion du Congrès, les mots tle Sandjak de Sophia avec 
rectification stratégique des frontières » veulent dire cette partie du Sandjak de 
Sophia qui se trouve dans le bassin de la rivière Iskra. 

Le Comte Sghouvaloff ne peut en ce moment discuter ce point, mais s.e 
borne à rappeler que Lord Salisbiu^y a déclaré que son opinion à cet égard 
n'engageait en rien celle du Congrès. 

Le pRiisiDENT donne ensuite lecture de la liste des pétitions n^ 4* Son 
Altesse Sérénissime ajoute que le Ministre des Affaires étrangères de Grèce 
lui a demandé un entretien : en répondant à M. Delyannis, le Prince de Bis- 
marck ne croit pas devoir passer sous silence la résolution prise par le Con- 
grès au sujet de la représentation de la Grèce. 

DOCUHimS UPLOMJkTIQUBS. 1 3 
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M. Desprez pense en e£Pet que le Gouvernement grec doit être informé dès 
à présent de la décision de la haute Assemblée afin de pouvoir désigner son 
Représentant. 

Cet avis ayant réimi rassentîment général, le Congrès aborde son ordre du 
jour qui est la suite de la discussion de Tarticle vi du Traité de San Stefano et 
Texamen de la rédaction qui doit être présentée par M. Waddington. 

M. Waddington fait savoir qu'il s'est entretenu à ce sujet avec les Plénipo- 
tentiaires anglais , mais n'a pu avoir encore de conférence avec ses Collègues de 
Russie. Son Excellence ne saurait donc soumettre au Congrès ime rédaction 
définitive et demande Tajoumement de cette discussion à la prochaine séance. 

Le Président dit qu'en effet la tâche entreprise par M. le premier Plénipo- 
tentiaire de France est assez ardue pour qu'un ajournement soit nécessaire et 
ne diminue en rien la reconnaissance du Congrès pour les efforts de M. Wad- 
dington. Cette discussion sera donc portée au prochain ordre du jour. 

M. Waddington donne lecture de deux articles additionnels proposés par les 
Plénipotentiaires de France et dont voici le texte : 

1 " article. 

«Tous les sujets bulgares, quelle que soit leur religion, jouiront d'une 
complète égalité de droits. Ils pourront concourir à tous les emplois publics , 
fonctions et honneurs, et la différence de croyance ne pourra leur être opposée 
comme un motif d'exclusion. 

« L'exercice et ia pratique extérieure de tous les cuites seront eotièrem^lt 
libres et aucune entrave ne pourra être apportée soit à Torganisation hiérar- 
chique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs 
spirituels. » 

a^ article. 

« Une pleine et entière liberté est assurée aux religieux et évèques catholiques 
étrangers pour l'exercice de leur culte en Bulgarie et dans la Roumélie orien- 
tale. Ils seront maintenus dans l'exercice de leurs droits et privilèges, et leurs 
propriétés seront respectées. • 

« 

Le Président dit que ces deux propositions seront imprimées, distribuées 
et placées à un ordre du jour ultérieur. 

Après un échange d'observations entre le Comte Schouvaloff et M. Wadding- 
ton sur la portée des deux propositions de M. le premier Plénipotentiaire de 
France , il demeure entendu que la première s^applique à la Bulgarie et Fautre 
à la Bulgarie et à la Roumélie orientale ensemble. 
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Le Comte Corti, au nom des Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, de 
France et dltalie, lit la proposition suivante d'un autre article additionnel : 

« Les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie , de France et d'Italie proposent 
d'ajouter aux stipulations relatives à la Bulgarie ce qui suit : 

« Les Traités de commerce et de navigation ainsi que toutes les conventions et 
arrangements internationaux conclus avec la Porte tels qu'ils sont en vigueur 
aujourd'hui seront maintenus en Bulgarie et dans la Roumélie orientale et 
aucun changement n'y sera apporté vis-i-vis d'aucune Puissance avant qu'elle 
n'y donne son consentement. 

t Aucun droit de transit ne sera prélevé en Bulgarie et dans la Roumélie 
orientale sur les marchandises traversant ce pays. 

c Les nationaux et le commerce de toutes les Puissances y seront traités sur le 
pied d'ime parfaite égalité. 

• Les immunités et privilèges des sujets étrangers ainsi que la juridiction et le 
droit de protection consulaires , tels qu'ils ont été établis par les Capitulations 
et usages, resteront en pleine vigueur. » 

La proposition des Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, de France et 
d'Italie sera également imprimée et distribuée. 

Lord Sàlisburt ayant demandé que cette proposition ne soit discutée que 
dans une séance ultérieiu^e, et le Comte Corti ayant donné son assentiment, ie 
Prince de Bismarck pense qu'en effet l'on doit terminer d'abord les questions 
qui peuvent amener un désaccord entre les Cabinets. — Quant à celles qui 
visent un progrès dans la civilisation et contre lesquelles nul Cabinet n'aura 
sans doute d'objections en principe, il pense que les auteurs des propositions 
dont il s'agit doivent être laissés libres d'indiquer le moment qui leur paraîtra 
le plus convenable pour les introduire devant la haute Assemblée. 

L'examen des propositions qui viennent d'être lues demeure donc réservé. 

Carathéodort Pacha lit ensuite une proposition relative à l'oi^anisation de 
la Bulgarie au point de vue financier et qui se rapporte à l'article ix du 
Traité de San Stefano : 

t Indépendamment du tribut, la Principauté de Bulgarie supportera une 
part des dettes de l'Empire proportionnelle i ses revenus. » 

Lk PRJÊsmsNT dit que cette proposition sera de même imprimée et distribuée. 

Son Altesse Sérénissime croit qu'on peut s'écarter aujourd'hui de l'article vi , 
auquel on reviendra plus tard quand il s'agira de discuter la rédaction pré- 
parée par M. Waddington, et procède à la lecture de l'article vu. 

Sur le premier alinéa ainsi conçu : 

« Le Prince de JBulgarie sera librement élu par la population , et confirmépar 
la Sublime Porte avec l'assentiment des Puissances. » 

i3. 
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Lord Salisbury relève le mot • assentiment des Puissances » et demande s*il 
s^agit de Tassentinient unanime des Puissances ou seulement de la majorité. 

Le Comte Schouvaloff invoque le principe diaprés lequel le Congrès n'est 
pas obligé par la majorité , mais imiquement par Timanimité de ses Membres. 
Si donc les Puissances ne sont pas d'accord sur le choix du personnage qui serait 
élu Prince de Bulgarie, Télection ne serait pas valable. 

Lord Salisburt ayant fait observer qu'alors la Bidgarie se trouverait sans 
Gouvernement, le Comte Schouvaloff dit qu'il ne peut répondre des éventualités 
de l'avenir et qu'il doit se borner à affirmer que la Bidgarie ne deviendrait pas 
une annexe russe. 

Lord Salisbury insiste sur la crainte de voir, dans cette hypothèse , le pays 
livré à l'anarchie. 

Le Prince de Bismarck dit que des difficultés analogues pourraient aussi bien 
se présenter dans toutes les autres éventualités prévues par l'article vu. Son 
Altesse Sérénissime pense que le Congrès est hors d'état de remédier à tous ces 
dangers: si les populations bidgares, par mauvaise volonté ou inaptitude natu- 
relle, ne peuvent entrer dans l'exercice de leurs nouvelles institutions, l'Europe 
en effet devra aviser, mais plus tard et quand le moment sera venu. Pour aujour- 
d'hui, le Congrès, selon l'avis de Son Altesse Sérénissime, devrait se borner 
à amener la bonne entente entre les Puissances sur les questions de principe, à 
écarter du Traité de San Stefano les stipulations qui pourraient créer im danger 
pour le maintien de la paix en Europe. Ce serait étendre la tâche du Congrès 
au delà de ses limites que de viser des questions éventuelles touchant le sort 
futur de la Bidgarie qui n'intéresse l'Allemagne et, sans doute, quelques-imes 
des Puissances représentées ici, qu'au point de vue de la paix générale. 

Lord Salisbury tient à constater que l'Angleterre n'est pas responsable des 
difficultés qui pourront se produire dans l'avenir. Il demande que le mot de 
« majorité des Puissances » soit substitué à celui de « l'assentiment >. 

Le Comte Schouvaloff regrette les inquiétudes manifestées par son Collègue 
d'Angleterre. Il ajoute que Lord Salisbury paraît supposer chez le Gouverne- 
ment Impérial l'intention de réserver son assentiment dans le but de main- 
tenir plus longtemps l'administration des commissaires russes. Ne lui serait-il 
pas permis, à son tour, de s'inquiéter des intentions de l'Angleterre et de lui 
prêter, — ce qu'il est loin de faire d'ailleurs, — • le désir de ne pas donner son 
assentiment en vue d'empêcher l'élection du Prince ? Le mot « d'assentiment ■ 
inséré dans l'article parait à Son Excellence une garantie pour l'Europe contre 
toute pensée d'influence spéciale exercée par la Russie. D'autre part le principe 
de la majorité en Congrès ne lui semble pas compatible avec la dignité de la 
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Russie et de TAngleterre. Son Excellence répète que son Gouvernement ne 
patronne aucun candidat, n'en a aucun en vue, serait même fort embarrassé 
de répondre aux questions qui lui seraient posées siu* une candidature quel- 
conque et désire seulement Tentière liberté de l'élection. 

Le PriiSIDENT ayant demandé à Lord Salisbury s'il insiste siu* sa proposition, 
M. LE PLémpoTENTiAiRE 0'Angleterre répoud qu'il a cru de son devoir de la faire , 
mais que si elle n est pas accueillie, il lui suffira qu'elle soit indiquée au Pro- 
tocole. 

Le Prince de Bismarck sollicite l'opinion du Congrès sur la suppression des 
mots « assentiment des Puissances >. 

Le Comte Andrassy voudrait espérer qu'il a rencontré ime solution pratique 
dans la proposition qu'il demande à soumettre au Congrès. Son Excellence est, 
d'im côté, frappée avec Lord Salisbiu^y du danger de laisser éventuellement la 
Bidgarie sans Prince; mais, d'un autre côté, le premier Plénipotentiaire d'Autri- 
che-Hongrie croit avec le Comte SchouvalofF que la suppression de l'assentiment 
des Puissances diminuerait la garantie de l'Eiu^ope. 11 regarde également que le 
principe de la majorité serait difficile à mettre en pratique. L'essentiel, à ses 
yeux, est de bien établir que dans les cas de non-réussite de l'élection, les 
intérêts européens doivent être représentés dans ces contrées aussi bien que les 
intérêts russes. C'est dans ce but qu'il a rédigé la motion dont il donne lecture : 

« Considérant qu'à la suite d'un conmiun accord, la Commission russo-turque 
qui , en vertu de l'article vi du Traité préliminaire de San Stefano , aiu^ait eu à 
tracer les frontières définitives de la Principauté bulgare , sera remplacée par 
une Commission européenne, et que, dans la pensée de tous les Gouvernements 
représentés au Congrès, cette substitution offre un mode pratique pour conci- 
lier la divergence éventuelle des intérêts respectifs ; 

• Considérant, d'autre part, qu'il a été constaté que l'amélioration du sort des 
chrétiens dans la presqu'île des Balkans est un but commun à toutes les Puis- 
sances, je ne crois pas qu'il soit besoin d'appuyer par d'autres motifs encore la 
proposition suivante que j'ai l'honneiu* de soumettre à l'appréciation de la haute 
Assemblée, à savoir: 

■ Que le Congrès veuille bien admettre en principe que les fonctions assignées , 
par différents articles du Traité préliminaire concernant la Bulgarie , à des com- 
missions ou des conunissaires russes, ou russes et ottomans, soient transférées 
à des commissions ou à des conunissaires européens. » 

« Si ce principe est admis, je pense que nous pourrions confiera la sous-com- 
mission qui sera probablement chargée de la rédaction définitive du résultat de 
nos travaux, le soin d'introduire dans le texte des articles respectifs les modi- 
fications nécessaires. » 

Le Comte Sghouvaloff croit que le Comte Andrassy préjuge dans le document 
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qu'il vient de lire une question non encore discutée, celle des ccHumissions 
européennes. Jusqu à présent on n a admis que des commissions de délimita- 
tion et non de Gouvernement* £n tous cas^ se référant à la [procédure adoptée 
par le Congrès, il déclare ne pouvoir discuter en ce moment une proposition 
dont il n a pu étudier les termes et demande le renvoi: à la séance prochaine. 
Son Excellence fait remarquer incidemment que,, d'après ses entretiens avec ses 
Collègues anglais, il supposait que leur attention serait plutôt portée sur la 
Roumélie que sur la Bulgarie autonome, du moment quil était, dailleurs, 
bien entendu que cette dernière Province ne deviendrait pas une annexe de la 
Russie. 

Le Comte AndiuLs^y n'a paâ d'objection contre le renv4)i à la séance prochaine , 
pourvu que sa proportion soit insérée au Protocole de la présente séance. 

Le Président fait observer, en vue de diminuer la tâche du Congrès, que, 
dès l'origine des délibérations, la haute Assemblée s'est trouvée en présence de 
deux procédés : i ** une révision du Traité de San Stefano dans sa totalité, 
aboutissant à modifier les dispositions qui peuvent porter préjudice à la paix de 
l'Europe; 2° la rédaction d'un nouveau Traité où se trouveraient recueillis les 
résultats des délibérations du Congrès et qui lierait les deux parties contractantes 
du Traité de San Stefano puisque l'une et Fautre figureraient dans les signataires 
de ce nouvel Instrument diplomatique. Son Altesse Sérénissime incline vers cette 
dernière combinaison, car il y a dans le Traité de San Stefano beaucoup de 
choses qui n'intéressent que la Turquie et la Russie et auxquelles il est inutile 
de donner le caractère européen. Un nouveau Traité dans lequel entreraient 
seulement les dispositions qui dérogent à celles de San Stefano lui paraîtrait 
plus simple et plus pratique. Le travail serait ainsi abrégé, puisque beaucoup 
d'articles du Traité de San Stefano ne seraient point discutés par le Congrès. 
Ne vaudrait-il pas mieux, pour éviter des discussions académiques, passer sous 
silence les articles de cette convention qui n'affectent pas les intérêts de l'Europe, 
laisser de côté les questions qui n'ont pas une actualité urgente ou les réserver, 
s'il y a lieu, poiu* des entretiens particuhers entre les Puissances qui y prennent 
un intérêt spécial ? 

Lord Salisbdbt accepte k proposition de réserver les quesitions les moins 
urgentes pour des entretiens particuhers entre les Puissances intéressées et 
n'objecte pas à ce que le Président continue b lecture* 

Le Prince de Bisicabck y consent, mais en ajoutant qu'il ne faudrait pas con- 
clmre que le silence du Congrès sur des articles qui ne le concernent pas trans- 
formerait des stipulations purement russo-turques en stipulations européennes. 
Ce seraient, au contraire, seulement les passages discutés qui devraîentprendre 
place dans le Traité futur consenti par toute fEurope. 



— 103 — 

Son Altesse Séfrénissime contiinie la lecture de Tarticle vu. Le 3* alinéa 
demeure réservé jusqu^à ia discussion de la proposition du Comte Ândréssy, et 
le Comte Sghouvaloff ayant indiqué que la désignation de Philippopoli pour la 
réunion des assemblées de notables n'avait de sens que pour la Bulgarie cons» 
lituée par le Traité de SanSte&no, il est dooné acte à Son Excellence de cette 
déclaration. 

Le A* alinéa ayant paru au Comte Andrassy en connexité avec les divers 
amendements proposés, le Comte Sghouvaloff fait remarquer que les disposi- 
tions de cet alinéa se rapportent à la loi électorale et non pas aux objets visés par 
les amendements, tels que T égalité devant la loi ou la liberté des cultes, et 
M. Wadduigton pense en effet que la liberté des cultes doit être Tobjet d'un 
article additîonneL 

Le Pr^sidunt, après avoir terminé sa lecture de Tarticle vu, dît que ces 
stipulations ayant été faites pour la Bulgarie telle qu elle était définie par le 
Traité de San Stefano , il regarde de plus en plus comme nécessaire la rédaction 
Jun nouveau Traité. 

Le premier Puênipotentiaire d' Autriche-Hongrie ayant constaté que ia pro- 
position qu'il a lue au Congrès ne vise que les alinéas 3 et 5 de Tarticle vu , le 
Comte CoRn demande s'il est alors entendu que les alinéas i et s sont adoptés 
en principe. 

Une discussion s'étant engagée sur cette question, il en résulte que les deux 
premiers et le 4' alinéas de Tarticle vu sont adoptés, et que le 3^ et le 5* sont 
réservés en vue de la proposition austro-hongroise. 

Le Président commence à lire farticle viii. Sur le a^ alinéa relatif à Toccu- 
pation russe« le prehier Pu&nipotentuirx d'Âdtrighe-Hongris lit l'amendement 
suivant: 

c Le Gouvemêmentde Sa Majesté TEmpereur et Roi a été de tout temps péné- 
tré de la conviction que Tœuvre du Congrès ne saurait être couromiée de succès 
qu'à la condition que la transition de la guerre i la paix définitive soit aussi 
courte que possible et que f état de choses qui succédera à la guerre soit la paix 
définitive avec tous ses bienfaits. 

• Partant de cette conviction, les Plénipotentiaires de Sa Majesté Impériale et 
Royale se voient obligés d'exprimer certaines appréhensions que leur inspirent 
les dispositions de fartide viii. 

« Cet artide stipule T^ignement entier des troupes turques de la Prind- 
pauté de Bulgarie; il contient en même temps la disposition qu'après f évacua- 
tion de la Turquie par les troupes rosses, jusqu'à l'organisation complète d'une 
milice indigène, un corps d'année russe , se dépassant pas So,ooo hommes. 
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doit occuper la Bulgarie et que la durée de cette occupation doit être d'environ 
deux ans. 

c Nous sommes loin de méconnaître la nécessité qu^il y a de pourvoir au 
maintien de f ordre dans la nouvelle Principauté, même pendant Tépoque de 
transition entre la conclusion de la paix et Toi^anisation des pouvoirs civils et 
militaires indigènes. 

■ Nous sommes persuadés que le Cabinet de Saint-Pétersboui^ ne cherchait, 
par cette occupation, qu^à tenir compte de cette nécessité et que la mesure en 
question, ainsi que le Gouvernement Impérial de Russie Ta déclaré lui-même à 
difierentes reprises, n'implique pas d'autres vues. 

■ Aussi le Gouvernement Impérial et Royal ne pense-t-il pas que le Congrès 
élèverait en principe une objection contre la stipidation en vertu de laquelle, 
après révacuation de la Bulgarie par f armée turque, un corps d'armée russe 
serait chargé provisoirement du maintien de Tordre. 

« D'un autre coté , les Plénipotentiaires de Sa Majesté l'Empereur et Roi ne 
sauraient se cacher les inconvénients qu'il y aurait à faire dépendre l'occupation 
projetée d'un terme difficile à fixer d'avance, tel que l'achèvement de l'organisa- 
tion de la milice du pays, ou d'un laps de temps aussi éloigné que la durée de 
deux ans. 

■ Ils craignent qu'une pareille stipidation ne soit difficile à accorder avec les 
efibrts communs des hautes Puissances signataires pom* le prompt rétablisse- 
ment d'une paix définitive. 

c Tant que les troupes de la Puissance qui a fait la guerre séjoiuneront sm* 
territoire étranger, l'opinion pubUque ne considérerait pas les événements de 
guerre comme entièrement terminés ; le crédit public et la prospérité même des 
pays n'ayant pas pris part à la guerre resteraient exposés aux oscillations d'un 
ordre de choses mal défini. 

« Le droit ayant été réservé i la Turquie d'occuper miUtairement ses fron- 
tières des Balkans, on ne saurait perdre de vue que les troupes ci-devant enne- 
mies se trouveraient, même après la conclusion de la paix, placées en face les 
unes des autres. 

« La situation de la Roumanie forme également l'objet de nos sérieuses préoc- 
cupations. Dans l'article en question il est stipulé pour les troupes Impériales 
russes, dans le but d'assm*er leurs communications, le droit de passage à 
travers ladite Principauté pendant la durée de l'occupation. 

« Si la durée de l'occupation restait indéfinie, ou si elle était prolongée à 
deux ans 9 cette Principauté se croirait privée de la jouissance de l'indépendance 
qui lui serait reconnue par l'Em*ope et s'en ressentirait comme d'une suspension 
ou fimitation de ses droits. 

■ Le Gouvernement Impérial et Royal, eu égard à toutes ces considérations, 
croit qu'il serait dans l'intérêt de toutes les parties qu'il soit fixé un terme précis 
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à roccupatîon de la Bulgarie. Il lui semble en outre que le Congrès devrait 
pourvoir à Téventualité où à Texpiration de ce tenue l'état des Provinces en 
question exigerait encore la présence d'une force armée non indigène. 

c Le Gouvernement Impérial et Royal a donc l'honneur de proposer que le 
Congrès veuille décider : 

c 1 . La durée de l'occupation de la Principauté de la Bidgarie par les troupes 
Impériales russes est fixée à six mois à dater de la conclusion de la paix défi- 
nitive. 

« 2. Le Gouvernement Impérial russe s'engage à terminer dans im délai 
ultérieiu* de deux ou trois mois ou plus tôt, si faire se peut, le passage de ses 
troupes à travers la Roumanie et l'évacuation complète de cette Principauté. 

«3. Si, contre toute prévision, à l'expiration du délai de six mois, la pré- 
sence des troupes auxiliaires étrangères en Bulgarie était, d'im commun accord, 
jugée nécessaire, les grandes Puissances fourniraient des contingents dont l'en- 
semble serait environ de lo à i5,ooo hommes, qui seraient placés sous les 
ordres de la Commission européenne et dont l'entretien sera à la chaîne du 
pays occupé. » 

Le Prince de Bismarck demande si le Congrès est d'avis de discuter aujour- 
d'hui la question soulevée par le Comte Ândrâssy, et Lord Beaconsfield exprime 
l'opinion qu'en effet il y a lieu de délibérer séance tenante sur ce point. Son 
Excellence accepte l'amendement austro-hongrois, le considérant conune sage 
et prudent, et il est autorisé par son Gouvernement à ajouter dès à présent que 
l'Angleterre est prête à fournir sa part du contingent indiqué par le Comte An- 
drâssy. 

Le Comte Schouvaloff se borne à faire trois objections à l'amendement : 
1° au point de vue de la rédaction, le texte lu par le premier Plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie lui paraît ne pas tenir compte de la séparation de la Bul- 
garie par la frontière des Balkans; a° le terme de six mois réclamé pour terme 
de l'occupation lui semble beaucoup trop coiut; 3® une occupation mixte ofiri- 
rait à ses yeux des inconvénients pratiques. Sans s'arrêter à la première objec- 
tion, toute de forme. Son Excellence arrive sur-le-champ à la seconde et dis- 
tingue entre la situation de la Roumélie orientale ei celle de la Bulgarie. En 
Roumélie, l'occupation pourrait, à la rigueur, être abrégée à six mois, car, en 
cas de trouble, les milices devraient agir, et si elles étaient insuffisantes, le 
gouverneur général ferait intervenir les troupes ottomanes. En Bulgarie, au 
contraire, où ne peut entrer aucune force turque, l'occupation doit être pro* 
longée. Le Comte Schouvaloff désire à ce sujet donner au Congrès une idée géné- 
rale de ce qui a été fait en Bulgarie depuis que l'armée russe y est entrée et de 
ce qui reste à y faire. La Russie s'est efforcée de changer le moins possible les 
institutions du pays : le feu Prince Tcherkasky avait été frappé de ce que la 
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l^psladon turque répondait aux besoins du pays, saiiement les lois et règ^e- 
fluents n étaient pas connus des fonctionnaires qui ne les aj^liquaient pas. 
Uadministration russe a fait élire un conseil administratif, un conseil mnnici* 
pal, un conseil judiciaire dans chaque caza : les présidents de ces trois conseils 
forment le noyau des futures assemblées de notables, et pour témoigner de son 
impartialité, radministration compte envoyer avec eux à Timovo les cadis des 
districts musulmans pour y préparer la loi électorale. Cette loi faite, on procé- 
dera aux élections, puis à la rédaction du statut oi^anique, puis enfin à la no- 
mination du Prince* Toute cette organisation demande du temps, la Russie 
fera aes efforts pour que les choses marchent très-rapidement, mais enfin il est 
impossible de laisser la Province sans force armée avant qu'un Gouvernement 
régulier y soit installé. La Russie décline la responsabilité dWe évacuation 
prématurée. Passant ensuite à sa troisième objection^ Son Excellence insiste sur 
les dangers de Foccupation mixte : Tannée russe, accoutumée au pays, con* 
naissant la langue, cantonnée sur place d'ailleurs, peut rendre immédiatement 
les services qu'on attend d^elle : il n*en serait pas de même d'une force mixte 
nécessairement inexpérimentée dans les premiers temps, qu'il faut le temps de 
réunir d'ailleurs, au risque de laisser dans l'intervalle l'anarchie se développer. 
Le Comte Schouvaloff regarde en outre conune préférables, poiu* le maintien de 
Tordre, des troupes conduites par un chef militaire à une armée placée sous les 
ordres d'une Commission. Son Excellence redouterait enfin, entre les soldats 
de ces troupes mixtes, des collisions dont la plupart seraient peu importantes 
sans doute, mais dont quelques-unes pourraient devenir plus graves et prendre 
même les proportions d'un incident européen. Enfin il reste à savoir si toutes 
les Puissances agréent à cette proposition de contingent mixte qui demeure en 
définitive extrêmement coûteuse et compliquée. 

Le Prince de Bishabcx partage le sentiment du Comte Schouvaloff, et verrait 
avec plaisir que ses observations fussent admises par le Congrès. Son Altesse 
Sérénissîme voit bien des difficultés à l'organisation d'ime armée faite de cinq 
ou six contingents de différentes nationalités. En Bulgarie où l'intervention des 
troupes turques n'aura pas lieu, et où l'organisation militaire sera fort lente, il 
y aurait certainement lieu d'admettre une prolongation du terme indiqué par 
le Comte Andrâssy. Le Gouvernement allemand appuierait une prolongation 
sans chercher d'ailleurs à en déterminer Tétendue. 

Le Comte Amdbasst, répondant à M. le Plénipotentiaire de Russie, reconnaît 
qu'en effet le premier paragraphe de sa prc^position ne distingue pas entre la 
Bulgarie et la Roumélie orientale : c'est une erreur de rédaction, mais peu im- 
portante au fond puisque, dans la pensée de Son Excellence, le tenue de Toc- 
eupation doit être le même pour les deux Provinces. Passant àk seconde objec- 
tion, le Comte Andrâssy remercie le Comte Schouvaloff des détails que Son 
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Excellence a donnés au Congrès sur Toi^anisation de la Bulgarie, mais le pre- 
mier Plénipotentiaire d*Autriche-Hongrie, appréciant le système simple et pra- 
tique de cette organisation, se trouve amené à en concliu*e que Foccupation peut 
être abrégée sans inconvénient. En tout cas, Son Excellence ne saiu*ait admettre 
que la durée d^une occupation militaire fût subordonnée à Facbèvement d'une 
organisation politique : ce serait là une combinaison vague : l'opinion publique 
réclame une décision précise, une prolongation, si Ton veut, mais enfin un 
terme fixe» et qui Itii permette de croire à la paix définitive. Quant à la troi- 
sième objection. Son Excellence dit que la proposition de troupes mixtes est 
faite dans le but de bâter une conclusion, qu'il se rend compte assurément des 
difficultés de l'envoi de ces troupes et préférerait s'abstenir de ce moyen s'il en 
est d'autres, mais il n'est point frappé des inconvénients signalés par le Comte 
Schouvaloff. Son Excellence demeure persuadée que les troupes des différents 
pays vivraient en bonne entente. Le Comte Ândrâssy rappelle enfin les nomr 
breuses pétitions adressées au Congrès relativement aux excès des Bulgares : il 
croit que le Gouvernement russe a tout intérêt à être dégagé par l'occupation 
des troupes mixtes d'une responsabilité aussi grave. 

Le Comte Schouvaloff déclare que, pour ne pas prolonger le débat, il 
consent au terme de neuf mois pour l'évacuation de la Bulgarie et trois mois en 
sus pour l'évacuation de la Roumanie, de telle sorte qu'au bout d'un an, l'armée 
russe aurait complètement quitté les deux Provinces. 

Le Comte Andrassy ayant insisté pom* l'évacuation complète en neuf mois, et 
le Plénipotentiaire de Russie repoussant ce terme, le premier Plénipotentiaire 
d'Italie demande si l'on ne pomrait accepter six mois potir la Roumélie , et 
quant à la Bulgarie et Roumanie , il serait convenu que l'évacuation commence- 
rait après neuf mois et serait terminée en doiize. 

Après une observation incidente de Lord Salisbdry sur la difficulté d'obtenir 
des élections libres pendant l'occupation étrangère, et la proposition faite par 
le Comte Schouvaloff de remettre, si ses Collègues aurais le désirent, Félection 
du Prince jusqu'au départ de l'armée russe , ime conversation s'engage entre 
les Plénipotentiaires sur les divers termes que l'on pourrait assigner à Toccu- 
pation. 

Le Président dit qu'il ressort de cet échange d'idées que la majorité parai - 
trait envisager avec faveur une évacuation graduelle de six mois pour la Rou- 
mélie, de neuf pour la Bulgarie, et d'un an pour la Roumanie. 

Le Comte de SAorr-VALUER fait remarquer qu'en effet le Comte Schouvaloff , 
en ce qui oonceme la Roumélie , a proposé lui-même le tenue de six mois. On 
pourrait donc sur ce point s'en tenir à la proposition de M. le Plénipotentiaire 
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de Russie : quant au second terme, Taccord semble fait poiur Tévacuation de 
la Bulgarie en neuf mois, et pour celle de la Roumanie dans l'espace d'un an. 

Le Comte Schouvaloff dit qu'il n'a fait la concession de six mois poiur la 
Roumélie que dans l'hypothèse où le terme d'un an serait concédé pour l'éva- 
cuation de la Bidgarie et de la Roumanie. 

Le Comte de Launay, se référant à des observations présentées par Son 
Altesse Sérénissime le Prince de Bismarck dans la quatrième séance, déclare que 
l'Italie, elle aussi, exerce un rôle de conciliation. A ce point de vue, Son Ex- 
cellence recommande l'adoption d'un délai d'une année poiur l'évacuation com- 
plète des Provinces occupées par les armées Impériales russes. En suite de la 
délimitation acceptée par les Plénipotentiaires de Russie pour la Bulgarie et la 
Roumélie, il y aurait lieu, de la part du Congrès, de se prêter à une transac- 
tion qui , au reste , ne s'écarterait pas d'une manière bien sensible de la propo- 
sition faite par le Comte Andrassy. 

M. Waddington maintient l'opinion qui a été développée par le Comte de 
Saint-Vallier, à savoir l'évacuation graduelle. Il y a une distinction à établir 
entre la Roumélie et la Bulgarie , et le Comte Schouvaloff a reconnu lui-même 
qu'une prolongation de l'occupation s'expliquerait beaucoup moins dans la pre- 
mière que dans la seconde. Son Excellence ajoute que, Varna restant à la Bul- 
garie, les troupes russes trouveront sur ce point des facihtés spéciales poiur 
l'évacuation : il serait même très-désirable que la Russie, en adoptant autant 
que possible cette voie, pût affranchir la Roumanie du passage sur son terri- 
toire d'une grande partie de l'armée d'occupation. iM. Waddington croit donc 
devoir maintenir six mois pour la Rouméhe , neuf mois pour la Bulgarie , un an 
pom* la Roumanie. 

Le Comte Schouvaloff se déclare hors d'état d'accepter cette combinaison 
qui excède ses pleins pouvoirs. 

Le PRi&smENT relève que l'Italie et l'Allemagne sont d'accord avec la Russie , 
que l'Autriche-Hongrie est disposée à se rallier de même. Son Excellence Séré- 
nissime demande s'il ne serait pas possible de réunir encore les sufirages de la 
France et de l'Angleterre. 

Le Comte Ardrasst, ayant adhéré fonnellement au terme de neuf mois pour 
la Roumélie et la Bulgarie et un an pom* la Roumanie, combinaison acceptée 
par les Plénipotentiaires de Russie, le Comte de Saint-Yâllier déclare que le 
point capital étant de maintenir rhannonie au sein du Congrès, les Plénipoten- 
tiaires £rançais, toujours désireux d'y contribuer, accèdent à Fopinion expri- 
mée par M. le Comte Schouvaloff et qui paraît réunir Fassentiment de la 
majorité. 
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Lord BsACONSFiELD dit qu^il n'a point d'objection si tous les Plénipotentiaires 
se trouvent d'accord. 

Le Piu£sid£NT constate que, sur cette question importante, l'entente s'est 
heureusement établie, et la séance est levée à quatre heures. 

Signé : v. Bismarck, B. Bûlow, C. F. v. Hohenlohb, AndrXsst, K4rolti, Hatmerle, 

Waddington, Saint-Vallibr,H. Desprez, Beaconsfield,Salisrcrt,Odo 
RussELL, L. CoRTi, Launat, Schouyaloft, p. d^Oubril, Al. Carathéo 
DORT, Mehemed Ali, Sadoullah. 

Certifié conforme à Toriginal : 

Radowitz, 
G)mte DE MofiT. 



PROTOCOLE N" 6. 



SEANCE DU 25 JUIN 1878 



Étaibht présents : 



Pour rAllemagne: 
Le Prince de Bismarck ; 
M. DE Bûlow; 
Le Prince de Hohsmlohe-Schillingsfvrst. 

Pour FAutriche-Hongrie : 

Le Comte ArdrXsst; 
Le Comte KArolti; ' 
Le Baron de Hatmerle^ 

Poar la France : 

M. Waddington ; 

Le Comte de Saint-Vallier; 

M. Desprez. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Bbagonsfield, 
Le Marquis de Salisrurt; 
Lord Qdo Russill. 
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Pour nialie : 

Le Comte Corti; 
Le Comte de Lauhat. 

Pour la Russie: 

Le Comte Schouyaloff; 
M. d'Oubril. 

Poor la Turquie : 

Alexahure CAJULinéoDOBT Paciu; 
Mrbemed Au Pacha; 
Sadouixah Bet. 

La séance est ouverte à deux heiu^s et demie. 

Le Président annonce que le Protocole n^ 5 ne sera lu qu'à la prochaine 
séance, et, après avoir mentionné la liste des pétitions vP 5, indique à Tordre 
du jour les deux amendements ajournés hier et dont M. le premier Plénipoten- 
tiaire de France a bien voulu, sur le désir du Congrès, préparer la rédaction. 

M. Waddington dit qu'après s'être entendu avec ses Collègues de Russie et 
d'An^eterre, il présente un travail qu'il espère voir agréer par la haute Assem- 
hlée. Son Excellence donne d'abord lecture du a^ amendement. Ce texte devrait 
suivre, dans la proposition de Lord Salisbury, le passage ainsi conçu : «Le 
gouverneur général aura le droit d'appeler les troupes ottomanes dans le cas où 
la sécurité intérieure ou extérieure se trouverait menacée. > M. le premier Plé* 
nipotentiaire de France propose d'ajouter à cet alinéa le paragraphe suivant : 

c Dans cette éventualité , la Sublime Porte devra donner connaissance de 
cette décision, ainsi que des nécessités qui la justifient, aux Représentants des 
Puissances à Constantinople. > 

Le Congrès accepte ce passage à l'unanimité. 

M. Waddington donne ensuite lecture du i^ amendement qu'il propose de 
substituer au passage de la motion de Lord Salisbury ainsi conçu : « L'ordre 
intérieur est maintenu par la milice dont les officiers sont nommés par le 
Sultan , qui tiendra compte de la religion de la population. > 

Les deux premiers paragraphes, dont voici le texte, sont adoptés par le 
Congrès : 

c L'ordre intérieur est maintenu par une gendarmerie indigène assistée 
d'une milice locale. 

t Pour la composition de ces deux corps dont les officiers sont nommés par 
le Sultan, il sera tenu compte, suivant leslocalités, de la religiondeshabitants. » 

M. Waddington lit le 3* paragraphe suivant : 

« Sa Majesté le Sultan s'engage à n'employer dans les garnisons frontières 
que des troupes réguUères. Les troupes destinées à ce service ne pourront en 
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aucun eas être cantoimées cba rhabitant Lorsqu'ettes traverseroat la Proviacet 
filles ne pourront y faire de scjonr. > 

M. LE PREMIER PliInipotentiaire DE France ajoutc que ce passage, qui ne 
s'applique qu'à Tétet de paix, Yise trois points : 

1^ Le Sultm n'emploiera pas de bacfai4M)zouks; 

2^ Les soldats ne pourront être cantonnés chez Thabitant : ils devront être 
logés dans les casernes, ou les khans, ou camper sous la tente ; 

3® Les troupes ne pourront séjourner dans Tintérieur de la Province quand 
elles se rendront à la frontière pour le service des garnisons. 

Sur ces points , les Plénipotentiaires aurais et russes sont d'accord, mais 
une divergence suhsiste : tandis que le Comte SchouvalofF insiste pour que ces 
arrangements, acceptés par lui en principe, soient soumis à la surveillance 
d'une Commission eiu*opéenne, les Plénipotentiaires anglais se refusent à cette 
combinaison, qui paraît également d'ailleurs aux Plénipotentiaires français 
constituer une ingérence trop considérable dans la souveraineté du Sultan. 
M. Waddington est donc d'avis que le Congrès vote le 3* alinéa sur lequel 
raccord est fait en principe; le Comte Scbonvaloff pourrait ensuite développer 
son article additionnel. 

Le Prince de Bismarck partage entièrement Tavis de M. Waddington sur les 
cantonnements des troupes chez Thabitant. 

Le Comte Sghouvaloff accepte les alinéas qaaa vient de lire sous réserva 
d^y ajouter une disposition additionnelle relative k la Cotminission eiu^opéenne. 
En consentant à laisser au Sultan la faculté d'occuper les places fortes de la 
frontière et du littoral, le Gouvernement Impérial russe entendait réserver 
Fintervention de la Conunission européenne sur les points stratégiques et sur 
le chiffre des troupes ottomanes employées à la garde de la frontière. La 
Russie a renoncé depuis au contrôle des points stratégiques et du chiffre des 
forces turques, mais elle craint que les dispositions indiquées dans les docu- 
ments soumis en ce moment au Congrès ne soient pas mises à exécution sans 
le concours d'agents spéciaux de l'Europe. Toutefois, ne voulant pas prolonger 
une discussion sans but dès que les Plénipotentiaires britanniques se refusent 
absolument à accepter la Commission européenne, Son Excellence demande à 
prendre le 3* alinéa ad référendum et donnera réponse à une séance prochaine. 

Lord B(EAC0iianEU> constate l'heureux résultat obtenu par la rédaction coa- 
eiiiante des Plénipotentiaires françaisi. 

Le PkésiDENT, après avoir recueilli le vote unanime du Congrès en faveur de 
Tensemble de la proposition de M. Waddington, croit devoir, au nom de la 
haute Assemblée, remercier MM. les Plénipotentiaires français des services 
qa'& ont rendus à la cauae de la paix en fiatcililant une entente par le texte 
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qu'ils ont préparé. Son Altesse Sérénissime ajoute que le Protocole reste ou- 
vert pour recevoir ultérieurement, s*il y a lieu, le vote de la Russie sur le 
3"" alinéa. 

Ls PfdsiDENT propose de passer à la discussion de la motion du Comte An- 
drissy insérée au Protocole de la dernière séance et relative à la substitution 
des commissaires em*opéens aux commissaires russes. 

Lord Salisburt insiste en faveur de cette proposition dont il voudrait voir 
les conclusions mises à exécution le plus promptement possible : il a reçu de 
r Ambassadeur d'Angleterre à Gonstantînople un télégramme qui donne les détails 
les plus inquiétants sur la conduite du gouverneur militaire de Bulgarie, 
dont les mesures sembleraient prises en vue d'engager l'avenir politique et 
financier du pays. Son Excellence ajoute qu'il ne veut pas sans doute rejeter la 
responsabilité de cet état de cboses sur le Gouvernement russe, mais il 
prie le Congrès de mettre fin un moment plus tôt à cette situation, et surtout 
de ne pas laisser engager l'avenir de la Province. 

Le Piuésibent est d'avis que la conununication qui vient d'être faite par Lord 
Salisbury devrait être exprimée dans une proposition formulée par écrit, et à 
la suite d un échange d'idées entre le Prince de Bismarck et le second Plénipo- 
tentiaire de la Grande-Bretagne, Lord Beaconsfield ayant d'ailleiurs appuyé 
l'opinion de son Collègue sur les dangers de la situation actuelle dans la Rou- 
méiie orientale , il est entendu que Lord Salisbury remettra au secrétariat une 
proposition écrite pour reconmiander la prompte adoption de la motion du 
Comte Andrâssy. 

Le Comte Schouvaloff désire répondre aux inquiétudes manifestées par le 
Gouvernement aurais. La Russie soijdiaite vivement : i^ signer la paix; a^ voir 
achever l'œuvre de réorganisation; 3^ faire cesser l'occupation militaire. Mais 
pour en arriver à ces résultats, il ne faut pas compliquer la situation et dépas- 
ser les limites indiquées par l'intérêt de l'Europe. Il est utile, sans doute, de 
nommer des commissions, mais il serait dangereux d'en nommer un trop grand 
nombre. Daosla Roumélie orientale, la Russie n'a pas œuvre isolée à faire ; 
l'Europe s'est substituée à elle et peut y agir conune il lui semble opportun; 
mais en Bulgarie une Conmiission européenne ne paraît pas indispensable , et 
pourrait être utilement remplacée par le contrôle des Consuls en Bulgarie et, 
s'il y a lieu, des Représentants à Constantinople. Ce contrôle semble être suffi- 
sant à la Russie, et si le Gouvernement Impérial semble se réserver en Bulga* 
rie une part d'action plus directe que les autres Puissances , le Comte Schouvaloff 
fait remarquer que la Russie a pris aussi une part plus directe i la création de 
cette nouvelle Principauté autonome. 

Le pREsmENT constate que dans la pensée du Comte Schouvaloff la Conunis- 
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sion serait en réalité la Conférence des Représentants des grandes Puissances i 
Constantinople, et que les Consuls seraient les agents de cette Conférence. 

Le Comte Schouvaloff ajoute que les Représentants à Constantinople seraient 
plutôt une cour d'appel entre les Consuls des Puissances et les Commissaires 
russes. 

Le Comte Andbasst concède à MM. les Plénipotentiaires de Russie que le 
principe des Conunissions n^est pas applicable partout, mais le Comte Schou* 
valoir va plus loin et se refuse à substituer des Commissions européennes aux 
Commissaires russes dans les cas prévus par Tarticle vu. Son Excellence main- 
tient au contraire, poiu* ces cas, la nécessité de l'intervention de l'Europe. Fai- 
sant allusion aux faits indiqués par le télégramme que Lord Salisbury vient de 
citer, le Comte Ândràssy croit que cette intervention est dans l'intérêt même 
de la Russie. Son Excellence fait ressortir les difficultés techniques de la com- 
binaison présentée par le Comte Schouvaloff: le rôle des Consids serait malaisé, 
et quant au Contrôle des Ambassadeurs , il faudrait en définir le caractère et la 
compétence en présence de l'action des Commissaires russes. Dans im entretien 
particidier, M. le Plénipotentiaire de Russie avait laissé entrevoir un autre pro- 
cédé , qui serait l'adjonction de deux Commissaires eiuopéens aux Commissaires 
russes et tiu^cs. 

Lord Salisbury ne comprend pas que la Russie , qui parait désirer rendre la 
Bidgarie aussi indépendante que l'étaient autrefois les autres Principautés auto- 
nomes et tributaires, insiste pour Je maintien d'un Commissaire russe. Son 
Excellence insiste donc sur l'adhésion qu'il a donnée à la proposition du Comte 
Andràssy. 

Le Comte Schouvaloff n'entend pas écarter l'intervention de l'Europe , mais 
lui donner ime autre forme. Quant à l'objection de Lord Salisbury, qui s'étonne 
que la Russie cherche à maintenir en Bulgarie l'influence d'un Commissaire 
russe , Son Excellence fait observer que c'est précisément poiu* répondre au désir 
du Congrès de voir se terminer rapidement l'organisation de cette Principauté 
et l'évacuation, que la Russie insiste en favem* de son Commissaire. Si l'on veut 
que les choses marchent vite, il ne faut pas lier les mains à la Russie. En Rou- 
mélie orientale, si aucun Gouvernement ne se constitue, le Congrès a pourvu à 
cette éventualité : mais en Bulgarie il n'en est pas de même : il faut y agir rapi- 
dement. En se résumant. Son Excellence déclare que ce qu'il désire obtenir en 
Bulgarie, c'est une unité d'action sous le contrôle de l'Europe, et ce qu'il veut 
éviter, ce sont des institutions collégiales qui accroîtraient les difficultés. Le 
meilleur moyen, à ses yeux, serait donc le maintien du Commissaire russe agis- 
sant sous le contrôle supérieur des Âmbassadem*s européens à Constantinople, 
dont les Consuls seraient les agents et les représentants. 

DOCL'MBHTS DIPLOMATIQUBS. l5 
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Le Comte Ani>hasst ayant renouvelé ses objections sur le mode de ce con- 
trôle et sur les dif&cidtés de cette intervention des Ambassadeurs et des Cc»suls» 
le Comte Schouvaloff demande à présenter par écrit dans la prochaine séance 
le développement de sa pensée. 

Le Président dit que le Congrès attendra un amendement de la Russie sous 
forme de contre-projet à la proposition austro-hongroise. 

Lord Sausbosy donne lecture de la motion qu'il a précédemment indiquée 
pour appuyer la proposition du Comte Andrissy et qu'il regarde comme devant 
être ajoutée à Tarticle vu. En voici le texte : 

« Le gouvernement militaire actuel de la Principauté et de la Province en 
matière administrative et financière sera remplacé sans délai dans la Principauté 
parle gouvernement provisoire de la Commission susmentionnée, et dans la 
Province par le Gouvernement du Sultan. ■ 

Le Président croit que cet amendement, dont le Congrès pourra s'occuper 
dans la prochaine séance , a ime portée trè^-consîdérable , en ce qu'il touche 
aux droits de l'occupation militaire garantie pour neuf mois. Au surplus, Son 
Altesse Sérénissime , revenant sur une pensée qu'il a déjà eu l'occasion d'expri- 
mer, n'est pas d'avis de discuter en Congrès les questions secondaires. Il regarde 
par exemple celle dont on s'occupe en ce moment comme étant de ce nombre, 
et il pense qu'en agitant cette question d'assemblée de notables, de commis^on 
russe et de Commission européenne , le Congrès sort des limites assignées à sa 
discussion : il ne voit pas, dans cette délibération de détails, un intérêt euro- 
péen. Son Altesse Sérénissime n'a, du reste, que bien peu de confiance dans 
les résultats des discussions auxquelles se livreront les notables. Faisant alhisîon 
à l'état de sa santé ^ qui ne lui permettrait pas d'assister encore à de nombreuses 
séances, le Prince de Bismarck ajoute qu'il serait d'avis de laisser de côté la 
question de Bulgarie dès qu'on sera entièrement d'accord sur les grands prin- 
cipes et de s'occuper aussitôt après des autres points les plus importants du 
Traite de San Stefano , tels que les remaniements territoriaux et les affaires de 
navigation. Il compte proposer à la prochaine séance d'effleurer seulement les 
questions subalternes et de ne discuter longuement que les objets d'une véri- 
table importance européenne. Le Président n'entend d'ailleurs préjuger en rien 
le sentiment de ses Collègues, et l'opinion qu'il vient d'exprimer lui est entière- 
ment personnelle. 

Le Comte Corti ne regarde pas qu'il soit difificile d'établir l'accord entre les 
opinions des Plénipotentiaires de Russie et d'Autriche-Hongrie. Son Excellence 
fait remarquer qu'en réalité la commission de Consuls demandée par le Comte 
Schouvaloff répond au désir du Comte Andrâssy et forme une véritable Com- 
mission européenne, puisque chaque Puissance en nommant son Consul nom- 
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XDfrait en même temps son Commissaire. Quant à Tappel porté devant ia Con- 
férence des Ambassadeurs à Constantinopie , Son Excellence a pu juger, par Tex* 
périence de senolilables r éuni<Mis , quelentente y est assez difficile à établir et 
que cette combinaison ne serait point efficace. Il pense qu'on pourrait se bor- 
ner aune commission consulaire, et, rappelant Theiu^eux eflFet de Tinterven- 
tion du Plénipotentiaire de France dans la question si importante des garnisons 
ottomanes, il suggère Pidée de confier de nouveau au Plénipotentiaire d'une 
Puissance neutre le soin de recbercber les éléments d'ime entente entre le 
Comte Andrâssy et son Collègue de Russie. 

Le Président approuve ce projet, qui rencontre également Tadhésion de la 
baute Assemblée, et le Comte Corti, à la demande du Congrès, consent à exa- 
miner, de concert avec les Représentants des trois Puissances plus spécialement 
intéressées, les modifications à apporter au texte du Traité de San Stefano dans 
le sens de la proposition du Comte Andrâssy. 

Le Congrès passe à la proposition présentée par T Autriche-Hongrie , la 
France et l'Italie au sujet du maintien intégral en Bulgarie et en Rouméln 
orientale des Traités de commerce, de navigation et règlements de transit 
conclus avec la Porte. Le texte de ce projet a été inséré au Protocole 5. 

Lord Salisbury demande à rayer le mot t Roumélie orientale » , qui lui semble 
superflu. 

Le Prince de Bismarck regarde comme de droit des gens que la Bulgarie 
reste sous l'autorité des Traités auxquels elle était soiunise sous le Gouverne- 
ment de la Porte. 

Le Comte AnnuÂssY désire également voir disparaître ie mot « Roumélie 
orientale >, afin qu'il n'y ait lieu à aucune confusion et pour qu'il soit bien 
entendu que cette Province ne saurait avoir d'autonomie commerciale conune 
Fa eue autrefois la Roumanie. 

M. Wadddigton fait remarquer que Ton ignore enoore quel régime politique 
sera établi en Roumélie orientale , et qu'il y aurait peut-^tre à craindre qu'une 
assemblée locale ne se crut en droit de modifier les Traités conclus avec les 
Puissances. Pour éviter ces malentendus. Son Excellence préférerait que le mot 
de < Roumélie orientale t fût maintenu et insiste aotanunent sur le danger de f in* 
tervention d'assemblées locales en matière de droit de transit. 

Une discussion s'engage à ce sujet à laquelle prennent part Lord Salisbury, 
M. Waddington, le Baron de Haymerle et Carathéodory Pacha. Le premier 
Plénipotentiaire de Turquie ayant finalement aBBrmé que nul droit de transit 
ne peut être établi sar ie territoire de FEmpire sans f autorisation expresse du 
Souverain, IM. Wasmngton, prenant acte de cette déclaratioflu consent à la 
radiation du mot « Roumélie orientale 31 dans le texte de la proposition. 
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Les quatre premiers alinéas sont acceptés. Sur le 5^, le Comte Schouvaloff, 
s'arrètant aux mots « les Capitulations et usages », demande la suppression du 
mot I usages », conune trop vague et pouvant donner lieu à des abus. 

Lord Salisbury et le Comte Andrâssy consentent à cette radiation. 

M. Desprez dit qu'il est de notoriété que les Capitidations sont insuffisantes, 
rudimentaires , et n'ont donné que les principes généraux de la juridiction et 
de la protection consulaires. Les usages sont le complément nécessaire des 
droits stipidés dans les Traités. M. Desprez en cite des exemples, et regarde 
comme utile de maintenir le mot « usages ». 

Le Comte Schouvaloff répond qu'il ne s'agit ici que de la Bulgarie et rappelle 
que la Roumanie n a pas tenu compte des « usages » depuis qu elle a développé 
ses institutions judiciaires. 

Lord Beaconsfield ne croit pas nécessaire de s'expliquer en ce moment sur 
les Capitulations qui sont encore Fobjet de diverses négociations : il ne faudra 
pas les sauvegarder si elles sont inutiles; il y aurait lieu , sans doute, de leur 
donner une force additionnelle dans le cas contraire; mais l'impression de 
Son Excellence est qu'elles sont destinées à disparaître. Son Excellence croit 
donc préférable de supprimer tout le dernier alinéa. 

Caratheodory Pacha dit qu'au surplus, sauf les quelques points sur lesquels 
le Congrès pourrait apporter des modifications, l'état de choses existant dans 
les autres parties de l'Empire, en ce qui concerne les lois , Traités et conventions, 
restera appliqué dans la Roumélie orientale. 

Après ces déclarations, le Congrès conserve le dernier alinéa de la proposi- 
tion des trois Puissances , en y ajoutant la phrase suivante : « tant qu'ils n'auront 
pas été modifiés du consentement des parties intéressées ». 

L'ordre du jour appelle ensuite les deux propositions françaises insérées 
dans le Protocole 5 et relatives à la liberté des cultes. 

Siu* la première, M. Desprez demande la substitution des mots « habitants 
de la Principauté de Bulgarie » à ceux de » sujets bulgares »; cette modification 
est admise et la proposition acceptée à l'unanimité. Sur la seconde proposition 
particulièrement relative aux «évoques et religieux catholiques», le Comte 
Schouvaloff propose de substituer à ces mots : « les ecclésiastiques et religieux 
étrangers ». 

Lord Salisbury désirerait que la même législation fut, sous ce rapport, éta- 
blie pour la Roumélie et pour les autres Provinces de la Turquie. 

Caratheodory Pacha déclare qu'en effet une proposition concernant le libre 
exercice du culte dans la Province de Roumélie orientale parait tout à fait super- 
flue, cette Province devant être soumise à l'autorité du Sultan et, par consé- 
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quent, aux principes et aux lois communs à toutes les parties de TEmpire et 
qui établissent la tolérance pour tous les cultes également. 

M. Waddington, prenant acte de ces paroles, annonce Tintention dMntroduire 
quelques changements dans la rédaction de sa proposition et demande Tajour- 
nement de la discussion à demain. 

Le Baron Haymerle donne lecture de la proposition suivante : 

t Les Plénipotentiaires d^ Autriche-Hongrie proposent de substituer à la der- 
nière partie de Falinéa 2 de Tarticle ix les dispositions suivantes : 

c La Principauté de Bulgarie assume tous les engagements et obligations que la 
Sublime Porte a contractés tant envers rAutriche-Hongrie qu'envers la Compa- 
gnie pour Texploitation des chemins de fer de la Turquie d'Europe, par rap- 
port à lachèvementet au raccordement ainsi qu'à l'exploitation des lignes ferrées 
situées sur son territoire. 

« Les conventions nécessaires pour régler ces questions seront conclues entre 
rAutriche-Hongrie , la Porte , la Servie et la Principauté de Bulgarie immédia- 
tement après la conclusion de la paix. 

« Il s'entend que les droits et obligations de la Sublime Porte par rapport aux 
chemins de fer dans la Roumélie orientale restent intacts. • 

Le Président remet la discussion de ce projet à la prochaine séance. Son Al- 
tesse Sérénissîme ajoute qu'il y a encore à l'ordre du jour la proposition otto- 
mane insérée au 5* Protocole et relative à la part proportionnelle que la 
Bulgarie doit assumer dans la dette ottomane. 

Lord Beâgonsfield recommande cette proposition à toute la sollicitude du 
Congrès; diverses objections ayant été annoncées par le Comte Schouvaloff, la 
discussion est remise à demain. 

La séance est levée à cinq heures. 

Signé :' t. Bismarck, B. Bûlow«C. F. ▼. Hohenlohe, Amdràsst, Kârolti, Hatmerjle, 

Waddington, Saint-Vallibb , H. Dbsprez, BBAcONsnEU), Salisbubt, 
Odo Russell, L. Cobti, Launat, Schouvaloff, P. d^Oubbilv Al. Caba- 
thAodort , Mbhbmbd Au , Sadoullah. 

Cerlifié conforme à Torigind : 

Radowitz, 
Comte de Moôt. 



118 



PROTOCOLE r 7- 



SÉANCE DU 26 JUIN 1878. 



Étaient présents : 

Pour l'AUemagne : 
Le PHoce de Bismabck; 

M. DB BÛLOW; 

Le Prince de Hohenlohe-Schiixihgsfûrst. 

Pour rAutriche-HoDgrie : 

Le Comte AndrXsst ; 
Le Comte KiROLTi ; 
Le Baron de Hatmerle. 

Pour la France : 

AL WADDIBaTOM ; 

Le Comte de SuHT-VALUBa; 
M. Despsez. 

Pour la Grindt-BTetagnei 

Le Comte de Beaconsfield ; 
Jje Marquis de ÂoiSBinHr; 
Lerd ûdo Ruesbia* 

Pour l'Italie ; 

Le Comte Corti ; 
, Le Comte de Launat. 

Pour la Russie : 

Le Prince Goatchagow ; 
Le Comte Schoutajloff; 
M. d'Oubril. 

Pour la Turquie : 

Alexandre Carathéodort Pacha. 
Mehemed Ali Pacha. 
Sadoullah Bet. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

Le Protocole n** 5 est adopté. 

Le Président lit la liste n'' 6 des pétitions adressées au Congrès. 
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Le Priace de Bismarci^ propose, au nom de rAUemagne, à la haute Assem* 
blée de constituer une commission à laquelle chaque Puissance déléguerait un 
Pl^ipotentiaire , et qui serait chargée de préparer un projet de rédaction de 
toutes les stipulations à insérer dans un nouveau Traité ^ en tenant coonpte des 
résolutions consignées aux Protocoles du Congrès. 

Son Altesse Sérénîssîme prie chaque Puissance de Youloir bien, si cette mo- 
tion est accueillie, désigner après la séance au secrétariat le Plénipotentiaire 
dont elle aurait fait choix pour la rejwésenter au sein de la ccMmnission. 

La proposition du Prince de Bismark est adoptée à runaoTmité. 

Le Président ayant fait appel aux commimications que les Membres du 
Congrès auraient à présenter à la haute Assemblée, le Prince Gortchacow 
exprime le vif regret qu*il a éprouvé de ne pouvoir assister aux dernières réu- 
nions dans lesquelles a été discutée l'importante question de la Bulgarie. Son 
absence a été indépendante de sa volonté, mais Son Altesse Sérénissime dési- 
rerait à propos de cette discussi(Hk proncmcer aussi brièvement que possible 
quelques paroles inspirées par Te^rit de conciliation qui le dirige. Lord 
Beaconsfield, dans une précédente séance, a exprimé le désir que le Sultan 
£ut maître chez lui : Son Altesse Sérénissime, comme Lord Beaconsfield, désire 
que le Sultan soit maître chez lui, mais croit que Texistence de cette autorité 
dépend de certaines conditions en dehors desquelles le génie même ne saurait 
accomplir de miracles. Aux yeux de M. le premier Plénipotentiaire de Russie, 
ces conditions sont administratives et politiques : il importe, au poinl. de vue 
administratif, que les habitants des Provinces qui n'auront pas été déclarées 
indépendantes par le Congrès soient assurés de leurs propriétés, de leurs 
vies, etc., non point par des promesses sur le papier qui pourraient, comme les 
précédentes, n'être suivies d'aucun effet et n'empêcher ni abus, ni exactions, 
maisparim concours européen qui en assure l'efficacité et qui inspire confiance aux 
populations. Au point de vue politique, le Prince Gortchacow fait observer qu'au 
lieu d^une prépondérance anglaise , française ou russe que l'histoire nous montre 
avoir existé à Constantinople à différentes époques, il voudrait qu'il n*y eût, en 
Orient, aucune prépondérance quelconque, pas phis pour la Russie que pour 
tm autre État, et désirerait voir substituer à la lutte mesquine et malsaine des 
amours-propres sur le terrain mouvant de Constantinople, une action collective 
des grandes Puissances qui épargnerait à la Porte Ottomane bien des illusions 
et bien des fautes. Son Altesse Sérénîssîme usant d'une expression qui paraîtra 
certainement à tout homme compétent dans Fart de la guerre justifiée par les 
héroïques efforts des armées russes, fait remarquer que la Russie apporte ici 
des lauriers, et il espère. que le Congrès les convertira en branches d'oliviers. 

Le Prince Gortchacow ajoute que ses deux Collègues, dans les dernières 
séances, ont fait de très-grandes concessions au désir de paix qui inspire la 
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Russie comme toute l'Europe . lis ont présenté à la haute Assemblée non pas 
des phrases, mais des faits. M. le prefnier Plénipotentiaire de Russie est per* 
suadé que les Membres du Congrès rendent à cet égard pleine justice à son 
pays. Son Altesse Sérénissime et ses Collègues persisteront dans la même voie. 

Le Prince Gortchagow écarte donc la pensée qu'une Puissance quelconque 
veuille s'opposer au grand et beau résultat de la paix qui domine tous les inté- 
rêts de l'Europe, en élevant. ses demandes jusqu'à des limites que le grand 
Souverain et la grande nation qu'il représente ne sauraient dépasser. Son Altesse 
Sérénissime répète qu'il n'admet point la possibilité d'un fait qui serait sévère- 
ment jugé par les contemporains et par l'histoire. 

Lord Beagonsfield dit qu'il ressent une vive satisfaction de voir le Prince 
Gortchacow reprendre sa place au sein du Congrès, et regarde l'éloquent dis- 
cours de Son Altesse Sérénissime comme un heureux témoignage de l'amélio- 
ration de sa santé. Son Excellence, rappelant les paroles de M. le Plénipoten- 
tiaire de Russie relatives aux sacrifices considérables que le grand Souverain 
et le grand pays représentés si dignement par Son Altesse Sérénissime ont 
consentis en vue de la paix, se regarde comme pleinement autorisé à dire que 
lui-même et ses Collègues d'Angleterre ont également fait d'importantes con- 
cessions dans la même pensée pacifique. La paix est en effet le vœu de l'Europe 
et Lord Beaconsfield est heureux de constater, d'après les paroles qu'il vient 
d'entendre, l'expression désormais imanime de ce sentiment. Mais, pour que 
ce désir s'accomplisse, l'esprit de conciliation est encore nécessaire : Son Excel- 
lence n'a d'ailleurs rien de plus à dire sur les considérations présentées par le 
Prince Gortchacow et qu'il a écoutées avec le plus grand plaisir. 

Le Prince de Bismarck est persuadé que l'esprit de conciliation continuera à 
inspirer le Congrès et que tous les Membres de la haute Assemblée se ren- 
contrent dans le même sentiment de devoir suprême, celui de conserver et de 
consoUder la paix de l'Europe. Les progrès obtenus dans les travaux du 
Congrès font espérer à Son Altesse Sérénissime que les Représentants des Puis- 
sances atteindront le but que les deux illustres hommes d'Etat viennent d'indi- 
quer, en exposant l'un et l'autre leurs intentions pacifiques, avec des restrictions 
dictées par le sentiment de l'honneiu* national. Ces restrictions, Son Altesse 
Sérénissime n'en doute pas, ne saiu*aient loucher au fond de l'œuvre du 
Congrès, et l'honneur national de part et d'autre s'accordera parfaitement avec 
les dispositions conciliantes. Le Prince de Bismarck fait observer que les Etats 
moins directement intéressés dans les questions qui pourraient troubler le 
repos du monde sont naturellement appelés à faire entendre une voix impar- 
tiale en toute circonstance où , pom* des motifs secondaires aux yeux de l'Eu- 
rope « l'objet pacifique des réunions du Congrès se trouverait compromis. C'est 
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dans ce sens que la France, Tltalie et TAllemagne feraient appel, s'il était 
nécessaire, à la sagesse de celle des Puissances amies dont les intérêts se 
trouvent plus particulièrement engagés. Le Prince de Bismarck termine en 
disant qu^il serait heureux si dans ses paroles il avait bien rendu la pensée des 
Gouvernements neutres et impartiaux. 

L'ordre du jour appelle la proposition de M. le premier Plénipotentiaire de 
Turquie ainsi conçue : 

• Indépendamment du tribut, la Principauté de Bulgarie supportera une part 
(les dettes de l'Empire proportionnelle à ses revenus. » 

Garathéodory Pacha, pour expliquer l'esprit de sa proposition, donne lec- 
ture du document suivant : 

« En proposant qu'indépendamment du tribut la Principauté de Bulgarie 
supporte une part des dettes de l'Empire proportionnelle à ses revenus, j'ai 
tenu à remplir ce que je considère comme un devoir vis-à-vis des créanciers 
•de la Turquie. 

« Je ne puis nier que les revenus des localités qui constituent la nouvelle Prin- 
cipauté soient affectés explicitement d'une manière générale à toute la dette 
publique de la Turquie. Pour certains emprunts, quelques-uns de ces revenus 
-sont même engagés d'une manière spéciale. 

« Dans le document porté sur la liste des pétitions adressées au Congrès sous 
le n^ 16, et qui m'a été envoyé directement aussi, les créanciers de la Turquie 
*ont invoqué des précédents puisés dans la pratique du droit public eiu*opéen. 

« Je m'empresse de reconnaître que l'analogie n'est pas parfaite, puisque les 
précédents qu'on invoque concernent les territoires qui ont été annexés à des 
États indépendants ou bien des territoires qui ont été déclarés indépendants, 
tandis que tout au contraire la principauté de Bulgarie est seulement autonome. 
Vlais quoique privée des prérogatives de l'indépendance , la Principauté de Bul- 
tgarie n'en aura pas moins, en vertu du principe même de son autonomie inté- 
rieure, un régime financier et par conséquent un budget de recettes et de 
•dépenses distinct et séparé , et c'est précisément à raison même de la non-indé- 
pendance de la Principauté que peut-être le Congrès croira utile de lever les 
doutes qui pourraient exister à cet égard. 

« La participation de la Principauté de Bulgarie à la dette publique de l'Em- 
pire ne saurait se confondre avec le tribut que la Principauté doit payer. Les 
deux choses sont distinctes. La participation à la dette est simplement la con- 
séquence de la reconnaissance ou plutôt de la simple admission d'un droit du 
«créancier. 

« Le tribut, par contre, concerne la Cour suzeraine. U représente le lien 
qui rattache la Principauté à l'Empire ; il est le prix du rachat de la sujé- 
tion directe et il est indépendant de l'existence d'autres dettes passées ou 

DOCUlfB!ITS DIPLOMATIQOKS. >^ 
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fiitores. A f appui de cette manière de Yoir, je me pennete de rappeler aussi 
que ie Gouv&memeiit fanpérial de Russie, eu stipulant simplement un tribut, 
avait pensé quil ny avait pas lieu de préciser davantage, pour ia raison, disait- 
il^ <{u il aurait peuVétra empiété sur des intérêts de tiers. 

< La proposition que j^ai eu Thonneur de soumettre au Congrès est formulée 
dans le même ordre d^idées. Elle laisse intacte la question du tribut; elle ne 
préjuge rien, elle n^a pour but que la constatation d'un principe. > 

M. JLB PBSHiEB PL^NiPOTXNTiAifiE d'Italus demande à soumettre au Congrès une 
addition au premier alinéa de Tartide ix du Traité de San Stefano, cette mo- 
tion étant destinée à compléter la proposition des Plénipotentiaires ottomans. 
Voici le texte de cette addition : 

I Lorsqu'on réglera le tribut à payer par la Bulgarie à la Sublime Porte, on 
prendra en considération la partie de la dette publique qui pourrait être attri- 
buée à la Principauté sur la base d'une équitable proportion. > 

Le PiiésmENT reconnaît la justesse de cette proposition, car c est, en effet, 
de la question du tribut que dépendra la quotité des obligations de la Bulgarie 
relativement à la dette publique. Son Altesse Sérénissime considère au surplus 
que ces deux points connexes devront être traités ultérieurement dans la Com- 
mission chargée de régler ces détails qui ne sont pas compris dans la tâche assi- 
gnée au Congrès. 

Le Comte Sghouvaloff dit que ces deux objets de discussion étant réservés, 
il n^a pas d^objections à présenter en ce moment. 

M* LB PBEiiiBE PijiNiPOT£iiTiAiE& DE Frange £ût remarquer que la question 
est extrêmement délicate au point de vue des porteurs de titres de la dette 
ottomane. La proposition de Carathéodory Pacha lui parait préférable à celle 
du Comte Corli; M« le Plénipotentiaire de Turquie indique daireiaent en effet 
soa intentioa de faire supporter k la Bulgarie une part proportionnelle de la 
dette. M. Waddii^ton prie le Comte Corti de développer sa pensée; M. le pre- 
vaier Plénipotentiaire italien entendril diminuer la garantie proposée par Cara- 
théodory Pacha, ou bien présenter l'équivalent pur et Âmfie de la première 
proposition ? 

Le Comte Cortt déclare que son intention est de poser en principe que la 
Bulgarie doit assumer une part de la dette turque, mais qu^en même temps il 
a voulu indiquer, — et il se rencontre d^ailleurs sur ce point avec ia pensée 
exprimée par le Rince de Bismarck , — qu'il j a une connexité entre la dette 
publique et le tribut. Son Excellence n'insiste pas quant à la rédaction, cette 
question étant réservée à une commission spéciale. 

AL Waddingtoi est disposé sans doute à ajourner la question tout entière, 
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mais Son ExceUence , 4fBà représente ici les intérêts oonsîdénâdes d*un grand 
nombre de porteurs de titres, persiste à considérer le texte ottoman comme 
pins cbâr que celm de M. le Plénipotentiaire italien. 

Le PRésiDENT ne voit pas au fond de grandes différences entre les deux pro- 
jets : la proposition ottomane pose un principe reconnu également par le Comte 
Cor ti , et le Plénipotentiaire italien se borne à exprimer le désir que la ques- 
tion du tribut soit examinée en même temps que celle de la dette. 

Le Comte ScHOOTALOFF préfère accepter le texte italien, qui laisse à TEurope 
la faculté de se prononcer en temps et lieu et en pleine connaissance de cause, 
tandis que le texte ottoman se borne à poser un principe que Son Excellence 
ne croit pas acceptable pour tout le monde. Le principe de « la partproportion- 
neile aux revenus » lui parait vicieux. Les dépenses n étant point mentionnées, 
il s'ensuivrait que plus la Bulgarie aurait de dépenses, moins elle participerait 
à la dette. La proportionnalité aux revenus n^est donc pas nne base sûre, car 
s'il n\ avait pas d'excédant de revenu, il n'y aurait point de participation. 

Le Comte Corti constate qu'il était disposé à voter la proposition ottomane , 
et qu'il n'a présenté ia sienne que dans le but de réunir les voix de la majorité 
des Puissances. 

M. Waddington ayant demandé si les Plénipotentiaires russes admettent 1^ 
principe qu'une part à déterminer ultérieurement sera appliquée à la dette, le 
Comte ScHOOVALOFF répond que si la volonté de TEurope le trouvait équitable, 
la Russie ne s'y opposerait point. 

En présence de cette déclaration, M. WADDiNGTOri accepte la rédaction ita- 
lienne. 

Le PRisTOENT procède au vote sur la proposition du Comte Corti. 

Le Marquis de Salisbdrt désire qu il soit constaté au Protocole que l'Angle- 
terre vote pour la proposition turque et ne se rallie à la proposition italienne 
ifne si le projet ottoman nchtieai pas de majorité. 

CARATfléoDORT Pâcha dit qu'eu présence de l'intention du Congrès de tenir 
compte de la situation qu'il a eu l'bonneur de signaler à son attention, il n'in- 
siste pas pour le texte de sa proposition, et accepte le projet italien, qui ne 
contient d'ailleurs rien de contraire à sa pensée, puisque, «'agissant de chiffires, 
l'équité signifie une proportionnalité. 

La proposition du Comte Corti est acceptée. 

Le GoNmtÂs passe à ia proposition austro-hongroise relative aux diemins de 
fer ottomans et dont le texte suit : 

i6. 
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« Les Plénipotentiaires d^ Autriche-Hongrie proposent de substituer à la der- 
nière partie de Talinéa a de Tarticie ix les dispositions suivantes : 

« La Principauté de Bulgarie est substituée pour sa part aux engagements 
que la Sublime Porte a conti*actés tant envei^s F Autriche-Hongrie qu'envers la 
Compagnie pour Tcxploitation des chemins de fer de la Turquie d'Europe, par 
rapport à Tachèvement et au raccordement ainsi qu'à l'exploitation des lignes 
ferrées situées sur son terrain. 

« Les conventions nécessaires pour régler ces questions seront conclues entre 
TAuti^iche-Hongrie, la Porte, la Servie et la Principauté de Bulgarie inunédia- 
tement après la conclusion de la pai.v. 

« Il s'entend que les droits et obligations de la Sublime Porte par rapport aux 
chemins de fer dans la Roumélie orientale restent intacts. » 

Cette proposition est acceptée sans discussion. 

Le PRÉsmENT soimiet au Congrès l'article additionnel présenté par les Pléni- 
potentiaires français dans ime séance précédente et relatif aux religieu)L catho- 
liques étrangers en Bulgarie et en Roumélie orientale. 

M. Waddington expose ({u en présence de la déclaration faite hier par M. le 
Plénipotentiaire de Turquie, et d'où il résidte que la liberté du culte catho- 
lique dcmem^e garantie dans la Rouméhe orientale par les lois générales de 
l'Empire, les Traités et conventions, les Plénipotentiaires de France se bornent 
a présenter les considérations suivantes : 

• En ce qui concerne l'article additionnel qu'ils ont présenté relativement 
aux rehgieux cathoUques étrangers, les Plénipotentiaires de France s'en rap- 
portent aux principes d'entière liberté consacrés hier par le Congrès en faveur 
de toutes les communions et de tous les cidtes en Bulgarie , ainsi qu'à la décla. 
ration faite dans la même séance par M. le premier Plénipotentiaire de Turquie, 
à savoir qu'aucune atteinte ne sera portée dans la Roumélie orientale aux droits 
acquis aux étrangers dans l'Empire ottoman. >* 

Lord Salisbury regrette que les Plénipotentiaires de France ne donnent pa»^ 
suite à leur proposition en étendant sa portée à toute la Turquie d'Europe. 
Son Excellence y aurait vu un important progrès réalisé. 

M. Waddington répond que le progrès dont parle Lord Salisbury a été obtenu* 
par l'acceptation dans la séance d'hier de la première proposition française, cpii 
consacre l'entière liberté des cultes. 

Lord Salisbury ayant fait remaix{uer que cette proposition ne concernait 
que la Bulgarie, le pRésmsNT dit que, pour sa part, il s'associe au désir que la;^ 
liberté des cultes soit réclamée pour toute la Turquie, tant en Europe qu ea 
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Asie; mais il se demande si l'on obtiendrait sur ce point l'assentiment des Plé- 
nipotentiaires ottomans. 

CAAATuéoDORY Pacua déclare qu'en répondant hier à M. Waddington, il s'en 
est simplement rapporté à la législation générale de l'Empire ottoman ainsi 
qu'aux Traités et conventions. Son Excellence ajoute que la tolérance dont jouis- 
sent tous les cultes en Turquie ne fait aucun doute et qu'en l'absence d'une 
proposition plus étendue sur laquelle il aurait alors ù s'expliquer, il se croit en 
droit de considérer comme superflue une mention spéciale pour la Roumélie 
orientale. 

Le Puésident constate que l'unanimité du Congrès s'associe au désir de la 
France de prendre acte des déclarations doimées par la Turquie en faveur de 
la liberté religieuse. Tel était le but des Plénipotentiaires français, et il a été 
atteint. Lord Salisburv désirerait aller au delà et faire étendre la proposition 
primitive non-seulement à la Bulgarie et la Roumélie, mais h tout l'Empire 
ottoman. En ce qui conceiiie l'Allemagne, le Prince de Bismarck, qui a donné 
son adhésion à la proposition française, aurait aussi volontiers admis celle de 
f ^ord Salisbury, mais la discussion d'une question aussi complexe détournerait 
le Congrès de l'objet de sa séance présente. Son Altesse Sérénissime demande 
toutefois à Lord Salisbury s'il entend présenter a cet égard une motion spéciale. 

AL LE SECOND Plénipotentiaire de la Ghande-Bretagne se réserve de revenir 
sur ce point à propos de l'article xxii du Traité de San Stefano. 

Le Comte Schouvaloff ajoute que le désir de Lord Salisbury de voir étendre 
la liberté religieuse autant que possible en Europe et en Asie lui semble très- 
justifié. Son Excellence désirerait qu'il fût fait mention au Protocole de son 
adhésion au vœu de M. le Plénipotentiaire d'An^eterre, et fait observer que le 
Congrès ayant cherché à effacer les frontières ethnographiques et à les rem- 
placer par des frontières commerciales et stratégiques, les Plénipotentiaires de 
Russie souhaitent d'autant plus que ces frontières ne deviennent point des bar- 
rières religieuses. 

Le Président résume la discussion en disant qu'il sera inscrit au Protocole 
que l'unanimité du Congrès s'est ralliée à la proposition française, et que la 
plupart des Plénipotentiaires ont formé des vœux pour l'extension de la liberté 
des cultes. Ce point sera compris d'ailleurs dans la discussion de l'article xxii du 
Traité de San Stefano. 

L'ordre du jour appelle un amendement présenté par Lord Salisbury sur 
l'article vu du Traité, mais M. le second Plénipotentiaire d'Angleterre fait savoir 
qu'à la suite d'arrangements convenus dans une réunion particulière entre les 
Représentants de rAutriche-Hongrie, de la Russie et de la Grande-Bretagne, 
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cette propositicm a été foodue dans an texte noaveau dont il sera donné lecture 
au Congrès. En conséquence , Son Excellence la retire. 

Le Comte ânorIsst anaonoe qu'un échange d'idées ayant eu lieu , conformé- 
ment au désir exprimé par le Congrès dans la séance précédente, entre les 
Cabinets d'Autriche-Hongriet de Grande-Bretagne, de Russie et d'Italie au sujet 
des articles vn, TUi , ix, x et xi du Traité de San Stefano, les Plénipotentiaires 
de ces Puissanoes 4ont tonnés d'accord sur une rédaction nouvelle. 

Le Baron de Haymerle expose ces modifications. En ce qui concerne l'article vn, 
les alinéas i et a sont maintenus ; l'alinéa 3 est désormais ainsi rédigé : i Une 
assemblée de notables de la Bulgarie, convoquée à Timowo, élaborera, avant 
l'élection du Prince , l'organisation de l'administration future. » L'alinéa A est 
maintenu avec omission des mots « Koutzo-Vlachs ». L'alinéa 5 est supprimé et 
remplacé par le suivant : 

« L'administration provisoire de la fiuigarie sera dirigée, jusqu'à l'introduc- 
tion de la nouvelle organisation, par un Commissaire impérial russe. Un Corn- 
miflsaire impérial ottoman et les Consuls délégués ad hoc par les autres Puis- 
sances seront aj^lés à l'assister pour contrâler le fonctionnement de ce r^ime 
provisoire. 

« En cas de dissentiment entre les Consuls délégués, la majorité décidera, et 
en cas de divergence entre cette majorité et le Commissaire impérial russe, les 
Représentants des Puissances à Constantinople, réunis en Conférence, pronon- 
ceront. 

« Une fois le Prince élu et institué ; la nouvelle oi^anisation sera mise à exécu- 
tion et la Bulgarie entrera en pleine jouissance de son autonomie. 

N Inmiédiatement après la conclusion de la paix, une Commission européenne 
sera instituée pour l'organisation de la Roumélle orientale et pour son admi- 
nistration financière jusqu'à l'achèvement de l'organisation. » 

Le Comte Sghouvaloff constate que l'entente s'est £atite entre les Puissances 
sur un objet longuement discuté dans la séance d'hier. Son Excellence s'est 
réservé uniquement le droit de présenter quelques modifications de pure 
forme que la rapidité de ta rédaction n'a pas permis de faire immédiatement. 

CAïuTHÉODOfiï Pacha donne son adhésion à l'alinéa sous le bénéfice de la 
même réserve. 

Tous les Plénipotentiaires votent l'alinéa, mais il demeure entendu, à la 
suite d'une courte discussion, qu'il sera détaché de l'article et deviendra un 
article spécial dans l'Instrument diplomatique ultérieur. 

Le Baron de Hjktmbhls reprend la lecture de la nouvelle rédaction de l'ar- 
ticle vm, dont le prenier alinéa devra être désormais ainsi oonça : 
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« Uarmée ottomane ne scjournera plus en Bulgarie et toutes les anciennes 
forteresses seront rasées aux irais du Gouvernement local « qui sera tenu de les 
raser dans le plus bref délai possible et de ne pas en faire construire d^autres. 
La Sublime Porte, etc. » Le reste de Falinéa est maintenu. 

Le deuxième alinéa, remplacé déjà par une proposition acceptée en Congrès, 
devra être idtéricurement modifié par la commission de rédaction dans le 
sens de cette proposition. 

Le troisième alinéa est réservé. 

Le Baron de Hatmerle fait observer qae le premier alinéa de Tarticle ix est 
réglé par Tamendement du Comte Corti. Quant au deuxième, il est remplacé, 
à partir des mots c le règlement relatif aux voies ferrées », par la proposition 
austro-hongroise sur les chemins de fer. 

Le Comte Scbouvaloff et M. d^Oobril déclarent que Farticle x est désormais 
inutile et doit être supprimé. Quant à l'article xi , les Plénipotentiaires sont 
d'avis qu'il est du ressort de la commission de rédaction. Carath^odory Pacha 
fait remarquer que, dans tous les cas, l'alinéa 2 de l'article xi devra être main- 
tenu. 

Le Président constate que la totalité de la lecture faite par le Baron Haymerle 
ayant réuni l'adhésion unanime du Congrès, la haute Assemblée a terminé la 
question bulgare et se trouve maintenant en mesure de procéder à une autre 
partie de sa tâche. 

Son Altesse Sérénissime exprime i'eqpoir que les Hénipotentiaires voudront 
bien, pour les objets qui resteront à discuter, procéder d'une manière plus 
générale et plus rapide que dans la question bulgare. Le Congrès, tel qu'il est 
actuellement composé, ne saurait, en ef£et, siéger assez longtemps pour entrer 
dans des détails nombreux : il ne peut que poser les bases et laisser élaborer les 
détails par une assemblée qui se réunirait après lui et terminerait l'examen des 
questions secondaires. 

Parmi les questions importantes qui, dans son opinion, devraient désormais 
occuper le Congrès, le Président cite en premier lieu celles du remaniement 
territorial touchant la Bosnie , le Monténégro , la Servie et la Roumanie. Il res- 
tera ensuite l'exame^ des questions des Provinces grecques, du Danube, des 
Détroits, de FAsie, de l'indemnité de guerre. Son Altesse Sérénissime demande 
si la haute Assemblée est d'avis de mettre à l'ordre du jour de la prochaine 
séance, fixée à vendredi 38 juin, la discussion des questions territoriales» 
comprenant la rectification des frontières et l'indépendance des pays indiqués. 

Une conversation s^étant engagée entre les Plénipotentiaires au sujet de dif- 
férentes questions dun ordre religieux ou commercial, qui devraient être 
traitées en connexité avec celles de l'indépendance et des frontières , Lord 
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fiEAGONSFiBLD pense, d'accord avec le Président, que toutes ces questions, qui 
forment groupe, peuvent être discutées ensemble sans grande difficulté. 

L'ordre du jour de la séance prochaine est ainsi fixé : Bosnie, Monténégro, 
Servie et Roumanie. 

Mehemed Ali Pacha demande ensuite & lire une proposition relative aux 
frontières serbes et dont voici le texte : 

«D'après les bases de la paix signées à Andrinople, une rectification de 
frontière doit être assurée à la Principauté de Servie. 

« Les Plénipotentiaires ottomans proposent à la haute Assemblée de vouloir 
bien admettre, pour le tracé de cette rectification, les principes généraux qui 
suivent : 

« 1^ Que la nouvelle ligne frontière soit, dans la mesure du possible, mie 
ligne naturelle et stratégique. 

« 2^ Que la grande route de Bosnie qui, de Miti*ovitza, se dirige par Novi- 
bazar à Sjenitza et s'y bifurque pour aller d'un côté, par Novivaroch, à Vichi- 
grad et, de l'autre côté, par Prepol et Tachlidjé, à Tchaînitza, ainsi que le 
chemin de fer qui reliera Mitrovitza à la Bosnie, ne soient pas détachés du ter- 
ritoire ottoman et qu'ils se trouvent assez éloignés de la frontière pour que 
la sécurité de ces deux grandes lignes de communication soit garantie. 

« 3"^ Que les villes et bourgs ottomans de Vichegrad, Novi-varoch, Sjenitza, 
Novi-bazar, Mitrovitza et Prichtina soient placés à une distance telle de la noU'- 
velle frontière, que les conditions de leur existence ne soient pas compromises. 

« A"* Que les cazas albanais de Vitchitren, Kourchoumli, Urkup (Prokoplje) 
et Leskovdja ne soient pas détachés de l'Empire, et que, dans le cas où le 
Congrès déciderait d'en détacher une partie, le défilé de Prepolac (Takhtali 
Khan Getchidi], entre Kourchoumli et Prichtina, et celui de Grdelica-Dzeva 
situé entre Leskovdja et Vranja, restent, eu tout cas, à la Turquie, étant indis- 
pensaUes pour la défense des districts de Prichtina et de Vranja, qui, alors, 
formeraient de ce côté la frontière Nord de l'Empire. • 

La proposition sera imprimée et distribuée. 
La séance est levée à quatre heures. 

Signé: v. Bismarck, B. Bûlow, C. F. v. Hohkmlohe, Andrâsst, KArolti, Hatmbrlb, 
Waddington, Saint-Vallier, h. Desprbz, Beagonsfibld, Salisburt, 
Odo Russbll, L. Corti, Launat, Gortchacow, Schcovaloff, p. 
d'Oubril, Al. Caratubodory, Mehemed Au, Sadodllah. 

Certifié coaforme k Toriginal : 

Radowitz, 
0>inte DE Moût, 
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PROTOCOLE r 8. 



SÉANCE DU 28 JUIN 1878 



Étaient présents : 

Pour l'AUeinagne : 

Le Prince de Bismarck; 

M. dbBûlow; 

Le Prince de Hohenlohb-Schillingsfûrst. 

Pour rAulriche-Hoûgrie : 

Le Comte AndrAsst ; 
Le Comte Kârolyi; 
Le Baron de Hatmerle. 

Pour la France : 

M. Waddwgton; 

Le Comte de SAniT^VALLiER; 

M. Desprkz. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Bbacoksfxbu); 
Le Marquis de Salisburt; 
Lord Odo Bcs5ell. 

Pour lltalie : 

Le Comte Corti; 
Le Comte de Launat; 

Pour la Russie : 

Le Prince Gobtchacow; 
Le Comte SGBOinrAi.OFP; 

M. D*0UBRIL. 

Pour la Turquie : 

Albxamdee Carathéodort Pacba; 
MehemedAu Pacha; 
Sadoullah Bet. 

L a déance est ouverte à deux heures et demie. 

Les Protocoles 6 et 7 sont adoptés. 

Après avoir fait mention de la Este des pétitions n<^ 7 , le Président annonce 

DOCUMENTS DIPLO\UTIQU£S. in 
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que M. Rangabé, Ministre de Grèce à Berlin, lui a fait savoir que le Gouverae- 
ment de Sa Majesté Hellénique a désigné M. Théodore Delyannis, Ministre des 
Affaires étrangères, pour son Représentant auprès du Congrès. M. Rangabé a 
été nommé second Plénipotentiaire de Grèce. 

Le Prince de Bismarck fait ensuite au Congrès la communication suivante : 
« La haute Assemblée se rappelle que le Protocole n^ 6 de la séance du 
25 juin est resté ouvert pour recevoir ultérieurement le vote déGnitif de la pro- 
position de Son Excellence M. Waddington, relatif au passage des troupes 
turques par la Roumélie orientale. > 

MM. LES Plénipotentiaires de Russie, ayant informé le Président qu'ils 
adhèrent à la rédaction de Falinéa 3 « telle qu elle se trouve consignée dans le 
Protocole 6, — il sera donné acte de cette déclaration au Protocole. 

Son Altesse Sérénissime informe le Congrès de la composition de la commis- 
sion de rédaction constituée en vertu d'ime décision prise par la haute Assem- 
blée dans une séance précédente. Voici les noms des Membres de cette com- 
mission : 

Pour TAllemagne , Son Altesse Sérénissime le Prince de Hohenlohe ; — Pour 
TAutriche-Hongrie, Son Excellence le Baron Haymerle; — Pour la France, Son 
Excellence M. Desprez ; — Pour la Grande-Bretagne , Son Excellence Lord Odo 
Russell ; — Pour Tltalie , Son Excellence le Comte de Launay ; — Pour la Russie , 
Son Excellence M. d'Oubril. — Pour la Turquie, Son Excellence Carathéodory 
Pacha. 

Le PRÉsmENT ajoute que la commission a tenu aujourd'hui même sa pre- 
mière séance. 

Le Congrès passe à Tordre du jour, qui appelle dans sa généralité les rema- 
niements territoriaux, et le Président soumet à la discussion du Congrès en 
premier lieu l'article xiv du Traité de San Stefano, relatif à la Bosnie et à 
l'Herzégovine. 

Le Comte Andrassy donne lecture de la communication suivante : 
«Tous les Gouvernements s'accordent à reconnaître que FAutriche-Hongrie, 
en sa qualité de Puissance limitrophe, est intéressée plus que toute autre 
Puissance au règlement de l'état de choses en Bosnie et dans l'Herzégovine. 

« Les belligérants ont tenu compte de ce point de vue en réservant à l'entente 
avec rAutriche-Hongrie, par l'article xiv du Traité de paix préUm inaire, la solu- 
tion définitive de cette question. En précisantes objections contre l'article précité 
qui découlent de la paiticularité des intérêts austro-hongrois, les Plénipoten- 
tiaires de Sa Majesté Impériale et Royale se croient en devoir de relever que la 
question bosno-herzégovienne , tout en concernant le plus directement TAu- 
triche-Hongrie, ne cesse pas d'être une question éminemment européenne. 
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I On ne saurait perdre de vue que le mouvement qui a conduit à la guerre en 
Orient a eu son origine en Bosnie et en Herzégovine. 

« Les maux et les dangers qui en sont résultés pour TEurope sont connus ; 
TAutriche-Hongrie en a été atteinte en première ligne. 

« Le nombre considérable de troupes échelonnées sur nos frontières n^a pas 
suffi pour arrêter le passage des insurgés et les incursions réciproques. Les 
forces turques concentrées en Bosnie au commencement des troubles n^ont 
pas été en mesure, quelque nombreuses qu'elles fussent, de mettre un terme à 
une insurrection et émigration permanentes. Plus de 200,000 hommes ont 
ainsi abandonné leurs foyers. Depuis trois années, le Gouvernement Impérial et 
Royal a dû prendre à sa charge les frais de leur entretien; 10 millions de florins 
ont déjà été affectés à cet usage. Se méfiant du sortqui les attend à leur retour, 
les émigrés se refusent à rentrer dans leur patrie. Ainsi jour par jour de nou- 
veaux et lourds sacrifices nous sont imposés, et rien n'en fait présager la fin 
prochaine. Nos populations limitrophes soufirent des dommages incalculables 
de cette immigration incessante et prolongée. 

« En présence de cet état de choses qu'il ne lui a pas été possible de prévenir, 
le Gouvernement Impérial et Royal ne peut avoir d'autre but que d'y voir mettre 
fin ime fois pour toutes par une solution o£B:ant des garanties de stabilité. 

« L'article xiv du Traité préliminaire de San Stefano propose pour solution 
l'introduction d'une autonomie, teUe qu'elle a été communiquée aux Plénipo- 
tentiaires ottomans dans la première séance de la Conférence de Constanti- 
nople. 

« Le G ouvemement de Sa Maj esté l'Empereur et Roi serait prêt à accepter toute 
solution qui laisserait entrevoir la pacification prompte et définitive des Pro- 
vinces dont il s'agit. Toutefois, considérant leurs conditions nationales, reli- 
gieuses et géographiques rendues plus compliquées encore par les change- 
ments territoriaux résultant de la guerre, nous devons considérer la solution 
indiquée comme tout à fait irréalisable. Des obstacles insurmontables s'y oppo- 
sent tant en principe que dans l'exécution. 

« La population de ces pays se compose de musulmans, d'orthodoxes et de 
catholiques, fanatiques dans l'antagonisme qui les divise, et ne vivant pas dans 
les circonscriptions difierentes, mais pêle-mêle dans les mêmes districts, les 
mêmes villes, les mêmes villages. 

« La Sublime Porte aurait pour tâche de réunir tous ces éléments opposés 
dans le moule d'un même régime autonome. Elle devrait procéder au rapatrie- 
ment des réfugiés dispersés en Autriche-Hongrie et dans le Monténégro, sub- 
venir à leur entretien et, aGn de rendre possible la reprise du travail paisible, 
les munir de grains pour l'ensemencement des terres et de matériaux pour la 
reconstruction de leurs maisons. Elle devrait mettre en œuvre le rè^ement de 
la question agraire, source principale des secousses périodiques qui ont agité 
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ces contrées, problème hérissé d^obsUcies au milieu d*une population déchirée 
par les haines religieuses et les rancunes sociales , problème qa\m pouvoir fort 
et impartial seul peut résoudre dans un pays où toute la propriété foncière se 
trouve dans les mains des musulmans, pendant que les chrétiens laboureurs ou 
fermiers forment la majorité des habitants. 

« En même temps que la Sublime Porte serait appelée à des sacrifices dépaa* 
sant ses moyens, Tarticle xiv dispose qu^elle ne pourra pas recouvrer les arrié- 
rés et devra renoncer pendant deux ans encore aux revenus courants de ces 
Provinces. 

« Assurément ce n'est pas faire un reproche à la Turquie, ni mettre en doute 
sa bonne volonté, que d'afifirmer qu'elle ne serait pas en mesure de suffire à 
cette tâche. 

« Il lui serait impossible de Taccomplir dans des circonstances normales. Elle 
est d'autant plus irréalisable à Tissue d'une guerre à peine achevée, en présence 
surtout de la recrudescence de l'antagonisme qui se manifeste avec plus de 
vivacité même qu'au commencement des désordres, depuis que des districts 
habités par des musulmans se trouvent ou devront être placés sous la domi- 
nation serbe et monténégrine. L'appréhension que l'autonomie dans de pareilles 
conditions, loin d'amener la pacification de ces contrées, n'en ferait qu'un 
foyer permanent de troubles, n'est que trop fondée. 

« Il appert de l'exposé succinct qui précède qu'un règlement durable de cette 
question ne saurait être atteint sur la base de l'article xiv. Toute tentative in- 
fructueuse d'installer une organisation autonome dans ces Provinces y donne- 
rait un nouvel essor aux agitations et nous serions ainsi sous peu exposés de 
nouveau aux dommages intolérables que nous ont causés et nous causent les 
ébranlements dans ces Provinces. 

c Le Gouvernement austro-hongrois doit de plus se préoccuper de la situation 
géographique qui résultera pour la Bosnie et l'Herzégovine à la suite des 
remaniements territoriaux qu'entraîne une délimitation nouvelle de la Servie 
et du Monténégro. Le rapprochement des frontières de ces Principautés place- 
rait dans ces parages les voies de communication avec le reste de l'Orient dans 
des conditions préjudiciables aux intérêts commerciaux de la Monarchie. 

« Pour ces motifs les Plénipotentiaires de Sa Majesté Impériale et Royale 
Apostolique se croient en devoir d'appeler la sérieuse attention du Congrès sur 
les dangers qu'entraînerait toute solution dépourvue de garanties de durée. 
Intéressée en première ligne, coname Puissance limitrophe, l' Autriche-Hongrie 
a l'obligation de déclarer fi:anchement et ouvertement que ses intérêts les plus 
vitaux ne lui permettent d'accepter qu'une solution de la question bosno-her- 
zégovienne qui serait apte à amener la pacification durable desdites Provinces 
et à empêcher le retour d'événements qui ont fait courir de si graves dangers 
à la paix de l'Europe et créé à l'Autriche-Hongrie, tout en lui imposant de grands 
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sacrifices et de graves pertes matériefle$<> une situation intolérable dont elle ne 
saurait accepter la prolongation, . 

Lord Salisbury lit la proposition ci-après : 

t La condition sociale et la position géographique de la Bosnie et de THerzé- 
govine méritent dans la même proportion l'attention du Congrès. 

« Ce sont les seules Provinces de la Turquie où les propriétaires du sol aient, 
presque sans exception, une croyance religieuse autre que celle des paysans. 

« L'insurrection qui est résulté de cet antagonisme a donné lieu à la guerre 
qui vient de dévaster la Turquie, et les animosités qui séparent les deux classes 
de la population ne sont pas moins vives qu'elles ne Tétaient il y a trois ans. 

«Elles ont été exaspérées parles passions de la guerre civile, et l'opposi- 
tion au Gouvernement sera stimulée par les succès récents des deux Princi- 
pautés voisines. 

c II n'est guère probable que la Porte soitcapable de lutter aujourd'hui contre 
les agitations qu'elle n'était pas assez forte pour empêcher ou pour supprimer 
avant même que les tristes événements de ces deux dernières années fussent 
survenus. 

« A cet effet, il faudrait un Gouvernement qui eût non*seulement les moyens 
nécessaires pour établir une bonne administration, mais qui possédât également 
des forces assez prépondérantes pour supprimer toute espèce de trouble. 

« Si les Puissances ne réussissent pas, dès à présent, à pourvoir à l'établisse- 
ment d'une administration stable et forte dans ces régions, elles seront respon- 
sables du renouvellement inévitable des souifrances qui ont invoqué les vives 
sympathies de l'Europe et qui ont doimé lieu à de si graves événements. 

c La position géographique de ces Provinces est aussi d'ime haute importance 
politique. Dans le cas où il en tomberait une partie considérable entre les 
mains de l'une des Principautés voisines, une chaîne d'Etats slaves serait for- 
mée qui s'étendrait à travers la presqu'île des Balkans, et dont la force militaire 
menacerait les populations d'autre race occupant les territoires au Sud. Un pareil 
état de choses serait sans doute plus dangereux à l'indépendance de la Porte 
qu'aucune autre combinaison. 11 est cependant très-probable qu'un tel résultat 
se produise dans le cas où la Porte restera chargée de la défense de ces deux 
Provinces éloignées. De grands dangers seraient à craindre tant pour les Pro- 
vinces que pour la Porte « si cette dernière continuait à Les occuper et à les 
administrer. 

« D'autre part, la Bosnie et l'Herzégovine ne prêtent rien à la richesse, ni à la 
force de la Porte. On a constaté dans la Conférence de Constantinople que 
leurs revenus n'égalaient pas les dépenses qui se faisaient pour leur compte. 
Ladépensenécessairepour les défendre serait énorme, et elles n*ont aucune 
valeur stratégique pour la Turquie. 
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< Or, la Porte ferait preuve de la plus haute sagessse si elle refusait de se 
chaîner plus longtemps d^une tâche qvà dépasse ses forces, et, en la confiant 
à une Puissance capable de la remplir, elle détournerait de TEmpire turc des 
dangers formidables. 

« Par ces motifs , le Gouvernement de la Reine propose aux Puissances réimies 
que le Congrès statue que les Provinces de la Bosnie et de THerzégovine seront 
occupées et administrées par TAutriche-Hongrie. » 

Le Prince de Bismarck déclare s^associer, au nom de FAUemagne, à la propo- 
sition que le Marquis de Sahsbury vient de lire, et explique son vote par les 
considérations suivantes : 

(( L'Europe désire créer un état de choses stable et assurer d*une manière 
efficace le sort des populations en Orient. 

« Cest à ce point de vue que les Représentants des Puissances réunis en 
Congrès ont un intérêt tout spécial à s'occuper des Provinces de Bosnie et 
d'Herzégovine. 

1 II est notoire que les secousses périodiques qui ont ébranlé l'Orient, et no- 
tamment le dernier mouvement qui a menacé d'embraser l'Europe , ont pris 
leur erigine dans cette Province. Ce n'est donc pas im intérêt austro-hongrois 
seulement, mais un devoir général que de rechercher des moyens efficaces 
pour prévenir le retour de pareils événements. 

< L'Allemagne , cpii n'est hée par , aucun intérêt direct dans les affaires 
d'Orient, partage pourtant le désir de mettre fin à un état de choses qui, en se 
prolongeant, contiendrait le germe de nouveaux désordres ayant à leur suite 
des désaccords entre les Cabinets européens. H serait dangereux de garder l'il- 
lusion que, pour remédier à cette situation, il suffirait d'introduire des réformes 
en Bosnie et Herzégovine sur la base des institutions actuelles. Seul un Etat 
puissant et disposant des forces nécessaires à portée du foyer des désordres 
pourrra y rétabUr l'ordre et assurer le sort et l'avenir de ces populations. 

« Partant de ces considérations, je m'associe, au nom de l'Allemagne, à la 
proposition de M. le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, et je la recom- 
mande vivement à l'acceptation de la haute Assemblée. • 

M. LE PREMIER Plénipotentuire d'Itaue rappelle que Son Excellence le Comte 
Andràssy a donné lecture d'un exposé sur les conditions de la Bosnie et l'Herzé- 
govine et sur les intérêts qui se rattachent à cette situation. Son Excellence le 
Marquis de Salisbury a proposé de confier à l'Autriche-Hongrie l'occupation mili- 
taire et l'administration de ces Provinces, comme étant de nature à résoudre 
les difficultés existantes. Son Altesse Sérénissime le Prince de Bismarck a appuyé 
la proposition de l'Angleterre au nom de l'Allemagne. Les Plénipotentiaires ita- 
liens voudraient demander au premier Plénipotentiaire austro*hongrois si Son 
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V 

Excellence est à même de fournir, à Tégard de cette combinaison, quelques 
explications ultérieures, au point de vue de l'intérêt général de l'Europe. 

M. LE PREMIER Pliénipotentiaire d' Autriche-Hongrie , sc référant aux Considé- 
rations qu'il a exposées, a l'espoir et même la conviction que le point de vue 
européen qui a inspiré le Gouvernement austro-hogrois ne sera pas moins 
apprécié par le Cabinet italien que par les autres Cabinets de l'Europe. 

M. LE PREMIER PLÉNIPOTENTIAIRE OTTOMAN cxpose l'opiniou de SOU Gouverne- 
ment dans les termes suivants : 

«Le désir très-ferme du Gouvernement ottoman a été dès l'origine de 
fournir, en ce qui le concerne, toutes les facilités possibles à l'œuvre de paix 
et de conciliation qui constitue la mission des grandes Puissances de l'Europe 
réunies en ce moment en Congrès. 

« L'attitude des Plénipotentiaires ottomans au sein de cette haute Assemblée 
a été constamment conforme à ce principe fondamental de la politique de leur 
Gouvernement. Pendant les délibérations qui se sont succédé jusqu'ici et dans 
lesquelles on a agité et résolu des questions de la plus haute importance pour 
le présent aussi bien que pour l'avenir de l'Empire, ils se sont toujours fait un 
devoir — leurs Collègues leur rendront certainement cette justice — de témoi- 
gner la plus haute déférence aux désirs exprimés par les grandes Puissances en 
vue de mettre un terme aux difficultés pendantes. 

« Ils n'en regrettent que plus vivement de se trouver aujourd'hui dans la 
nécessité de faire connaître, au sujet de l'occupation de la Bosnie et de l'Her- 
zégovine, une opinion diCFérente de celle qui vient d'être émise. 

«Les Plénipotentiaires ottomans avouent, tout d'abord, qu'ils ne voient 
aucune nécessité urgente à donner suite à cette proposition d'occupation. La 
gravité des motifs qui ont été allégués en faveur d'une mesure de ce genre 
n'est pas ressentie par eux au même degré que par Leurs Excellences les 
Membres du Congrès, qui semblent y attacher une importance décisive. Le but 
de cette occupation ne peut être évidemment que de rétablir l'ordre et la 
tranquillité dans ces deux Provinces et de procéder au rapatriement des réfugiés. 
La Subhme Porte ne poursuivant également que ce même but et disposant, d'im 
autre côté, de moyens suffisants pour le réaliser, ne peut vouloir laisser à 
aucune autre Puissance le soin et la charge de remplir une tâche qui lui revient 
tout naturellement et de droit. 

« Les Plénipotentiaires ottomans s'empressent, d'ailleurs, de faire connaître à 
cette haute Assemblée que la Sublime Porte s'engage à procéder immédiate- 
ment à la mise en œuvre des moyens propres à amener le résultat désiré en 
envoyant immédiatement sur les lieux des hauts Commissaires qui seront 
chaînés d'oi^aniser xme gendarmerie, de pourvoir à l'installation et à l'entre- 
tien des réfugiés jusqu'au commencement des travaux des champs , et de mettre 
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à exécution le système d'admmisti^ation qui sera adopté pour ces deux Provinces, 
ainsi que d'autres mesures d^amélioration. 

«Les Plénipotentiaires ottomans espèrent que le Congrès voudra bien appré- 
cier retendue et l'importance de cet engagement qu'ils n'hésitent pas à lui 
donner au nom de leur Gouvernement; ils osent également croire qu'il ne leur 
sera pas difiicile de convaincre cette haute Assemblée de l'efficacité de mesures 
que la Sublime Porte mettrait en application sans le moindre délai. 

«Le principal motif de doute qui s'est fait jour, ici même, est tiré de ce 
que — dit-on — l'ordre n'a pu être rétabli en Bosnie et en Herzégovine depuis 
bientôt trois ans. On en conclut que ces Provinces se trouvent déjà placées en 
quelque sorte au delà du rayon dans l'étendue duquel s'exerce l'influence not- 
maie du pouvoir de la Sublime Porte. 

« Cependant, que Leurs Excellences les Membres du Congrès veuillent bien 
prendre en considération que si les désordres en Bosnie se sont prolongés pen- 
dant un laps de temps relativement assez long, cette persistance s'explique bien 
facilement si l'on tient compte des difficultés tout à faut exceptionnelles avec 
lesquelles le Gouvernement ottoman s'est trouvé aux prises pendant ce temps. 
L'état d'hostilité ouverte dans lequel se trouvent, depuis environ trois ans, les 
les deux Principautés limitrophes de la Bosnie contre la Sublime Porte, la 
grande et doidoureuse guerre qui a désolé l'Empire en Europe et en Asie ne 
pouvaient manquer d'absorber les forces et l'attention de l'État et de fournir un 
aliment toujours nouveau aux velléités de révolte et d'agression qui persistent 
en Bosnie. Aussi bien loin de fournir une preuve de la faiblesse du pouvoir du 
Sultan dans ce pays, les circonstances auxquelles il a été tskit allusion donnent 
lieu à une conclusion tout à fait différente. La force et l'influence de la Sublime 
Porte doivent être bien puissantes en Bosnie pour que, pendant trois années 
de guen^ et de calamités sur toute l'étendue de l'Empire, l'autorité ottomane 
se soit maintenue intacte dans cette Province. Est-ce donc aujourd'hui, au 
retour de la paix et juste au moment où la Sublime Porte va pouvoir concen- 
trer toutes ses forces et tous ses soins au rétablissement de l'ordre dans ce pays, 
qu'on voudrait croire qu'elle est impuissante à remplir cette tâche? 

« Le Gouvernement Impérial a pleine conscience de l'efficacité de son pou- 
voir sur ces Provinces; et, malgré les accroissements territoriaux qu'on semble 
décidé à donner aux Principautés voisines, accroissements qui sans nul doute 
augmenteraient, le cas échéant, leurs moyens agressifs, la Turquie est d'avis 
qu'elle se trouve toujours à même de réprimer ces convoitises ai jamais elles 
venaient h se manifester, surtout si l'appui moral du Cabinet de Vienne ne lui 
faisait pas défaut. C'est à cet appui moral que le Gouvernement ottoman 
attache le plus grand prix; c'est cet appui qu'il tient à se concilier dans cette 
circonstance. 

« On a pensé que la Bosnie n'étant pas une Province de grand rapport pour 
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le Trésor ottoman, son occupation par les armées austro-hongroises ne 
saurait, par conséquent, présenter pour la Sublime Porte de grands inconvé- 
nients. Qu il soit permis aux Plénipotentiaires ottomans de prendre note de 
cette déclaration d'après laquelle tous les revenus de la Province de Bosnie sont 
dépensés dans la Province elle-même. Mais ils ne peuvent, d'un autre côté, 
s'empêcher de faire remarquer que de ce qu'une Province ne fournit pas au 
Trésor des sommes considérables, il n'en résulte pas que son occupation par 
des troupes d'une Puissance étrangère doive être indifférente au Souverain 
qui la possède. 

t Sans insister davantage sur les considérations de cet ordre d'idées, les 
Plénipotentiaires ottomans ont l'honneur de réitérer à Leurs Excellences les 
Membres de la haute Assemblée que la Sublime Porte offre de s'engager à 
remplir d'elle-même, immédiatement, le programme de réformes qui semble- 
raient, en ce moment, le mieux appropriées aux exigences des circonstances. 

t Pour ce qui est de la question agraire, il serait peut-être inopportun de s'en- 
gager ici dans de longs développements; il serait également inutile de rappeler 
les diverses solutions que cette question a reçues dans bien des pays où elle 
avait causé des difficultés analogues à celles qu'on signale dans la Bosnie. 
La Sublime Porte serait-elle seule dans l'impuissance d'y appliquer desremèdes 
de même nature? D'ailleurs, la question agraire subsiste encore dans plusieurs 
contrées pour lesquelles néanmoins on n'a guère songé à avoir recours à des 
moyens de la nature de ceux qui sont aujourd'hui proposés pour la Bosnie. 

« Aussi, sans vouloir donner un plus grand développement à leurs idées, les 
Plénipotentiaires ottomans pensent que ce qui vient d'être dit est suffisant 
pour persuader la haute Assemblée que si elle voulait bien prendre acte de 
l'engagement qu'ils offrent au nom de leur Gouvernement, elle assurerait bien 
mieux et bien plus tôt la pacification de ces contrées que si elle donnait son assen* 
timent à une proposition d'occupation, pouvant provoquer des inconvénients 
beaucoup plus graves que ceux auxquels on se propose de remédier. » 

Son Excellence ajoute qu'en s'exprimant ainsi elle se conforme aux instruc- 
tions de son Gouvernement. 

Le premier Plénipotentiaire de France voudrait expliquer brièvement les 
motifs de son adhésion à la proposition du Marquis de Salisbury. Le Gouver- 
nement français n'a pas d'intérêt immédiat dans la question bosniaque, mais il 
a intérêt à ce que l'œuvre du Congrès soit utile et durable : c'est là Tordre 
d'idées où il se place pour toute affaire qui ne le touche pas directement. Son 
Excellence regarde la combinaison indiquée par le Cabinet anglais comme la 
seule qui puisse assurer une existence paisible aux populations de la Bosnie et 
de l'Herzégovine, si profondément déchirées par des haines politiques, reli- 
gieuses et sociales; il estime que seule une Puissance voisine, assez forte pour 
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être impartiale, peut établir ia paix dans ces Provinces désolées; en un mot, il 
considère l'intervention du Gouvernement d'Autriche-Hongrie comme ime 
mesure de police européenne. 

Lord Beaconsfield, après avoir rappelé l'importance de la question et la 
mission du Congrès, qui est d'établir, s'il est possible, la paix en Europe, re- 
connsut que si, de l'avis de tous. Tune des bases principales de cette paix est 
indépendance du Sultan comme Souverain européen, on ne saurait cependant 
se dissimuler que les troubles survenus dans les contrées dont il s'agit ont été 
l'origine de tous les lamentables événements des dernières années. Son Excel- 
lence est convaincue que si le Sultan n'a pas pu avant la guerre, lorsque ses 
ressources étaient considérables , maintenir l'ordre et la stabilité en Bosnie et 
en Herzégovine et préserver ainsi la paix générale, il n'y a aucune raison de 
croire qu'aujourd'hui, après une lutte qui lui a fait d'ailleurs le plus grand 
honneur, le Gouvernement ottoman soit en mesure de donner à la paix de 
ÎTlurope les sécurités qu'elle est en droit de demander. Les Puissances doivent 
donc rechercher des moyens de garantie plus efficaces, et elles espèrent les 
rencontrer dans l'action d'un grand Gouvernement limitrophe, puissant, d'opi- 
nions conservatrices', et qui n'a jamais cherché à troublerles intérêts de per- 
sonne sur aucun point du monde. Est-ce là un sacrifice matériel à demander à 
la Tmquie ? Le noble Lord regarde au contraire que ces Provinces, ainsi que 
l'a constaté la Conférence de Constantinople , n'ont jamais donné à la Poite un 
revenu égal à la dépense qu'elles lui causent. N'est-il pas, en outre, de haute 
importance , lorsque les grandes Puissances s'efforcent de faire justice à toutes 
les races, de prévenir dans ces contrées la prédominance d'une seule race? Si 
le Congrès laissait les Provinces dont il s'agit dans l'état où elles se trouvent 
actuellement, on verrait reparaître la prédominance de la race slave, race qui 
est peu disposée à faire justice aux autres. On doit reconnaître que la propo- 
sition de Lord Salisbury n'est pas faite dans f intérêt de TAngleterre , mais en 
vue de la paix de FEurope entière. Aucune nation tf est mieux en état que TAu- 
tricbe-Hongrie d'accomplir en ce moment, par l'occupation de ces Provinces, 
le grand devoir de maintenir l'ordre, de l'assurer, d'établir la prospérité et, en 
définitive, de fortifier la Porte ottomane, en augmentant son poids dans les 
affaires européennes. 

Le Prince Gortchacow dit que la Russie est désintéressée dans la question» 
mais que les considérations développées par le Comte Andràssy, la proposition 
de Lord Salisbury, appuyée par l'Allemagne, la France, l'Italie et par les expli- 
cations si nettes de Lord Beaconsfield, lui prouvent l'efficacité de la résolution 
préparée pour le but pacifique que le Congrès désire atteindre. En réalité, il 
s'agit de préserver les populations chrétiennes contre des abus séculaires : ia 
motion anglaise rentre dans les vues générales de la Russie et Son Altesse Sera- 



— 13*9 — 

mssime lui donne son entière adhésion. Quant k f observation de Carathéodory 
Pacha, qui attribue à des influences étrangères la dernière insurrection, Son 
Altesse Sérénissime ne saurait Tadmettre ; les troubles ont été amenés par Fétat 
des Provinces de Bosnie et d'Herzégovine , et ce n*est que par des modifications 
radicales qu^on peut en empêcher le retour. 

Le premier Plénipotentiaire de Turquie, répondant à cette assertion, rap- 
pelle qu il n a pas entendu examiner Torigine de Tinsurrection bosniaque, maïs 
seulement affirmer que, si Tordre n'a pas été rétabli plus tôt, les événements 
qui se sont produits depuis un an en ont seuls été la cause. Le Gouvernement 
ottoman prend aujourd'hui envers le Congrès rengagement de pacifier la 
Province à bref délai. Il indique les moyens qu'il compte employer pour ar- 
river à ce but et qui semblent de nature à calmer toute appréhension. Comme 
le Gouvernement ottoman est plus à même que tout autre de connaître l'état 
des choses dans ces Provinces, il est évident que s'il prend cet engagement, 
c'est qu'il est convaincu qu'il pourra le remplir. 

Le Comte Andrassy désirerait présenter quelques objections au document 
lu par Carathéodory Pacha. Le premier Plénipotentiaire ottoman a dit que la 
mesure proposée était inutile, puisque la Porte est prête à remédier aux maux 
qui sont signalés et serait notamment en état de pourvoir ani rapatriement des 
réfiigiésv donile nombre: n'est pas inférieur à 300,000 âmes. Le Comte Andrassy 
fait remarquer sur ce point que, depuis trois ans, des mesures sont réclamées 
de kiSuUime Porte; tanloft promises, tantôt éludées, ces dispositions, en 
défiiiiiiv«, n'mtjamftîsété prises. Quant à l'observation de Carathéodory Pacha, 
que la Turquie ai conservé jusqu'à présent ces Provinces intactes, le premier 
Plénipotentiaire d'Autinehe-Hoi^ie pense que Son Excellence voudra bien 
admettre que ce* résultat est dû en grande partie i la position des troupes austro- 
hongroises sur la frontière pendant les trois années qui viennent de s'écouler. 
Le Comte Andrissy ajoute que l' Autriche-Hongrie, sans cesse préoccupée du 
principe de stabilité qui dirige sa politique , ne saurait faire dépendre l'avenir 
désillusions que la Porte peut conserver, mais que les événements des dernières 
années Bi'ont que trop démenties. Son Excellence déclare donc que : 

ff La proposition de M\t. les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de 
l'Allemagne paraissant la solution la plus apte à amener la pacification prompte, 
complète et ditrable de la Bosnie et de l'Herzégovine, et répondant ainsi le 
mieux au but commua que toutes les Piûssances ont en vue, à savoir de créer 
un ordre de choses stable, les Plénipotentiaires d' Autriche-Hongrie ont l'hon- 
neur d'y donner leur adhésion et de déclarer que le Gouvernement austro- 
hongrois est prêt à se chaîner de l'occupation et de l'administration de ces 
Provinces. 

«Le territoire du Sandjak de Novi-Baiar, qui s'étend entre la Servie et le 
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Monténégro, dans la direction Sud-Est jusqu'au delà de Mitrovitza et qui fait 
partie de Tancien vilayet de Bosnie, ne confinant pas directement avec le ter- 
ritoire austro-hongrois, les Plénipotentiaires de Sa Majesté Impériale et Royale 
déclarent que TAutriche-Hongrie ne désire pas se charger de Tadministration 
de ce Sandjak, où l'administration ottomane pourrait être continuée. Néanmoins^ 
afin d'assurer le maintien du nouvel état politique, la liberté et la sécurité des 
voies de communication, TAutriche-Hongrie doit se réserver le droit de gar- 
nison et de routes militaires et commerciales siu* toute l'étendue de la partie 
indiquée de l'ancien vilayet de Bosnie. » 

Le PftKsmENT, tout en faisant remarquer que l'opinion des divers Membres 
du Congrès est indiquée par les discours (jui viennent d'être prononcés, croit 
devoir néanmoins demander le vote formel des Représentants des Puissances. 

L'Autriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, adhèrent à la 
proposition anglaise; la Russie l'accepte également, en faisant remarquer que 
son vote s'applique exclusivement aux termes de la motion de Lord Salisbury. 

Les Plénipotentiaires ottomans refusent leur adhésion, en se déclarant liés 
par les instructions de leiu- Gouvernement. 

Le Président, s'exprimant au nom de la majorité du Congrès et surtout des 
Puissances neutres, croit de son devoir de rappeler aux Plénipotentiaires de 
Turquie que le Congrès est réuni non pas pour sauvegarder les positions géo- 
graphiques dont la Porte désirerait le maintien, mais pour préserver la paix de 
l'Europe dans le présent et dans l'avenir. Son Altesse Sérénissime fait remarquer 
aux Représentants ottomans que sans l'intervention du Congrès ils se trou- 
veraient en présence de la totalité des articles du Traité de San Stefano, que 
cette intervention leur rend une Province beaucoup plus grande et plus fertile 
que la Bosnie, c'est-à-dire le territoire qui s'étend de la mer Egée aux Balkans. 
Les résolutions de la haute Assemblée forment un ensemble dont il est impos- 
sible d'accepter le bénéfice en répudiant les désavantages. La Porte n'a donc 
aucun intérêt à faire échouer les travaux du Congrès en refusant son assenti- 
ment et en mettant les Puissances dans le cas d'aviser, en dehors d'elle, à 
leurs propres intérêts. Son Altesse Sérénissime constate que les six grandes 
Puissances sont d'accord en ce qui concerne la Bosnie et l'Herzégovine, et 
maintient l'espoir qu'une œuvre dont la Turquie est appelée à retirer de 
grands s^vantages ne sera pas interrompue par l'opposition de la Porte. Son 
Altesse Sérénissime demeiu'e persuadée que le Gouvernement ottoman adres- 
sera bientôt de nouvelles instructions à ses Plénipotentiaires et termine en 
disant que le Protocole reste ouvert pour les recevoir. 

Le Comte Schouvaloff demande à présenter une observation sur un point du 
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discours de M. le premier Plénipotentiaire d'Autriche -Hongrie. Le Comte 
Andrissy, en disant que les intérêts austro-hongrois n^exigcaient pas Toccu* 
pation et Tadministration de la partie appelée généralement « Tenclave », a de- 
mandé cependant les routes militaires et quelques points stratégiques. Les 
Plénipotentiaires de Russie, qui ont adhéré à la proposition du Marquis de 
Salisbury, se trouvent ici en présence d'une pensée nouvelle, qui n'est pas en- 
core très-claire pour eux, et dont le développement pourrait affecter les fron- 
tières et agrandissements territoriaux réservés au Monténégro et à la Servie. 
Son Excellence désire donc prendre cette dernière partie du discours du Comte 
Andrâssy ad référendum, jusqu'à ce qu'il ait eu à ce sujet une explication avec 
le premier Plénipotentiaire d'Autricbe-Hongrie. 

Le Président déclare que le Protocole reste également ouvert pour les obser- 
vations subséquentes que voudraient présenter les Plénipotentiaires de Russie. 

Le Congrès, suivant son ordre du jour, aborde ia question de Servie, et le 
Priêsioent donne lecture des premiers mots de l'article m du Traité de San 
Stefano, ainsi conçu : 

« La Servie est reconnue indépendante. » 

Son Altesse Sérénissime demande si ce principe est admis par la haute 
Assemblée. 

Carathéodory Pacua lit les considérations suivantes : 

« A la première occasion qui s'offre au Congrès de se prononcer sur les sti- 
pulations d'indépendance insérées dans le Traité de San Stefano, Carathéodory 
Pacha prie le Congrès de lui permettre d'accompagner son opinion de quelques 
mots. C'est en vue d'un grand intérêt européen aussi bien que dans l'intérêt de 
la Servie elle-même que l'Europe avait consacré le lien de vassalité qui unissait 
jusqu'à présent cette Principauté à la Cour suzeraine. Que la Turquie ait fait 
usage du droit qui lui était conféré par les Traités avec ime modération qui ne 
s'est démentie, pas même au milieu des plus rudes épreuves, que ce droit ait 
présenté une utilité réelle pour le règlement facile des difficultés qui à diffé- 
rentes époques ont vivement intéressé l'Europe, que cette suzeraineté, ainsi 
entendue, ait assmré une indépendance réelle à la Servie, et que celle-ci en ait 
reconnu à plusieurs reprises la haute valeur, — ce sont là des faits incontes- 
tables. 

« Le Traité de San Stefano inaugurait un nouveau système pour ce pays aussi 
bien que pour d'autres, qui se trouvaient placés à peu près dans les mêmes 
conditions, en les détachant du centre qui leur avait été assigné. Si l'idée de 
l'indépendance prévaut aujourd'hui dans les conseils de l'Europe, la Turquie 
ne s'y opposera pas, car elle est persuadée que cette indépendance, qu'il s'agit 
pour le Congrès de sanctionner, sera réelle, sérieuse, qu'elle sera assumée par 
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les pays dans la pleine conscience des droits aussi bien que des devoirs (]p'e}le 
leur impose, parce que dès lors elle sera respectée et qu'elle ne diminuera pas 
les garanties d^ordre publie européen que le lien de suzeraineté avait su créer 
et maintenir. » 

Le Priêsident fait remarquer que renonciation de Tarticle m est absolue et 
il ne croit pas admissible que la Turquie retire Tassentiment qu'elle a donné à 
San Stefano sur ce point. 

Son Altesse Sérénissime procède au vote. 

Lord Salisbury reconnaît Findépendence de la Servie, nais pense ^'il serait 
opportun de stipuler dans la Principauté le grand principe de la liberté 
religieuse. 

M. WADomGTON admet également Tindépendance de la Servie, mais laou&la 
bénéfice delà proposition suivante , identique à celle que le Congrès a acceptée 
pour la Bulgarie : 

« Les habitants de la Principauté de Servie, quelle que soit leur religion, 
jouiront d'une complète égalité de droits. Ils pourront concourir à tous les 
emplois publics, fonctions et honneurs, et exercer toutes les professions, et la 
difierence de croyance ne pourra leur être opposée comme un motif d'ex- 
clusion. 

« L'exercice et la pratique extérieure de tous les cultes seront entièrement 
libres, et aucune entrave ne pourra être apportée soit à l'organisation hiérar- 
chique des différentes communions, soit à leurs rapports avec leurs chefs 
spirituels. » 

Le Prince Gortghacow craint que cette rédactioa ne s'appliquie surtout a<jui 
Israélites et, sans se montrer contraire aux principes généraux qui y sont 
énoncés. Son Altesse Sérénissime ne voudrait pas que la question israélite « cpii 
viendra plus tard, fiît préjugée par une déclamation préalable. S'il ne s'agit que 
de la liberté religieuse, le Prince Gorfachacow déclare qu'elle a toujours été 
appliquée en Russie : il donne pour sa part à ce principe l'adhésion la plus com- 
plète et serait prêt à l'étendre dans le sens le plus lai^. Mais s'il s'agit de drmts 
civilsr et politiques. Son Altesse Sérénissiaae diemaaMle à ne pas confondre les 
Israélites de Berlin, Paris, Londres ou Vienne, auxquels on ne saurait assuré- 
ment refuser aucun droit pohtique et civil, avec les juifs de la Servie, de la 
Roumanie et de quelques Provinces russes qui sont, k son avis, un véritable 
fléau pour les populations indigènes. 

Le Président ayant fait remarquer qu'il conviendrait peut-être d'attribuer à 
la restriction des droits civils et politiques ce regrettable état des Israélites, le 
Prince GoRTGHACOW rappelle qu'en Russie le Gouvernement, dans certaines Pro- 
vinces, a dû, sousl'lmpulslon d'une nécessité absolue et justifiée par rexpérience, 
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saumettre les Israélites k ua régime exceptionnel pour sauvegarder les intérêts 
des populations. 

M. Waddington croît qu'il est important de saisir cette occasion solennelle pour 
faire affirmer les principes de la liberté religieuse par les Représentants de ITlu- 
rope. Son Excellence ajoute que la Servie, qui demande à entrer dans la famille 
eiiropéenne sur le même pied que les autres États, doit au préalable recon- 
naître les principes qui sont la base de l'organisation sociale dans tous les États 
de TEurope et les accepter comme une condition nécessaire de la faveur qu'elle 
sollicite. 

Le Prince Gortghaoow persiste à penser que les droits civils et politiques 
ne sauraient être attribués aux juifs d'une manière absolue en Servie. 

Le Comte Sghouvâloff fait remarquer que ces observations ne constituent 
pas une opposition de principe à la proposition française : l'élément israélite , 
trop considérable dans certaines Provinces russes, a dû y être l'objet d'imç régle- 
mentation spéciale , mais Son Excellence espère que , dans l'avenir, on pourra 
prévenir les inconvénients incontestables signalés par le Prince Gortcbacow sans 
toucher à la liberté religieuse, dont la Russie désire le développement. 

Le Prince de Bismarck adhère k la proposition française, en déclarant que 
l'assentiment de l'Allemagne est toujours acquis à toute motion favorable à la 
liberté religieuse. 

Le Comte de Launay dit qu'au nom de l'Italie il s'empresse d'adhérer au prin- 
cipe de la liberté religieuse , qui forme une des bases essentielles des institutions 
de son pays, et qu'il s'associe aux déclarations faites à ce sujet par l'Allemagne, 
la France et la Grande-Bretagne. 

Le Comte Aivdrasst s'exprime dans le même sens et les Plénipotentiaires 
OTTOMANS n'élèvent aucune objection. 

Le Prince de Bismarck, après avoir constaté les résultats du vote, déclare que 
le Congrès admet l'indépendance de la Servie , mais sous la condition que la 
liberté religieuse sera reconnue dans la Principauté. Son Altesse Sèrénissime 
ajoute que la commission de rédaction , en formulant cette décision, devra 
constater la connexité établie par le Congrès entre la proclamation de l'indépen- 
dance serbe et la reconnaissance de la liberté religieuse. 

Lord Salisburt désirerait également que le Congrès insistât en faveur de la 
liberté commerciale et se déclarât contre Pintroduction éventuelle d'un droit de 
transit en Servie. 

Le Comte de Ladnay fait savoir qu'il a prévenu le vœu de M. le Plénipoten- 
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tiaire d'Angleterre, et qu'il a préparé, de concert avec ses Collègues d*Autriche- 
Honorie et de France, la motion suivante : 

« Les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, de France et dltalie proposent 
d'ajouter aux stipulations relatives & la Servie ce qui suit : 

« Jusqu'à la conclusion de nouveaux arrangements, rien ne sera changé dans 
la Principauté de Servie aux conditions actuelles des relations commerciales de 
ce pays avec les pays étrangers, aucun droit de transit ne sera prélevé en Servie 
sur les marchandises traversant ce pays. 

«Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que les droits de 
juridiction et de protection consulaires, tels qu'ils existent aujourd'hui, resteront 
en pleine vigueur tant qu'ils n'auront pas été modifiés d'accord avec les parties 
contractantes. » 

Le Président regarde comme de droit commun qu'une Province séparée 
d'un Etat ne puisse s'affranchir des Traités auxquels elle a été jusqu'alors 
soumise. C'est aux yeux de Son Altesse Sérénissime un principe de droit des 
gens, qui ne peut, d'ailleurs, qu'être corroboré par une déclaration du Congrès. 

La motion présentée par le Comte de Launay est acceptée en principe , sauf, 
à la demande du Comte Schouvaloff, d'une révision des détaib de rédaction. 

Le Congbès continue l'examen de l'article m, relatif à la frontière serbe, et le 
Président pense que cette délimitation ne peut être tracée que par un comité 
spécial. 

Le Baron de Hatmerle présente sur ce point le projet suivant : 

« La Servie recevra un agrandissement territorial. 

c Une définition exacte des frontières ne pouvant se faire dans le plénum du 
Congrès, une commission, dans laquelle un Plénipotentiaire entrerait pour 
chaque Puissance, serait chargée de formuler et de soumettre au Congrès un 
tracé de frontières. 

« L'annexe contient des propositions plus détaillées des Plénipotentiaires 
austro-hongrois sur le tracé des frontières ( i ). • 

Le Comte Schouvaloff accepte la proposition d'un comité spécial. 

Mehemed Ali Pacha ayant fait allusion aux intérêts de la Turquie dans la 
délimitation de la frontière et rappelé les considérations qu'il a lues dans la 
dernière séance, le Président insiste pour la formation d'un comité chargé 
spécialement de ces questions, qui ne sauraient être réglées en réunion générale. 

Le Congrès accepte cette proposition : les Plénipotentiaires devront désigner 
au Secrétariat les Délégués qui feront partie du comité. 

( I ) Voir annexe i au Protocole. 
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L'article iv du Traité de San Stefano, relatif à la Servie, est ensuite exa- 
miné ; les alinéa i et 2 sont renvoyés à la commission de rédaction. 

Sur le 3* alinéa, relatif à l'évacuation du territoire ottoman par les troupes 
serbes, Lord Salisbury exprime le désir de voir intervenir une décision du 
Congrès : le Comte Schocvaloff ayant fait remarquer qu'une décision précise 
ne peut être prise siu* ce point avant que la frontière ait été délimitée, le Con- 
gres renvoie également à la commission de rédaction le dernier alinéa de 
Particle iv. 

Le Baron de Haymerle lit la proposition ci-dessous, relative aux chemins de 
fer en Servie : 

t La Principauté de Servie est substituée poiu* sa part aux engagements que 
la Sublime Porte a contractés tant envers TAutriche-Hongrie qu'envers la Com- 
pagnie pour l'exploitation des chemins de fer de la Turquie d'Europe, par 
rapport à l'achèvement et au raccordement ainsi qu'à l'exploitation des lignes 
ferrées à construire sur le territoire nouvellement acquis. 

« Les conventions nécessaires pour régler ces questions seront conclues entre 
TAutriche-Hongrie , la Porte, la Servie et — dans les limites de sa compétence 
— avec la Principauté de Bulgarie immédiatement après la conclusion de la 
paix. » 

Cette motion, identique à celle que le Congrès a votée siu: les voies ferrées 
en Bulgarie, est accueillie à l'unanimité. 

CAR.vTHéoDORY Pacha présente les observations suivantes sur le tribut de la 
Principauté serbe : 

« Le tribut de la Servie sera capitalisé et le montant versé dans les caisses du 
Trésor ottoman dans un délai de 

• La Servie supportera une part de la dette publique ottomane proportion- 
nelle au revenu des districts qui lui seront définitivement annexés. » 

Le PaésmENT fait remarquer qu'il n'est pas question du tribut dans leTraité, 
et, le Comte Schouvaloff ayant dit qu'en effet l'indépendance implique natu- 
rellement la fin du tribut. Lord Salisbory répond que le tribut était une pro- 
priété qui était, comme tous les autres revenus de la Turquie, grevée du paye- 
ment de la dette ottomane. 

Le Prince Gortchâcow n'est pas disposé à s'intéresser aux souscripteurs des 
emprunts turcs. Son Altesse Sérénissime considère cette affaire comme un triste 
agiotage. Le Gouvernement russe a refusé son concoiurs à ses nationaux por- 
teurs de titres ottomans. 

Le Comte Schouvaloff, revenant à la question du tribut, dit qu'il n'est pas 

DOCCMRXTS DIPLOMATIQUES. 1() 
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en mesure de ia discuter actuellement et demande qu^eUe soit renvoyée à la 
commission de rédaction. 

Le PwêsiDENT pense qu'on pourrait peut-être faire supporter à la Servie une 
part de la dette équivalente au tribut. 

M. Wabdington ne saurait admettre les paroles de M. le premier Plénipo- 
tentiaire de Russie au sujet des emprunts turcs. Son Excellence ne pense pas 
que ces emprunts puissent être qualifiés d'agiotage : qu'il y ait eu une part de 
spéculation dans ces affaires, on ne peut le nier; mais actuellement les titres 
se trouvent en général entre les mains de détenteurs dignes d'intérêt : M. Wad- 
dington n insiste pas aujourd'hui, mais il maintient ses observations en faveur 
de droits sérieux et que plusieurs de ses Collègues, aussi bien que iui-mème, 
se feront un devoir de défendre. 

Le Prince Gortchacow répond qu'il n'a pas voulu parler de tous les emprunts, 
mais de la majorité d'entre eux, et, en outre, constater que son Gouvernement 
a refusé tout appui politique aux détenteurs russes de fonds turcs. 

Il demeure entendu que la proposition de Carathéodory Pacha est renvoyée 
à la commission pour la délimitation des frontières. 

Le Congrâs se préoccupe ensuite de fixer l'ordre du jour de la prochaine 
séance. Sur les observations du Comte Andrâs^ et du Comte Schouvaloff, la 
question du Monténégro est remise à une séance ultérieure. Le Congrès décide 
de passer demain à la discussion des affaires grecques, puis des affaires rou- 
maines, et examine la procédure à suivre en ce qui concerne l'admission des 
Représentants grecs. 

Le Comte de Saint- Vallier fait remarquer que les Ministres grecs doivent, 
dans la première séance où ils seront admis, se borner à présenter au Congrès 
les demandes et les observations de leur Gouvernement: le Congrès se concer- 
terait ensuite en dehors de leur présence et discuterait avec eux dans une séance 
suivante. 11 y a là, en effet, deux ordres d'idées: d'abord l'exposé des vues et des 
désirs de la Grèce, puis la discussion elle-même en Congrès. 

Le PRÉsmENT accepte cette procédure, et, avec l'assentiment unanime de la 
haute Assemblée, annonce qu'il va faire savoir aux Représentants de la Grèce 
qu'ils seront entendus demain par le Congrès. 

Lord Salisbitrt et le Comte Corti demandent si la Roumanie ne sera pas 
paiement admise à plaider sa cause devant la haute Assemblée. 

Le Président répond que, les affaires roumaines étant à l'ordre du jour de 
la séance de demain, la question soulevée par les Plénipotentiaires d'Angleterre 
et d'Italie pourra y être discutée. 
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Mehemed Ali Pacha présente une motion relative aux frontières du Monté* 
négro qui sera imprimée et annexée au Protocole ( i ). 

La séance est levée i cinq heures. 

Signé : y. Bismabcx, B. Bûlow, G. F. t. Hohenlohb, AmdrAsst, Kârolti, HàTUBBLB, 
Waddington , Saint-Vallier y h . Desprez , Bbacon snELD y Salisburt, OdoRussbix , 
L. CoRTi, Launat, Gortghagow, Schouyaloff, p. d*Oubril, Al. Carathbodort, 
Mehemed Ali, Sadoullah. 

Certifié conforme à roiiginal : 

Radowitz, 
Comte DB Moût. 



ANNEXE N® 1 AU PROTOCOLE n" 8. 



FRONTIERE POUR LA SERVIE. 

(CABTB DE L^ÉTAT-MAJOn AUTHICHIBH.) 

Le tracé suivra la frontière actuelle par le thalw^ de la Drina, laissant à la Prindpaaté 
ie Mali-Zwornik et Sakhar. 

Elle continuera ensuite à longer Tancienne limite de la Principauté jusqu'au Ropaonik, 
dont elle se détachera à la sommité du Kanilug. De là elle se confondra avec la limite occi- 
dentale du Sandjak de Nisck jusqu'au village Konéul sur la Morava , passant d'abord par la 
crête du contre-fort Sad du Kopaonik, puis par celle de la Mariéa et Mrdar Planina (for- 
mant le partage des eaux entre le bassin de Flbar et de la Sitnica, d'un côté, et de celui de 
la TopKca de l'autre) — laissant le défilé de Prepolac à la Turquie — jusqu'au mont 
Djak, tournant ensuite vers le Sud par la crête du partage des eaux entre la jBrvenî6a — • 
et la Medvedja — Rjeka, d'oà elle descendra dans une direction Est entre les villages 
Pétrilja et Dnkat« pour y traverser la rivière Medvedja et monter sur la crête de la Goljak- 
Hanina (formant le partage des eaux entre la Kriva-Rjeka, d'un c6té, et la Poljanica, la 
Veternica et la Morava, de l'autre), d'où elle descendra dans une direction Sud à Konéul sur 
la Morava — laissant ce village à la Servie. De ce point la frontière suivra le thalw^ de la 
Morava jusqu'au Lnsan — laissant ce village à la Turquie, d'où die se dirigera par Bo- 
rovce et Novoselo — laissant ces villages à la Turquie , jusqu'à la sommité du mcmt Kujan. 
De ce point, la frontière se confondra de nouveau avec la limite administrative méri- 
dionale et orientale du Sandjak de Nisch, f<H*mant le partage des eaux entre les bassins 
du Vardur, du Strouma, de l'Isker et du Lom, d'un coté, et de celui de la Morava et du 
Timok, de l'autre. 

Cette limite administrative est particulièrement marquée par la crête de la S. Bia-nanina, 
le sommet du mont Kljué, la crête de la Babiaa glava, le sommet des monts Cmi vrh. 



(i) Voir annexe a au Protocole. 
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Streser, Vilo golo, Mesid» Ravna aiba et Ogàrelica, la créte des montagnes Kosturnica- 
Ljubas-Grioska- et Visker-Planina. Elle traverse ensuite le col de la route Sophia-Nisch près 
du village Soline, d'où elle passe par les environs des villages Malovo, Murgas et Gedi£, et 
puis dans une ligue droite jusqu'au col Gioci (Ginci Pass) , qui resterait à la Bulgarie. 
A partir de ce point, elle suit la crête des montagnes : Kodza — et CiprovacBalkan, puis de 
la Stara-Planina jusqu'à l'ancienne frontière orientale de la principauté, près de la Kula- 
« Smiijova cuka •. 



ANNEXE N** 2 AU PROTOCOLE K* 8. 



D'après les bases de la paix signées à Andrinople, un accroissement de territoire équi- 
valent à celui que le sort des armes avait fait tomber entre les mains des Montén^rins leur 
devait être accordé. 

Ce territoire se compose : 

1^ Des nahiés de Zùbci, Banjani , Piva, Drobniak , Sâran , Yezéré , et de la partie du district 
de Bihor qui se trouve entre le Lim et le district monténégrin de Vassovik. — Tous ces 
nahiés sont depuis longtemps connus sous le nom de « districts insurgés «, vu que les situa- 
tions topographiques et le mauvais état des routes rendant très-difficile l'action des troupes 
impériales, leurs habitants se trouvaient, même en temps de paix, plus ou moins en état 
d'insurrection ; 

2^ Du district de Niksic, tombé entre les mains des Montén^rins après la capitulation de 
la place de Niksic et l'évacuation par nos troupes des blockhaus en pierre qui défendraient 
le déBlé deDuga; 

3*" Du district deKuôi, habité par des Slaves orthodoxes et situé entre le territoire des 
Albanais Clementi et le Monténégro. Jadis les Kuèiotes faisaient toujours cause commune 
avec les Albanais, mais, dès le début de la dernière guerre, ils se sont déclarés pour leurs 
frères de race , les Monténégrins ; 

4*" De la ville d'Antivari et d'une partie du district de ce nom. 

Lors de la conclusion de l'armistice, cette partie eut pour limites le cours de la Bojana 
depuis son embouchure jusqu'au lac de Sass et ensuite une ligne tirée perpendiculaire- 
ment de la pointe Ouest de ce lac vers le lac de Scutari sur le village de Skia. 

Les pays mentionnés dans ces quatre paragraphes forment évidemment le territoire 
dont a voulu parler le deuxième paragraphe des bases de la paix comme devant être cédé 
au Monténégro. Si une partie en était exclue il faudrait accorder un équivalent à la Princi- 
pauté. 

Or, d'après les préliminaires de San Stefano, non-seulement tous les pays dont il s'agit, à 
l'exception du petit district de Zùbci, furent cédés au Monténégro, mais on y ajouta encore 
une énorme étendue de pays qui n'ont jamais été foulés par aucun Monténégrin en armes, 
voire les cazas bosniaques de Foca, Plevlje (Tachlidjé), Prjepolje (Prepol}, Bjelopolje 
(Akova) et Berana, ainsi que les cazas albanais deRozai et Gussinije, avec les monts habités 
par les clans albanais de Hotei et de Clementi. 

Les cazas frontières de Kolachein , du côté de Novi*Bazar, et de Spouz et dePodgoritza, du 
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côté de f Albanie, furent aussi compris dans le territoire qui serait donné au Monténégro^ 
quoiqu'il y eût dans les chefs-lieux fortifiés de ces cazas des garnisons nombreuses qui 
n'avaient rien à craindre en cas d'attaque. 

Les Plénipotentiaires ottomans signalent à l'appréciation de cette haute Assemblée, en 
ce qui concerne la ligne frontière du Monténégro, la contradiction existant entre les bases 
de la paix et les préliminaires de San Stefano. Animés du désir que la ligne qui séparera 
l'£mpiredu Monténégro soit, dans la mesure du possible, tracée de manière à empêcher 
par des obstacles naturels, pour l'une et l'autre partie, les violations de frontière et les 
déprédations, ils soumettent à l'approbation du Congrès la rectiBcation suivante de la ligne 
frontière actuelle : 

(A) Pour le côté Nord, les districts de Banjaoi, Niksic, Piva, Drobniak, Sàran et Yezéré 
seraient cédés au Monténégro ; 

Entre la Piva et la Tara la caserne fortifiée de Crkvica, qui est une garde avancée de la 
ville de Foia, et par conséquent toujours occupée par un bataiUon d'infaoterie, resterait à 
la Turquie, et la ligne frontière passerait près du village de Nedvina, étant à peu près 
perpendiculaire aux deux rivières susmentionnées; 

(fi) Pour le côté Est, la ligne frontière remonterait d'abord la rive gauche de la Tara et 
ensuite le ruisseau qui du mont Starac descend vers Proésen et suivrait autour de Kolachein 
l'ancien tracé, jusqu'au point désigné sur la carte par le nom de Sisko-Yézéro. Elle descen- 
drait de ce point vers le village de Djoriza et remonterait le Lim jusqu'à Sekulare. La 
petite forteresse de Bcrana étant de ce côté la clef de l'Albanie, les hauteurs qui se trouvent 
vis-à-vis, sur la rive gauche du Lim, nous resteraient et feraient partie du rayon de cette 
forteresse; 

(C) Pour le côté Sud, vu que les districts de Gussinié et de Plava ne sont habités que par 
des Albanais et que ces districts, ainsi que les villes musulmanes de Spouz et de Podgoritza, 
n ont jamais été occupés par les Monténégrins, il n'y aurait rectification de frontière qu'à 
partir du mont Ziva, d'où le nouveau tracé descendrait le cours du ruisseau de Ripniéa 
jusqu'au village deFundina, tournerait autour de Podgoritza, de manière que les hauteurs 
environnantes du côté Nord-Est feraient partie du rayon de cette place, et rencontrerait l'an- 
cien tracé au confluent de la Zêta avec la Moraca. 

Le district d'Antivari, étant exclusivement habité par des Albanais, resterait sous la domi- 
nation ottomane, et il n'en serait cédé aux Monténégrins que le port de Spiéa, au moyen 
d'une petite rectification de frontière, laquelle du point Milujevic, se dirigerait en ligne 
droite vers le village de Saint-Pettka , situé au bord de la mer. 

Cette haute Assemblée aurait à statuer si, pour la partie du district d'Antivari occupée 
actuellement par les Monténégrins, un équivalent devait leur être donné sur un autre point 
quelconque. 
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PROTOCOLE N° 9. 



SÉANCE DU 29 JUIN 1878. 



Étaient prbsbnts : 

Pour rAHemigne : 
Le Prince db Bismarck; 

M. DE BÛLOW; 

Le Prince de HoHENLOHE-ScHILLntGSFÛRST. 

Pour rAotriche-Hongrie: 

Le Comte ÀMimiâST; 
Le Comte Kàbolti ; 
Le Baron de Hatmbblb. 

Pour la*France : 

M. Waddington; 

Le Comte de S\int-Vallier ; 

M. Dbsprbz. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte db Bbaconbfibld; 
Le Marquis de Salisbubt; 
Lord Qdo Rossbll. 

Poar ritalie: 

Le Comte Cortj ; 
Le Comte de Launat. 

Pour la Russie : 

Le Prince GoRTCHACOw; 
Le Comte Schouvaloff ; 
M. d*Oubril. 

Pour la Turquie: 

Alexandre Carathéodort Pacha ; 
jMehemed Ali Pacha ; 
Sadoullah Bet. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

Le Prjêsident annonce que la commission de délimitation des frontières s'est 
constituée et se compose de la manière suivante : 
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Pour rAUemagne^ le Prince de Hoheniohe; — pour rAutriche, le Baron 
de Haymerle; — pour la France, le Comte de Saint-Vallier; — pour la Grande- 
Bretagne, Lord OdoRussell; — pour Tltalie, le Comte de Launay; — pDur la 
Russie, le Comte Schouvaloff; — pour k Turquie, Mehemed Ali Pacha. 

La commission a tenu sa première séance aujourd'hui. 

Avant de procéder à Tordre du jour, le Président rappelle cjue les diverses 
propositions présentées dans la dernière séance ont été remises aux commis- 
sions respectives. 

L'ordre du jour appelle en premier lieu Tarticle xv du Traité de San 
Stefano, concernant Tîle de Crète et les Provinces limitrophes du Royaume de 
Grèce. Conformément à la décision prise par le Congrès, le Président a invité 
MM. les Représentants du Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Grèce à vouloir 
bien faire à la haute Assemblée, dans la séance de ce jour, les communications 
dont ils seraient chargés. 

Le Président donne lecture de Tarticle xv du Traité de San Stefano. 

Lord Sâlisbory demande une modification au dernier alinéa, ainsi conçu : 
« Des commissions spéciales, dans lesquelles l'élément indigène aura une large 
participation, seront chargées dans chaque Province d'élaborer les détails du 
nouveau règlement. Le résultat de ces travaux sera soumis à l'examen de la 
Sublime Porte , qui consultera le Gouvernement Impérial de Russie avant de 
les mettre à exécution. » 

Son Excellence désirerait que les mots « le Gouvernement Impérial de Rus- 
sie y) fussent remplacés par ceux-ci : « la Commission européenne. » 

Le Comte Schouvaloft, faisant allusion au danger qu'il a déjà signalé d'é- 
tendre trop les attributions des Commissions européennes , est d'avis qu'il 
serait préférable de substituer aux mots indiqués par Lord Salisbury «les 
grandes Puissances de l'Europe ». 

M. LE Pjjènipoteiitiaire d'Amgubterre ayant insisté pour les termes qu'il a 
proposés et le Prince de Bismarck ayant fait remarquer qu'au fond la diver* 
gence entre les deux opinions est peu sensible, le Comte Sghouvaloff accepte 
la rédaction proposée par l'Angleterre, à laquelle le Congrâs donne également 
son adhésion. 

MM. Delyannîs, Ministre des Affaires étrangères de Grèce, et Rangabé, Mi- 
nistre de Grèce à Berlin, sont ensuite introduits. 

Le Pa^smENT dit que le Congrès a voulu entendre les vœux et les apprécia- 
tions du Gouvernement hellénique avant de prendre une décision sur l'article xv 
qui forme en ce moment l'objet de ses délibérations. Son Altesse Sérénis- 
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sime prie MM. les Représentants de la Grèce de faire connaître leurs opinions 
et leurs désirs à la haute Assemblée. 

M. Deltannis exprime au Congrès la reconnaissance dû Gouvernement hel- 
lénique pour l'admission des Représentants grecs au sein de la haute Assem- 
blée. Son Excellence espère que le Congrès voudra examiner avec la même 
bienveillance la cause que son Collègue et lui ont mission de défendre. Il donne 
ensuite lecture de la communication suivante : 

« Les seuls et véritables vœux du Gouvernement hellénique ont été toujours 
identiques aux aspirations de la nation entière, dont la Grèce libre ne con* 
stitue qu'une petite partie. 

« Ces mêmes aspirations animaient le peuple hellène quand il entreprit en 
182 1 la longue guerre de son indépendance. 

« Quant à leur réalisation complète, le Gouvernement hellénique ne saurait 
se faire illusion sur les nombreuses difficultés qu'elle rencontre. 

« La ferme résolution de l'Europe d'établir la paix en Orient sans trop 
ébranler l'état des choses existant indique au Gouvernement hellénique les 
limites qu'il doit imposer à ses aspirations. 

« Ainsi le Gouvernement doit limiter ses vœux et voir dans l'annexion de 
Candie et des provinces limitrophes au Royaume tout ce qui pour le moment 
pourrait être fait pour la Grèce. 

« Les vœux du Gouvernement du Roi ne s'opposent ni aux intérêts de l'Eu- 
rope ni à ceux de l'Etat voisin. Leur satisfaction serait l'accomphssement de la 
volonté ferme et tenace des populations de ces Provinces et donnerait le calme 
et une existence tenable au Royaume. 

< Nous croyons que l'accomplissement des vœux ci-dessus énoncés est dans 
les intérêts de l'Europe. Sa volonté étant d'amener et de consolider la paix en 
Orient, l'annexion de ces Provinces serait le moyen le plus efficace et le seul 
possible poiu* écarter toutes les causes qui pourraient dans l'avenir faire péri- 
cliter l'œuvre pacificatrice de l'Europe. On n'aurait qu'à se rappeler le passé de 
ces Provinces, les causes qui les ont tant de fois agitées, et les moyens extrêmes 
auxquels ces contrées ont eu recours pom* améliorer leur sort, pour être plei- 
nement convaincu que les mêmes causes amèneraient, dans un avenir plus ou 
moins prochain, les mêmes tristes résultats. 

c D'ailleurs, l'Europe ayant vu dans la création du Royaume hellénique une 
œuvre extrêmement civilisatrice, son agrandissement ne serait que le complé- 
ment de cette œuvre. 

« L'annexion de ces Provinces serait aussi dans l'intérêt de la Turquie. Elle 
lui éviterait dans l'avenir toute cause de troubles, qui ont tant de fois épuisé 
son budget, compromis ses intérêts politiques et aigri ses relations de bon voi- 
sinage, dont le Royaume hellénique a été de tout temps si soigneux. 
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« Quant à rintérèt capital que ces Provinces mêmes trouveraient dans leur 
annexion, il est généralement connu que depuis un demi-siècle déjà elles 
réclament leur union à la Grèce. Elles ont bien des fois, et hautement, mani- 
festé ce désir. Elles n'ont pas hésité même de prendre les armes à plusieurs 
reprises, et de s'attirer tous les malheurs de ]a guerre pour le réaliser. Il y a 
quelques mois à peine, une d'elles n'a pu être pacifiée que sur l'assiu^ance for- 
melle d'une grande Puissance que « la cause hellénique ne serait point lésée » , 
et que cette Puissance même dirait exphcitement au Congrès « que cette paci- 
« fication est due à son intervention ». 

t Une autre Province, l'île de Candie, est encore en pleine insurrection, et, 
d'après les dernières nouvelles, le sang y coule en abondance. 

■ Ne serait-ce pas une œuvre de justice et d'humanité que de satisfaire aux 
aspirations nationales de ces pays, de combler leurs vœux, tant de fois mani- 
festés, et de leur épargner à l'avenir les destructions et les catastrophes aux- 
quelles ils s'exposent pour parvenir à une existence nationale ? 

« Quant au Royaume hellénique, toutes les manifestations des vœux nationaux 
des Hellènes de la Turquie ne peuvent naturellement que produire ime pro- 
fonde émotion dans le Royaume hellénique. 

• Les originaires des Provinces grecques de l'Empire ottoman s y comptent 
par milliers : un grand nombre y occupent des places distinguées dans toutes 
les branches de l'administration, dans la marine et dans l'armée; d*autres, non 
moins nombreux, s'y distinguent par lem: activité industrielle et commerciale. 
Le contre-coup que la nouvelle d'une insiurection hellénique en Turquie pro- 
duit dans leurs cœur sest trop puissant pour ne pas les remuer. Il pousse les 
uns à passer les frontières pour s'unir aux combattants, les autres à vider leurs 
bourses pour la cause conunune. Cette commotion est vite communiquée à 
tous les habitants du pays, quoique non originaires des Provinces combat- 
tantes, et la population entière du Royaume, qui ne peut oublier ce quelle 
doit aux combats antérieurs de ses frères déshérités, ni rester impassible vis- 
à-vis de leur lutte de délivrance, court se mettre dans leurs rangs pour les 
aider à reconquérir leur liberté. 

« Un état de choses pareil fait naître chaque fois des crises sérieuses dans le 
Royaume hellénique, qui rendent très-difficile la position de son Gouverne- 
ment. Ne pouvant refuser ses sympathies aux Hellènes des Provinces en ques- 
tion, unies à la Grèce libre par des liens d'histoire, d'origine et de malheurs 
communs; ne devant afficher une indifférence qui le frustrerait de la confiance 

e l'hellénisme et étoufferait les justes espérances que les Hellènes de la Tur- 
quie ont de tout temps fondées sur la Grèce libre, tout Gouvernement hellé- 
nique serait impuissant de résister au courant. 

« Crût-il même devoir le faire au sacrifice des intérêts les plus précieux du 
Royaume, il serait renversé par le courant qui entraînerait le pays tout entier 

DOCmiBHTS DIFI.01IATIQUBS. SO 



— 154 — 

dans la lutte des Provinces insurgées. Dans le cas même où le Gouvernement 
aurait la force d*opposer une digue au courant national, tous ses efforts reste- 
raient sans effet, à cause de Fétendue et de la conformation de la ligne finon- 
tière du Royaume^ qu^une armée de cent mille hommes même ne serait pas en 
état de garder de manière à pouvoir empèclier la sortie clandestine des volon- 
taires. 

« La situation créée au Gouvernement hellénique par ces mouvements insur- 
tionnels n'en est pas moins difficile et intenable sous le point de vue financier. 
Le budget du Royaume a bien des fois subi et subit encore Tinfluence de pa- 
reils événements. Aussi grande et éclatante que soit la différence entre le bud- 
get des recettes publiques dressé en 1 83g par le Président de la Grèce et celui 
de Texercice de Tannée dernière, il n'en est pas moins vrai que les secours pé- 
cuniaires alloués chaque fois aux réfugiés des Provinces insurgées et aux com- 
battants rapatriés, et les armements motivés par cette situation anormale etpar 
les relations tant soit peu tendues avec TËtat limitrophe qui en ont été toujours 
la conséquence, ont bien des fois englouti {dusieurs oiillions, augmenté la 
dette publique et affecté à des dépenses infructueuses la plus grande part des 
recettes publiques, qui, déversées au développement matériel du pays en au- 
raient bien plus encore augmenté les ressources et le bien-être. 

c Si de grandes et riches nations avec lesquelles la petite Grèce ne saurait 
jamais se mesmrer ont toujours, en des circonstances analogues, ressenti les 
suites onéreuses de dépenses de même nature, il est bien naturel que le pauvre 
Royaume hellénique, qui plus d'une fois s^est trouvé dans le cas de devoir faire 
face à de pareilles obligations, qui aujourd'hui encore entretient siu* son terri- 
toire trente mille réfugiés, et doit s'occuper de préparatifs au-dessus de ses 
forces, il est bien naturel que non-seulement il se ressente de tout le poids de 
pareilles dépenses, mais qu'il en soit écrasé. 

« Le Gouvernement de Sa Majesté est pénétré de la conviction inébranlable 
qu'un pareil état de choses ne pourrait se prolonger. Il croit remplir un devoir 
qu'il ne lui est point permis de négliger en s'emparessant d'exposer au Congrès 
cette situation et de le prier de bien vouloir y remédier en écartant ]es causes 
qui l'ont préparée. > 



Le Pbésident dit que Ïl exposé que le Congrès vient d'entendre sera imprimé 
et distribué, et que la haute Assemblée l'examinera avec attention. 

M. Rangabé présente ensuite quelques considérations complémentaires, et 
insiste notamment sur les progrès réalisés en Grèce depuis la proclamation de 
l'indépendance, sur les difficultés que lexiguïté du territoire, l'absence de 
frontières naturelles, les agitations pennanentes de Provinces voisines de même 
race, ont sans cesse opposées à la prospérité et au développement du Royaume 
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hdléniqtie. Son Excellence affirme denouTeau que les accroissements demandés 
par son Collègue sont nécessaires non-seulement à Texistence même de la 
Grèce, mais à la paix de TOrient. 

Le Président répond que le Congrès , lorsqu'il aura étudié les considérations 
présentées par MM. les Représentants helléniques, leur communiquera le résul- 
tat de ses délibérations. II annonce que leur concours leur sera alors de nou- 
veau demandé et les remercie de s'être rendus à l'invitation du Congrès. 

MM. Delyannis et Rangabé s'étant retirés, le Congrès reprend son ordre du 
jour qui indique l'examen de Tarticle v et de Tarticle xix du traité de San 
Stefano, relatifs à la Roumanie. 

Lord Sâlisburt, rappelant la question qu^il a posée dans la séance précé- 
dente, propose de décider si les Représentants de la Roumanie seront entendus 
par le Congrès. Aux yeux de Son Excellence, la haute Assemblée, après avoir 
écouté les Délégués d'une nation qui réclame des Provinces étrangères, agirait 
équitablement en écoutant les Représentants d'un pays qui demande à garder 
des contrées qui lui appartiennent. 

Le Comte Corti déclare s'associer entièrement à l'opinion que vient d'expri- 
mer son Collègue d'Angleterre. 

Le Prince de Bismarck ne regarde pas que l'admission des Roumains pré- 
sente, au point de vue de la réussite des travaux du Congrès, le même intérêt 
que l'admission des Grecs, dont les demandes, quel qu'en soit le résultat, ne 
sauraient exercer une influence très-considérable dans Tissue des déhbérations 
du Congrès. Son Altesse Sérénissîme hésite à penser qu'il soit bon d'accroître 
les difficultés de la tâche pacifique dévolue à la haute Assemblée en introdui- 
sant les Délégués roumains, dont les réclamations, connues d'avance, ne sem- 
blent pas de nature k faciliter la bonne entente; toutefois, la question ayant été 
posée, il doit la soumettre au suffrage de ses Collègues. 

Le Comte Schouvàloff établît la différence qui existe entre la Grèce, Etat 
indépendant, et la Roumanie, dont l'indépendance n'est pas encore reconnue 
par l'Europe. Il y aiu:ait plus d'analogie entre la Grèce et la Servie, que la 
déclaration du Congrès a affranchie des liens de vassalité, et cependant la haute 
Assemblée n'a pas admis les Délégués serbes. 

Le PRÉsmENT ayant demandé au secrétariat si la demande d'admission 
adressée au Congrès émane du Gouvernement de la Principauté de Roumanie, 
le Comte Corti constate que la pétition est signée par deux Ministres du Prince 
Charles, et que, conformément à la procédure adoptée par le Congrès, ce 
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document est introduit et recommandé par Lord Salisbury et les Plénipoten- 
tiaires italiens. 

Le Président procède au vote. 

Le Comte àndrâsst accepte la proposition de Lord Salisbury et du Comte 
Gorti , mais dans Tespoir qu^elle pourrait amener une solution qui donne des 
garanties à la paix. 

M. Wâddington est d'avis d'admettre les Représentants roumains et espère 
que cette marque d'intérêt facilitera l'adhésion de la Roumanie à la décision du 
Congrès, quelle qu'elle soit. 

Les votes de l'Angleterre et de l'Italie étant acquis, le Président demande 
leur sentiment à MM. les Plénipotentiaires de Rmsie. 

Le Prince Gortchacow déclare partager l'opinion que M. le Prince de Bis- 
marck a exprimée sur cette question. Le but de la Russie est d'arriver le plus 
tôt possible à une paix durable, et Son Altesse Sérénissime pense que la pré- 
sence des Représentants roumains est de nature à provoquer de vives discus- 
sions. Sans voter contre leur admission, le Prince Gortchacow demande expres- 
sément l'insertion de son opinion au Protocole. 

Le Président ayant insisté pour avoir le vote précis des Plénipotentiaires 
russes, le Comte Schouvàloff dit qu'aux yeux de son Gouvernement les obser- 
vations des Délégués roumains ne peuvent qu'augmenter les difficultés de la 
discussion, car assurément la Russie ne se laissera pas accuser par eux sans 
se défendre. Cependant, si la majorité du Congrès se prononce pour l'admis- 
sion, les Plénipotentiaires russes ne sauraient être seuls à vouloir éloigner des 
contradicteurs, et ils ne s'opposent point à la proposition de Lord Salisbury. 

Les Plénipotentiaires ottomans n'ayant point élevé d'objection, le Prince de 
Bismarck dit qu'il a voulu subordonner son vote à celui des Puissances spécia- 
lement intéressées et consent également, au nom de l'Allemagne, à l'admission 
des Représentants roumains. 

Le Comte Andrâsst, avec l'assentiment de la haute Assemblée, exprime le 
désir que les Délégués de Roumanie soient entendus dans les mêmes condi- 
tions que les Ministres de Grèce. 

Le Prièsident annonce qu'en conséquence il invitera les Représentants rou- 
mains pour la séance de lundi prochain. 

Le Congres commence la discussion des articles du Traité de San Stefano 
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relatifs à la Roumanie. Le Président donne lecture du premier alinéa de lar- 
ticle V , ainsi conçu : 

■ La Sublime Porte reconnaît Tindépendance de la Roumanie, qui fera valoir 
ses droits à une indemnité à débattre entre les deux parties. > 

Le PaésmENT demande si le Congrès est disposé à maintenir sans condition 
le principe posé dans cet alinéa, ou bien à le subordonner à Tacceptation par 
la Roumanie des remaniements territoriaux qu elle parait vouloir repousser. 
Son Altesse Sérénissimen^a pas d'avis personnel sur ce point « mais désire savoir 
si les Représentants d'autres Puissances considèrent que Imdépendance de la 
Roumanie est liée à la reconnaissance par cette Principauté de la totalité du 
Traité de San Stefano, et s'ils ne regardent point, par conséquent, comme 
connexes les deux questions de l'indépendance et des changements territoriaux. 

Le Comte Corti fait remarquer que les préliminaires de San Stefano ont 
été condus entre la Russie et la Turquie, et que la Roumanie n'a pu y prendre 
part, étant placée sous la suzeraineté de la Porte. Son Excellence ne jugerait 
pas équitable d'admettre que la Principauté soit liée au même degré que le 
Gouvernement ottoman. 11 ne croit pas opportun de faire dépendre l'indépen- 
dance de la Roimianie de son adhésion aux stipulations qui la concernent. 

Le Comte Schouvaloff ne partage point cette opinion. La Roumanie a pro- 
clamé, il est vrai, elle-même son indépendance, mais cette indépendance ne 
peut être effective sans Tassentiment de l'Europe, et le Congrès est en droit 
de statuer, sans rechercher si la Roumanie est engagée ou non par les autres 
articles du Traité de San Stefano. 

Lord Beagonsfield a vu avec le plus vif regret les stipulations de l'article xix 
du Traité de San Stefano relatives à la Bessarabie. D'abord cette combinaison 
est une immixtion dans le Traité de 1 856 et il n'y avait qu'une extrême néces- 
sité qui pût autoriser un changement dans un Acte aussi solennel; au surplus, 
cette nécessité n*a même pas été alléguée. En second lieu, ce serait aux yeux 
de Son Excellence une grave erreur que de considérer cette stipulation comme 
un simple échange de territoire entre deux Etats. Les articles iv et xx du Traité 
de Paris constituent un engagement pris entre les Puissances européennes et la 
Russie, dans le but d'assurer la liberté de la navigation du Danube, et Son 
Excellence ne trouve aucune garantie pour cette liberté dans le Traité de San 
Stefano. Dans l'article iv du Traité de 1 856, les Puissances alliées se sont enga- 
gées à restituer à l'Empereur de Rmsie tous les territoires occupés par leurs 
troupes, mais sous la condition, indiquée dans l'article xx, qu'une rectification 
de la frontière russe aurait lieu en Bessarabie t pour mieux assurer la liberté 
de la navigation du Danube >. C'était un engagement pris envers l'Europe. 
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Aujourd'hui cependant ie Gouvernement russe se propose de retenir les terri- 
toires restitués sans remplir les conditions sous lesquelles ils étaient restitués. 
Le premier Plénipotentiaire d'Angleterre appelle sur une situation aussi grave 
toute la sollicitude de la haute Assemblée. Lord Beaconsûeld déplore cette ingé- 
rence dans le Traité de Paris et proteste contre elle sans avoir même à se 
préoccuper de savoir si l'échange dont il s'agit est ou non sanctionné par le 
possesseur actuel. Les autres signataires du Traité de Paris ayant décliné toute 
intervention dans cette affaire, le premier Plénipotentiaire de la Grande-Bre- 
tagne ne saurait conseiller au Gouvernement de la Reine d'employer la force 
pour maintenir les stipulations de ce Traité , mais il proteste contre ce change- 
ment et attend les explications que ses Collègues de Russie seront en mesure 
de donner sur les engagements que leur Souverain entendrait prendre pour la 
sauvegarde de la liberté du Danube. 

Le Prince Gortghagow pense , comme Lord Beaconsfîeld, que la libre navi- 
gation du Danube est un intérêt européen, mais Son Altesse Sérénissime ne 
voit pas quelle influence la cession de la Bessarabie peut exercer sur la libre 
navigation du Danube. La Roumanie, en effet, n^est absolument pour rien 
dans les améliorations dont le cours du fleuve a été l'objet : sans doute, le 
Traité de Paris a donné à la Moldavie ime partie de la Bessarabie et le delta 
du Danube, mais, en 1867, les mêmes Puissances ont restitué le delta aux 
Turcs, et elles ont rendu ainsi service à la Moldavie, qui était hors d'état d'exé- 
cuter les travaux nécessaires pour le libre accès de la bouche de Soulina. Cest 
depuis lors que la Commission européenne du Danube a exécuté les grands 
travaux d'où sont résultés de si importants avantages poiu* le commerce du 
monde. 

Son Altesse Sérénissime, envisageant la question à un autre point de vue, 
rappelle qu'en i856 la Bessarabie n'a été adjointe qu'à la seule Moldavie, à 
une époque où les Principautés devaient rester séparées. Hus tard, la Valachie 
et la Moldavie se sont réunies malgré le Traité de Paris, et, nonobstant l'op- 
position des Cabinets européens, les Principautés-Unies ont élu un Prince 
étranger pour lequel, d'ailleurs. Son Altesse Sérénissime professe le plus grand 
respect : la situation n'est donc plus la même qu'autrefois. Le Prince Gortcha- 
cow déclare, d'ailleurs, que son Gouvernement ne saurait reculer dans cette 
question et espère que Lord Beaconsfield ne persistera pas dans ses objections 
lorsque Son Excellence aura reconnu que la liberté du Danube n'aura rien à 
souffrir* de la rétrocession de la Bessarabie. 

Le Comte Sghouvaloff dit que, s'il a bien compris les observations de M. le 
premier Plénipotentiaire d'Angleterre, le noble Lord a regretté que le Traité 
de San Stefano constitue une immixtion dans le Traité de i856 par laquelle 
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la Russie a contracté des engagements envers TEurope. M. le Plénipotentiaire 
de Russie croit devoir rappeler que le Traité de San Stefano est une conven* 
tioD préliminaire, n'ayant de force obligatoire qu'entre les deux parties con- 
tractantes et par laquelle la Russie a entendu faire connaître d'avance au Gou- 
vernement turc les demandes qu elle formulerait plus tard devant l'Europe. 
C'est dans cette intention que la Russie est venue au Congrès à la suite d'une 
guerre longue et victorieiise. Le noble Lord a ajouté qu'il ne regarde pas la 
rétrocession de la Bessarabie comme nécessaire. Le Comte SchouvalofF pense 
que Lord Beaconsfield ne saurait éviter de reconnaître que « lorsqu'une nation 
est rentrée en possession d'une partie de territoire qu'une guerre précédente 
lui a fait perdre, il est difficile de faire abandonner à cette même nation le 
territoire qu'elle a reconquis. En ce qui concerne la libre navigation du Danube , 
M. le Plénipotentiaire de Russie présentera quelques explications qui lui sem* 
blent de nature à satisfaire Lord Beaconsfield. La question de Bessarabie pou- 
vait être envisagée par la Russie comme une question d'ambition et d'intérêt 
ou comme une question d'honneur. La Russie a voulu la réduire àtme question 
d'honneur, et c'est pourquoi elle ne redemande pas les parties du territoire dont 
la possession aurait pu constituer une menace ou du moins une ingérence dans 
la libre navigation du fleuve. Enfin elle offre en retour à la Roumanie un 
territoire plus vaste, conquis au prix de son sang, et qui doit être considéré 
comme de bonne prise. Le Comte Schouvaloff a la conviction que la Roumanie 
ne perd point au change. Quant au principe de l'intégrité et de l'indépendance 
de la Roumanie, Son Excellence pense, avec Lord Beaconsfield, que de tels 
principes ne doivent pas seulement être exprimés par des mots , mais doivent 
être une réalité. Or, la Roumanie ne saurait sauvegarder réellement son indé* 
pendance et son intégrité tant qu'elle persisterait à vivre sur les dépouilles d'un 
grand Empire qui se croit en droit de revendiquer un lambeau de son ancien 
territoire. Le Comte Schouvaloff est fermement persuadé que la Roumanie 
elle-même, que toute l'Europe est intéressée à ce que cette question soit 
résolue dans le sens des aspirations légitimes de la Russie. 



GoBTcaiGOw désire ajouter une observation relative à la valeur de 
Rechange. 

La Roumanie n'obtiendrait pas seulement à la suite de la guerre à laquelle 
elle a pris part la reconnaissance de son indépendance et la destruction des 
forteresses qui menaçaient sa sécurité. Il a été stipulé en sa faveur des annexions 
éventuelles qui augmenteraient son territoire dans la proportion de 3,5ôo kilo- 
mètres carrés en étendue, de 80,000 kmes comme population, comparative- 
ment à ce qu'^e aurait à céder, et qui lui assureraimit en outre le delta du 
Danube, que l'Europe lui a enlevé en iSSy, certains districts fertiles comme 
celui de Babadagh et un bon port de commerce sur la mer Noire. 
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Le Gouvernement Impérial de Russie a donc la conviction non-seulement 
de maintenir un droit, mais de se placer sur un terrain d^équité en rêvant sur 
des bases mutuellement avantageuses avec le Gouvernement roumain une 
question sans la solution de laquelle il serait impossible d^établir entre la 
Russie et la Roumanie les bons rapports nécessaires à la consolidation de la 
paix en Orient. 

Son Altesse Sérénissime considère que ces indications démontrent suffisam- 
ment que la Russie ne demande pas plus qu^elle ne donne. Le Prince Gortcha- 
cow veut en outre rappeler qu'en réalité tous les droits et privilèges de la 
Roumanie lui ont été assurés au prix du sang russe. Il n'y a aucun Traité condu 
par la Russie avec la Turquie, depuis im siècle, qui ne contienne des stipula- 
tions favorables aux Roumains. Son Altesse Sérénissime désire ajouter une 
observation psychologique et regrette d'avoir à constater que si, dans la vie 
privée, il arrive souvent qu'en rendant service à im ami on le transforme en 
adversaire, cette vérité est encore plus applicable à la politique. Le Prince 
Gortchacow se borne à citer l'exemple des Roumains, et son observation lui 
paraît de nature à rassurer pleinement ceux qui semblent redouter que la Russie 
n'acquière le dévouement absolu des populations pour lesquelles elle s'est 
imposé les plus grands sacrifices. 

Le Prince de Bismarck déclare que , quant à la nécessité d'assurer la libre 
navigation sur le Danube, il partage complètement les idées de M. le premier 
Représentant de l'Angleterre, mais il ne voit point de connexité entre la liberté 
du Daniibe et la rétrocession de la Bessarabie. Il s'associe, pour ce qui est de 
la Bessarabie , à l'opinion des Plénipotentiaires russes , en se plaçant moins au 
point de vue des intérêts de la Russie qu'à celui de la paix durable de l'Europe. 
Son Altesse Sérénissime croit, en effet, que le Traité de Paris eût été plus 
solide si l'on eût écarté cette question d'amoiu*-propre , cette diminution de 
territoire qui , d'ailleurs , n'affectait en rien la force d'un si grand Empire. Le 
Prince de Bismarck pense que l'œuvre du Congrès serait incomplète si la 
haute Assemblée laissait subsister une disposition à laquelle se rattacherait 
pour l'avenir un souvenir pénible à la nation russe , tandis que les intérêts de 
la Roumanie ne paraissent pas contraires à l'échange proposé. Il craint que le 
Congrès, en se refusant à satisfaire au sentiment historique de la Russie, 
n'atténue les chances de durée de son œuvre. 

Le Président croit d'ailleurs qu'il serait préférable d'ajourner la discussion 
jusqu'au moment où les Représentants roumains auront été entendus dans la 
séance de lundi prochain. Il ajoute qu'il désire mettre & l'ordre du jour pour 
la prochaine séance, s'il y a lieu, la question du Monténégro, après avoir ter- 
miné celle de la Roumanie. 
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Cette proposition est acceptée par le Congrès et la séance est levée à quatre 
heures et demie. 

Signé : t. Bismarck, B. Bûlow, C. F. v. Hohenlohe, Andrâsst, KXrolti, Hat- 
HBRLB, Waddington, Saimt-Vallibr , H. Dbsprbz, Beagonsfibld, Salisburt, 
Odo Russell, L. Gorti, Launat, Gortchacow, Sghoitvalgff, p. d'Oubril, 
Al. Carathéodort, Mbhbmbd Ali, Sadoullah. 

Certifié conforme k Toriginal : 

Radowitz, 
Comte DE Mo6t. 
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SÉANCE DU r JUILLET 1878 



Etaient présents : 

Pour rAllemagnc : 

Le Prince de Bismarck ; 
M. DE Bllow; 

Le Prince de HOHENLOHE-SCHILLnfGSFÛRST. 

Pour rAutriche-Hongrie : 

Le Comte Andrâsst ; 
Le Comte KArolti; 
Le Baron de Hatmerle. 

Pour la France : 

M. Waddington ; 

Le Comte de Saint- Vallier; 

M. Desprez. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Bbagonsfield ; 
Le Marquis de Salisbubt; 
Lord Odo Russell. 

Pour ritalie : 

Le Comte Corti; 
Le Comte de Launat. 
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Le Prince Gortsghacow; 
Le Comte Sghoutalovf; 
M. (d'Oix&bil. 

^Pom* fa Turquie: 
Atbxahdre Cabatukuduky Pacha ; 

MsHBlfED AtI f^ACHA. 

Sadoullah Bet. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

Les Protocoles n° 8 et n® 9 sont adoptés. 

Le PaésmENT fah mention des pétitions résumées dans la liste n"^ 8. 

Le Comte Schoovaloff rappelle que» dans une séance précédente, il a pris 
ad référendum la question du passage et du droit de garnison de TAutriche- 
Hongrie dans l'enclave : àia suite d'uiœ entente avec le Comte Andrâssy, M. le 
Plénipotentiaire de Russie retire ses objections et adhère à la proposition de 
M. le Plénipotentiaire d'Au triche-Hongrie. 

L'ordre du jour appelle en^premier lieu l'audition des Représentants de Rou- 
manie. Le Président, en se conformant à la décision prise par le Congrès dans 
la dernière séance , a invité MM. Bratiano et Cogàlniceano » Ministre du Prince 
Charles de Roumanie, à faii^, dans la séance de ce jour, les communications 
dont ils seraient chargés. 

Les Délégués roumains, MM. Bratiano et Cogàlniceano, sont introduits, et 
le Président les prie de prendre la parole pour expliquer les opinions et appré- 
ciations de leur Gouvernement sur les points du Traité de San Stephano qui 
les concernent. 

M. Cogàlniceano remercie le Congrès d'avoir bien voulu admettre les Repré- 
sentants roumains et donne lecture du mémorandum suivant : 

« Messieurs les Plénipotentiaires , 

« Nous avons tout d'abord à cœur de remercier le Congrès de vouloir bien 
entendre les Délégués roumains au moment de délibérer sur la Roumanie. 
C*est un nouveau titre ajouté par l'Europe à ceux qui lui ont valu dès long- 
temps la reconnaissance de la nation roumaine, et ce gage d'unanime bienveil- 
lance nous parait être d'un heureux augure pour le succès de la cause que nous 
sommes appelés à défendre devant votis. 

« Nous n'insisterons pas sur les événements dansiesqueb nous avons été en- 
traînés par des nécessités de force majeure* Nous passerons également sous 
silence soit l'action militaire à laquelle nous avons partioipé, soit l'action diplo- 
matique à laquelle il ne nous a pas été donné de prendre part. Nous avons eu 
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de Gsntater àè^ que la panode àea^ nigMjataiM» b««s ^ été moins 
popKK cpte k. finrtmti des amigs^ 

rNous noflK bomexans k exposer le& dsokt etlfis» vœoxde sotte pays, sar 
la base dic séswnè pcésenté dsBS la méflKiire ipie mms asuons eu ii honnouE do 
soi—rllm iri iinif nt an Coni^rès.. 



«Nous croûtons quMeaB konoe jostace^ auame pMrlîe do tesriioixe actuel ne doit 
être detacbée de la Rouinanie, 

r La Eealitiilîoa par le Traité de 1 8â6 d^unepartio de la Bessarabie à laPnik- 
dpauté de Moldavie a été un acte d'équité de TEurc^e.. Le. morceHecneal de 
1812 ne pouvait pas se justifier par le fait ou le droit de la conquête. 

•Ea 1 8 1 2 « la. Bessarabie relevait dune Principauté doni L^aulonomie avait 
été attestée soieofi éliminent par tous les Traités antériesareoMSt conclus entre 
les Empires russe et ottoman. Le Traité de Kutchuk-Kaînardji parbculièremeol: 
rccomaisaait aux Princes de Moldavie et de Valachie la qualité de Souverains, 
et établissait que la Bessarabie faisait partie de la Moldavie. 

• C'était donc là un pays roumain, avec des institutions et de&k>is roumaines, 
eipiicitesneat maintenues par Sa Majesté TEmpereur Alexandre lF\ Ce. respect 
de f ancienne nationalité était formidé dans k rescrit Impérial pcooMilguaB* 
yagtnisatiofi administrative et judiciaire de cette Province aq)rèssQ]i incorpora- 
tion k la Russie, sans qu^il fût posé la moindre distinction entre la basse et la 
haute Bessarabie. 

« On a semUé vouloir conclure que la Bessarabie était une région turque ou 
tatare du simple fait que les Ottomans y occupaient trois ibrtesesses. 

« Mais rhistoire de la Valachie présente une anomalie analogue ; des for- 
teresses turques y ont longtemps subsisté ; il n'en résulte pas pourtant que la 
Vsdachfe ait jamais été un pays turc. 

« En 1 878, pas plus qu'en 1 8 1 a, la Bessarabie ne peut être revendiquée de 
la Roumanie en vertu du droit de conquête* Elle appartient à une Principauté 
que la Russie elle-même, pendant tout le cours de sa récente guerre avec 
l'Empire ottoman, a ccmsidérée et traitée comme tm Etat indépendant et 
aHîé. 

« D'ailleurs, dès son enb^e en campagne, la Russie a s^pK avec laRoumame 
une convention par laquelle elle a expressément garanti Vintégrité aclaelle da 
territoire roumain. 

9 C^e garantie avait été demandée et accordée quand H ne s'agissait encore 
que du pass^^e des armées Impériales par la Roumanie^ Il semblait qu'elle dût 
redoubler d'énergie du jour où, sur l'appel de la Russie même« le concours de 
la nation roumaine devenait plus positif et se transfonnait en coopération mili- 
taire effective, en complète aHiance. Nos troupes ont en effet combattu côte k 
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côte avec les années russes. Si ce n'est pas là un titre pour nous agrandir, ce 
n'en est certes pas un pour nous diminuer. A défaut d'autres droits, la conven- 
tion du 4/1 6 avril 1 877, qui porte les signatures et les ratifications du Cabinet 
Impérial, suffirait seule pour nous conserver une région importante du Da- 
nube, à laquelle se rattache si étroitement la prospérité conmierciale de la 
Roumanie. 

c On a invoqué , à l'appui de la rétrocession de la Bessarabie , des considéra- 
tions de reconnaissance et des souvenirs de gloire et de valeur militaires. Mais , 
durant une longue série de guerres, les armes russes se sont illustrées sur bien 
des champs de bataille, et ont promené leur gloire jusque sous les murs d*An- 
drinople. Ce n'est pas là pourtant un titre à la propriété de la région des 
Balkans. 

« On a invoqué encore des considérations de reconnaissance, l^a Roumanie 
sait pratiquer les devoirs de la gratitude , et l'a maintes fois prouvé. Elle n'ou- 
blie pas son histoire ni le nom de ses bienfaiteurs; elle vénère en Catherine la 
Grande et en Nicolas I** les généreux auteurs des Traités de Kaïnardji et d'An- 
drmople. 

c Mais elle garde aussi la mémoire des sacrifices qu'elle s'est imposés pour 
l'agrandissement, la fortune et la gloire de la Russie. Elle se rappelle que, 
depuis Pierre le Grand jusqu'à nos jours, elle a été tour à tour ou simidtané- 
ment la base des opérations militaires de la Russie, le grenier où s'alimen- 
taient ses armées, alors même qu'elles agissaient au delà du Danube, et le 
thé&tre trop souvent préféré des plus terribles collisions. 

« Elle se souvient aussi qu'en 1812 elle a perdu, au profit de la Russie, la 
moitié de la Moldavie, c'est-à-dire la Bessarabie du Pruth au Dniestr. 

II 

« Nous demandons que le sol roiunain ne soit pas assujetti à im droit de pas- 
sage pendant l'occupation de la Bulgarie par les armées russes. Le Daniibe et 
la mer leur ofirent les voies de transport et de communication les plus faciles 
et les moins coûteuses. La Roumanie, après toutes ses épreuves, aspire à un 
repos absolu, nécessaire à la réparation des dommages causés par la guerre : 
ce serait une mauvaise condition, pour l'accomplissement de l'œuvre répara- 
trice et pour la tranquillité de notre pays, que la circulation de troupes étran- 
gères. 

III 

«Il nous parait juste que la Roumanie, en vertu de ses titres séculaires , 
rentre en possession des îles et des bouches du Danube, y compris l'île des 
Serpents. U y aurait dans cette restitution un retour équitable aux dispositions 
originaires par lesquelles les grandes Puissances avaient confié en i856 aux 
Principautés danubiennes la garde de la liberté du Danube à son embouchure. 
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IV 



c Nous avons le ferme espoir que la Roumanie recevra du Gouvernement Im- 
périal de Russie une indemnité de guerre en proportion des forces militaires 
qu'elle a mises en ligne. Nous croyons légitime, à tous égards, que les dédom- 
magements stipulés et obtenus par la Russie au nom des divers Etats alliés 
soient répartis en raison de l'appoint militaire de chacun des belligérants. Le 
Gouvernement Impérial a reconnu le principe de cette répartition en faveur de 
la Servie et du Monténégro, et insiste sur son application. 

« La Roumanie est fondée & en demander à son tour le bénéûce. En effet, 
obligée de tenir longtemps son armée mobilisée pour parer à des éventualités 
imminentes, elle a eu sous les drapeaux, tant comme armée active que comme 
armée de réserve, plus de 70,000 hommes. De plus elle a subi des pertes 
considérables ; ses villes et toute sa rive du Danube ont été saccagées par le 
bombardement, ses voies de communications détériorées, son matériel de 
guerre endommagé. 

c Les compensations dues de ces différents chefs seraient prélevées sur Tinr 
demnité totale allouée au Gouvernement Impérial de Russie, et fournies en 
telle forme que le Congrès jugerait plus expédient. 



« La Roumanie a confiance que son indépendance sera définitivement et plei* 
nement reconnue par TEurope. 

« A son droit primordial , dont le principe avait été faussé par des équivoques 
historiques , s'ajoutent aujourd'hui les titres dont elle a régénéré , ou plutôt 
rajeuni la conquête sur les champs de bataille. Dix mille Roumains sont 
tombés autour de Plevna pour mériter à leur patrie la liberté et l'indépendance. 

t Mais tous ces sacrifices ne suffiraient pas à assurer à la Roumanie la paci- 
fique disposition de ses destinées. Elle serait heureuse et reconnaissante de 
voir couronner ses efforts qui ont manifesté son individualité, par un bienfait 
européen : ce bienfait serait la garantie réelle de sa neutralité, qui la mettrait 
en mesure de montrer à l'Europe qu'elle n'a d'autre ambition que de rester la 
fidèle gardienne de la liberté du Danube à son embouchure, et de se con- 
sacrer à l'amélioration de ses institutions et au développement de ses res- 
sources. 

« Teb sont. Messieurs les Plénipotentiaires, succinctement exposés, les vœux 
d'im petit Etat qui ne croit pas avoir démérité de l'Europe, et qui fait, par 
notre organe, appel à la justice et à la bienveillance des grandes Puissances, 
dont vous êtes les éminents Représentants. » 

M. Bratiâno lit ensmte les considérations ci-après : 

« L'exposé que mon Collègue, en son nom et au mien, vient de tracer des 
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droits et des intérêts de la Roumanie n*a pas besoin de plus longs dévelop- 
pements. 

■ La haute AssemMée qui a pour mission* de r^er la situation de FOrrent 
possède amplement toutes les données nécessaires à ràccompiissémezrt' de 
son œuvre. 

> Nous sommes persuadés que les sentiments de justice et de bienveillance 
qui nous ont ouvert un accès auprès de vous détermineront aussi Tadoption 
des résolutions relatives à la Roumanie. 

« Je me permettrai simplement d'ajouter que la dépossessiôn tFune partie de 
notre patrimoine ne serait pas seulement une profonde douleur pour la nation 
roumaine , elle détruirait en elle sa confiance dans Tefficacité des Traités et dins 
robservation tant de l'équité absolue que du droit écrit. 

« Le trouble qu'éprouverait sa foi dans l'avenir paralyserait son pacifique dé- 
veloppement et son élan vers le progrès. 

t Je prends, en terminant, la respectueuse liberté de soumettrecearéflèidons 
à la haute appréciation du grand Conseil européen et particulièrement aux 
iffûstres Représentants de Sa Majesté l'Empereur de toutes les Hussies, dont 
nous avons eu si souvent l'occasion d'apprécier l'esprit élevé et le cœur magna- 
nime pendant son séjour parmi nous. » 

Le Président dit que le Congrès examinera consciencieusement les observa- 
tions présentées par les Délégués, de Roumanie. 

Les Représentants roumains s'étant retirés, l'ordre du jour appelle la conlL* 
nuation de l'examen du premier alinéa de l'article v du Traité, de San St^ano. 

Le Prince de Bismarck fait remarquer qu'il s'agit de savoir si. les Puissances 
entendent reconnaître l'indépendance de la Roumanie. Son Altesse Sérénissime 
rapp<^e qu'en 1 856 l'union des Principautés n'avait pas été admise; que, de- 
puis lors, la situation s'est modifiée, puisque la Vaiachie et la Moldavie se sont 
réunies en un seul Etat; plusieurs Puissances ont reconnu cet état de choses en 
concluant avec la Roumanie des conventions commerciaies. Toutefois l'Europe 
seule a le droit de sanctionner l'ind^endaiice; elle, doit donc se demander sous 
queUes conditions elle prendra cette importante décision, et si elle regarde que 
les conditions seront les mêm«s que celles déjà étalées par le Congrès pour: la 
Servie. 

M. Waddington déclare que, fidèles aux principes qui les ont inspirés jus- 
qu'ici, les Piénipotentiairefi de France demandent que le Congrès pose à l'indé- 
pendance roumaine les mêmes conditions qu'à l'indépendance serbe. Son Excel- 
lence ne se dissimule pas les difficultés locales qui existent en Roumanie; mais, 
après avoir mûrement examiné les arguments qu'on peut faire valoir dans un 
sens et dans l'autre, les Plénipotentiaires dé France ont jugé préférable de ne 
point se départir de la grande règ^e de fégafité des droits et de la liberté des 
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coites. Il est diffiâfe d'ailleurs que le Gouvernement roumain repousse, sur son 
territoire , ie principe admis en Turquie pour ses propres sujets. Son Excel- 
lence pense qu il n'y a pas à hésiter; que la Roumanie, demandant à entrer 
dans la grande famille européenne, doit accepter les charges et même les en- 
nuis de la situation dont elle réclame le bénéfice, et que Fon ne trouvera de 
longtemps une occasion aussi solennelle et décisive d'aflirmer de nouveau les 
principes qui font Fhonneur et la sécurité des nations civilisées. Quant aux dif- 
ficultés locales, M. le premier Plénipotentiaire de France estime quelles seront 
plus aisément smrmontées lorsque ces principes auront été reconnus en Rou- 
manie, et que la race juive saura qu'elle n a rien à attendre que de ses propres 
efforts et de la solidarité de ses intérêts avec ceux des populations indigènes. 
M. Waddington termine en insistant pour que les mêmes conditions d'ordre 
politique et religieux indiquées pour la Servie soient également imposées à 
l'Etat roumain. 

Le Prince de Bismarck, faisant allusion aux principes du droit public en vî- 
giieuT d'après la constitution de l'Empire allemand et à Fintérêt que Fopiniom 
publique attache à ce que les mêmes principes suivis dans la politique inté- 
rieure soient appliqués à lapohtique étrangère, déclare s'assocter, au nom ik 
l'Allemagne, à la proposition française. 

Le* Comte Anurâssy adhère à la proposition française. 

Lord Beagonsfield dit qu'il donne une complète adhésion, au nom du Gou- 
vernement anglais, à la proposition française. Son Excellence ne saurait suppo- 
ser im instant que le Congrès reconnaîtrait Findépendance de la Roumanie en 
dehors de cette condition. 

Les Plénipotentiaires italiens font la même déclaration. 

Le Prince Gortchagow , se référant aux expressions par lesquelles a été mo- 
tivée la proposition française et qui donnent la plus grande extension à la liberté 
religieuse, se rallie entièrement à cette proposition. 

Le Comte Sghouvaloff ajoute que l'adhésion de la Russie à l'indépendance 
est cependant subordonnée à Facceptation par la Roumanie de la rétrocession 
réclamée par le Gouvernement russe. 

Les Plénipotentiaires ottomans n'élèvent aucime objection contre les prin- 
cipes présentés par les Plénipotentiaires français, et le Président constate que 
le Congrès est unanime à n^accorder Findépendance à la Roumanie qu aux 
mêmes conditions posées à la Servie. Mais Son Altesse Sécénissime appeUe 
Fattention de ses Collègues sur la réserve cpie le Comte Schouvdo£F vient de 
formuler, et diaprés laquelle lareconnaissaaoe de Find^iendanee roumaine 
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serait unanimement consentie parle Congrès que sous la condition que la Rou- 
manie admettrait rechange de territoire stipulé dans l'article xix. 

M. Waddington, sans faire à ce sujet de proposition formelle, s'adresse à 
Tesprit d'équité et de bienveillance du Gouvernement russe , et demande s'il ne 
serait pas possible de donner quelque satisfaction à la Roumanie. En entrant 
dans cette voie, les Plénipotentiaires de Russie apporteraient un grand soulage- 
ment aux préoccupations de conscience de plusieurs de leurs Collègues. Les pa- 
roles prononcées hier par le Prince de Bismarck ont indiqué sans doute l'intérêt 
qui s'attache, pour le succès de l'œuvre du Congrès, à la conclusion prompte et 
définitive de l'échange dont il est question : il est opportun, en effet, de ne 
point prolonger un état de choses qui engage l'amour-propre d'un grand Em- 
pire; mais si tel est le sentiment des Plénipotentiaires français, ils considèrent 
en même temps que les Roumains ont été traités im peu durement, et que la 
compensation qui leur est offerte n'est pas suffisante. Depuis la réunion du Con- 
grès, la France a toujours conseillé à la Roumanie d'accepter la rétrocession de 
la Bessarabie, mais M. Waddington croit devoir faire entendre, au nom de son 
Gouvernement, un appel aux sentiments équitables de la Russie, et exprime le 
désir qu'il soit accordé à la Principauté une extension de territoire au midi de 
la Dobroutcha, qui comprendrait Silistrie et Mangalia. 

Le Comte Andrâssy a souvent rappelé que le Gouvernement austro-hongrois 
a principalement en vue la recherche de solutions définitives susceptibles de 
prévenir des complications ultérieures. C'est dans cet ordre d'idées qu'il a été 
d'avis que le Congrès entendît les Délégués roumains; c'est encore dans la 
même pensée que Son Excellence, en se réservant d'insister, lorsqu'il sera 
question de la navigation du Danube, sur le principe de la liberté la plus com- 
plète, désirerait aujourd'hui que le Congrès prononçât l'annexion de la Do- 
broutcha à la Roumanie et en même temps, conformément à l'opinion expri- 
mée par M. Waddington, fût en mesure d'accorder ime extension de frontière 
de la Dobroutscha entre Silistrie et la mer Noire. Cette décision faciliterait une 
solution de la question présente. 

Le Comte Corti désire joindre l'appel de l'Italie & celui que les Plénipoten- 
tiaires français ont fait entendre. Son Excellence, exprimant l'espoir que les 
Roumains se résigneront à la rétrocession de la Bessarabie , soutient qu'il serait 
équitable de leur donner une plus grande extension des frontières méridionales 
de la Dobroutcha.. 

Le Prince Gortchagow fait observer que , dans une séance précédente , il a 
déjà démontré que le dédommagement offert à la Principauté était suffisant; que 
la Dobroutcha compensait amplement la cession de la Bessarabie , et que d'ail- 
leurs la Roumanie gardait le Delta du Danube. Son Altesse Sérénissime s'ex- 



— 169 — 

plique difficilement dans quel sens la générosité de la Russie pourrait s'exercer, 
puisque la Dobroutcha serait agrandie aux dépens de la Principauté bul- 
gare, déjà considérablement réduite. Le Prince Gortchacow désirerait du moins 
connaître quels territoires on aurait en vue. 

Le Président demande si la haute Assemblée pense que la discussion de la 
ligne à tracer doit avoir lieu en séance plénière. 

Le Prince Gortchacow exprime le 'désir que cette question soit terminée 
dans la présente séance. Une discussion poursuivie en détail dans le sein dWe 
commission serait bien lente : il serait préférable de décider sur-le-champ, 
même au prix de quelque acte de générosité de la part de la Russie. 

Le Comte Sghoovaloff, en réponse à la demande d'une concession pluslai^e 
qui a été adressée à son Gouvernement par M. le premier Plénipotentiaire de 
France, d'accord avec ses Collègues d'Autriche-Hongrie et d'Italie, et appuyée 
par le reste de l'Europe , croit devoir déclarer que la Russie a déjà largement 
agi en offrant une province qui dépasse de 3,5oo kilomètres carrés l'étendue 
de la Bessarabie, et qui de plus présente 1 5o kilomètres de rive du Danube et 
un littoral important de la mer Noire; si toutefois la Roumanie désire obtenir 
encore quelques localités où l'élément roumain se trouverait, sinon en majo- 
rité, du moins assez compact, les Plénipotentiaires de Russie ont quelque lati- 
tude poiu* une semblable combinaison. De Rassova à Silistrie, il y a une bande 
de terrain sur laquelle la population roumaine est assez nombreuse, et Son 
Excellence estime que dans im triangle partant de l'est de Silistrie et rejoignant 
la frontière actuelle, un certain agrandissement de territoire pourrait être con- 
senti par son Gouvernement. 

Le Prince de Bismarck désirerait, comme le Prince Gortchacow, que cette 
question pût être terminée aujourd'hui; il serait heiu*eux que l'agrandissement 
proposé et dont l'acceptation garantirait l'unanimité du Congrès en faveur de 
l'indépendance roumaine, satisfît la Principauté. D'autre part, l'œmTC du Con- 
grès ne saurait, à son avis, être durable, ainsi qu'il l'a déjà fait remarquer, si 
un sentiment de dignité blessée subsistait dans la politique à venir d'un grand 
Empire; et quelle que soit sa sympathie pour l'Etat de Roumanie, dont le Sou- 
verain appartient à la famille Impériale d'Allemagne, Son Altesse Sérénissime ne 
doit s'inspirer que de l'intérêt général , qui conseille de donner une nouvelle 
garantie à la paix de l'Europe. 

M. Waddington exprime de nouveau le désir que Mangalia,sur la mer Noire, 
soit comprise dans la nouvelle frontière. Une discussion s'engage entre les Plé- 
nipotentiaire sur le tracé de la ligne , dans laquelle le Comte Cobti désirerait que 
Silistrie fût incluse, ainsi que sur les termes qui pourraient en déterminer exac- 
tement l'étendue. 

DOCIJMEIVTS DIPLOMATIQUES. iS 



— 170 — 

Le Comte Schouvaloff, pour donner suite au v<£u de M. le premier Plénipo- 
tentiaire de France , donne lecture de la rédaction suivante : 

« Vu ia présence d'éléments roumains , les Plénipotentiaires russes consentent 
à prolonger la frontière de la Roumanie le loi^du Danube, à partir de Rassova 
dans la direction de Silistrie. Le point frontière sur la mer Noire ne devrait pas 
dépasser Mangalia. > 

Ce texte, qui implique que Mangalia est placée en deçà de la frontière rou- 
maine, est accepté par le Congrès. 

M. le premier Plénipotentiaire DE France remercie MM. les Plénipotentiaires 
de Russie d'être entrés dans ia voie qu il avait indiquée: 

Lord Sâlisburt ayant demandé que Tile des Serpents soit ajoutée à Tagran- 
dissement concédé à la Roumanie, les Plénipotentiaires c!e Russie déclarent y 
consentir. 

Le fîaésmBNT, résumant les résultats de la discussion, constate que Tunani- 
natté de ia haute Assemblée reconnaît Imdépendance de la Roumanie sous les 
conditions analogues à celles imposées i la Servie, et, en outre, sous la condi- 
tion que la Roumanie accepte en échange de ia Bessarabie la Dobroutcha , 
augmentée de ia ligne dont ie tracé vient d'être déterminé. 

Cabatheodory Pacha lit les propositions suivantes : 

« I. Le tribut actuel de la Roumanie sera capitalisé et le montant an sera 
versé dans les caisses du Trésor ottoman dans un délai de ... . 

• n. La Roumanie supportera une part de la dette publique ottomane pro* 
portionnelle aux revenus du territoire qui lui sera définitivement annexé. 

« IIL Pour tout le territoire cédé , la Roumanie est substituée aux droits et 
obligations de la Sublime Porte en ce qui concerne les entreprises de travaux 
publics et autres du même genre. . 

Le Président fait observer que le Congrès n a pas à discuter ces questions en 
séance plénière, et le Congrès décide le renvoi des propositions de M. le pre- 
mier Plénipotentiaire de Turquie à la Commission de rédaction. 

Carathiéodort Pacha, visant la question de Tindemnité indiquée dans le 
premier alinéa de Tarticle v du Traité de San Stefano, fait remarquer que, les 
articles du Traité n*ayant pas été acceptés comme obligatoires pour la Roumanie, 
qui ne peut, par conséquent, en réclamer le bénéfice, il y aurait lieu de sup- 
primer les clauses éventuellement insérées en sa faveur. Celle de rindemnitc 
est de ce nombre, ainsi que le deuxième alinéa du même artide relatif aux droits 
des Roumains dans TËmpire ottoman. Son Excellence demande donc que Tar- 
tide V soit réduit à la première phrase « c^est-à-dire à la recoimaissance de 
Tindépendance de la Principauté. 
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Lord Salisbcrt approare cette proposition, et le Paj^sident pense qu'en effet 
ces questions particulières, ne faisant pomt partie de lobjet des discussions du 
Congrès, restent à débattre entre la Turquie et la Principauté roumaine. 

Le CoNGiiis décide que la fin du premier alinéa de Particle y est supprimée. 

Un échange d'idées a lieu sur le deuxième alinéa entre Lord Salisbury, 
M. Desprez et le Comte de Saint-Vallier» d*où il résulte que le but de cette 
disposition serait d'assiu^er le bénéfice de la juridiction et de la protection con- 
sulaires aux sujets roumains dans TEmpire ottoman. La haute Assemblée est 
d*avis de renvoyer cet alinéa à la Commission de rédaction. 

Le Congrès passe à la question du Montén^pro. 

Le Président donne lecture de rartîcle i*' du Traité de San Stefano, et 
demande si les Puissances spécialement intéressées se sont mises d^accord en 
vue d*évîter une discussion sur le tracé des fi'ontîères. 

Le Comte Andrasst propose de remettre ce point à la Commission de déli* 
mitation, et ie Baron de Haymerls donne lecture de la motion qui suit: 

< Le Montén^;ro recevra nn agrandissement territorial dont Fétendue sera 
établie par une définition ultérieure des firontières. 

« Cette définition ne pouvant pas se faire dans le plénum du Congrès, la Com- 
mission de délimitation nommée par le Congrès sera chargée de formuler et 
de soumettre au Congrès un tracé de frontières. 

t Les deux annexes ci-jointes contiennent les propositions des Plénipoten- 
tiaires d'Autriche-Hongrie pour le tracé des frontières et pour les réserves 
relatives à Ântivari et à son littoral ( i ). » 

Le Comte Sghouvaloff fait connaître que les Plénipotentiaires russes se sont 
entendus avec leurs Collègues d'Autriche-Hongrie sur tous les principes de la 
délimitation : quant aux détails, c'est à la Commission qu'il appartiendra de les 
fixer. 

Lb Président dit que le Congrès apprend avec plaisir que Tentente se soit 
établie entre les Puissances particulièrement intéressées sur la question des 
limites du Monténégro, et constate le désir unanime de la haute Assemblée de 
renvoyer les détails à la Commission de délimitation. 

Le Prince de Hohenlohe ayant demandé si la Commission de délimitation 
devra soumettre son travail au Congrès avant de le transmettre à la Commis- 
sion de rédaction, le Comte de Saint-Vallier émet l'avis, partagé par la haute 
Assemblée, que le Congrès devra en effet sanctionner au préalable le travail de 

(i) Votr les annexes au Protocole. 
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la Commission de délimitation, qui sera ultérieurement renvoyé à la Commis- 
sion de rédaction pour les questions de forme. 

CARATHéoDORT Pacha relève l'importance considérable que son Gouvernement 
attache à la question des frontières du Monténégro et développe les motifs qui 
engagent la Porte à désirer que la ligne ne soit pas trop étendue du côté de 
TÂlbanie. Son Excellence indique, à l'appui de cette opinion, diverses raisons 
stratégiques et ethnographiques. Passant ensuite à la question des ports, le 
premier Plénipotentiaire ottoman insiste contre la cession d'Antivari au Mon- 
ténégro. La Porte n'aurait pas d'objection contre Spizza, mais elle maintient 
qu Antivari est albanais; que les Monténégrins ne pourront y demeurer que par 
la force, contre le vœu des populations. Son Excellence, faisant allusion aux 
attaques réciproques qui se produisent sans cesse entre Albanais et Monténé- 
grins, annonce que son Gouvernement a reçu, à cet égard, des télégrammes 
inquiétants. Carathéodory Pacha rappelle la clause insérée dans les bases de la 
paix, et dont les stipulations du Traité de San Stefano ne devaient être que le 
développement; Son Excellence affirme que les Plénipotentiaires à San Stefano 
n^ontpu être exactement renseignés sur l'état des choses, qu'il y a eu erreur, 
et termine en appelant expressément l'attention du Congrès sur l'ordre de con- 
sidérations qu'il vient de développer et qui présente un intérêt majeur pour la 
Turquie. 

Le Président , tout en affirmant que le Congrès ne saurait manquer d'appré- 
cier les raisons invoquées par Carathéodory Pacha, considère qu'on doit tou- 
jours compter que la Sublime Porte maintiendra les engagements qu elle a pris 
k San Stefano, sauf modification acceptée par l'Europe. 

Le Comte Sghouvaloff fait observer que le premier Plénipotentiaire ottoman 
ne connaît pas encore la délimitation proposée par l'Autriche-Hongrie et la 
Russie : Son Excellence espère que la Porte en sera satisfaite, car cette délimi- 
tation lui rend une partie du territoire qu'elle a concédé à San Stefano. 

Les trois premiers alinéas de l'article i^ sont réservés à la Commission de 
délimitation, et le quatrième, relatif à la navigation de la Boiana, renvoyé à 
la Commission de rédaction. 

Sur le 1^ alinéa de l'article n , ainsi conçu : 

I La Sublime Porte reconnaît définitivement l'indépendance de la Principauté 
de Monténégro, » 

Lord Salisbury dit que son Gouvernement n'a jamais reconnu cette indépen- 
dance et demande la suppression du mot « définitivement, > 

II résulte, de l'échange d'idées qui s'établit à ce sujet, que l'Allemagne a en 
principe reconnu l'indépendance de la Principauté et que l' Autriche-Hongrie l'a 
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déjà reconnue antérieurement d'une manière formelle. Le Comte de Saint-Val- 
Li£B « sur une question posée par le Président, répond que la France Ta reconnue 
implicitement. Les Plénipotentiaires de Russie déclarent que leur Gouverne- 
ment n a jamais cessé de la reconnaître , puisque les Princes du Monténégro 
n'étaient point confirmés par le Sultan et ne payaient point le tribut. Leurs 
Excellences demandent le maintien du texte de Farticle. Le Comte de Launay 
ayant fait remarquer qu'on peut laisser Tarticle dans le Traité et que le Protocole 
indiquera les opinions respectives, le Président déclare Tincident clos, et, de 
Tavis de la haute Assemblée, prononce le renvoi de Tarticle à la Commission 
de rédaction. 

Le Baron de Hatmerle lit une motion relative à la liberté des cultes dans le 
Monténégro : 

« Tous les habitants du Monténégro jouiront d'une pleine et entière liberté 
de l'exercice et de la pratique extérieure de leurs cultes, et aucune entrave ne 
pourra être apportée soit à l'organisation hiérarchique des différentes commu- 
nions, soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels. > 

Carathéodory Pacha lit une proposition sur l'attribution à la Principauté 
d'une part de la dette publique ottomane : 

« Le Monténégro prendra à sa charge une partie de la dette publique de l'État 
proportionnelle aux revenus des territoires qui lui seraient définitivement 
annexés. » 

Sur une observation du Comte Schoovaloff, le premier Plénipotentiaire 
TTOM AN dit que la proposition ne vise que les districts nouvellement annexés 
au Monténégro. 

Lord Salisbury lit le projet d'article additionnel suivant : 

« Tous les habitants du territoire annexé au Monténégro conserveront leurs 
propriétés, et ceux qui fixeraient leur résidence personnelle hors de la Princi- 
pauté pourront y conserver leurs immeubles en les faisant affermer ou admi- 
nistrer par d'autres. 

« Une commission turco-monténégrine sera chargée de régler, dans le courant 
de trois années, toutes les affaires relatives au mode d'aliénation, d'exploita* 
tion ou d'usage, pour le compte de la Sublime Porte, des propriétés de l'Etat et 
des fondations pieuses (Vakouf). i 

Le Comte Sghouvaloff demande dans cet article la suppression de la stipula- 
tion relative aux propriétés, qui ne se trouve point dans les documents analogues 
qui concernent les autres Principautés. Le Président ayant fait observer qu'en 
effet le Congrès doit traiter également des situations semblables, Lord Salisbury 
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pense que sa proposition pounraît être aounûse à ia CommisMon de rééatàom^ 
qui recevrait pour ÎDstruction de ia généraliaer. 

Le CoNGRÂs approuve cette procédure et passe au deuxième alinéa de 
Tarticle ir. 

Le Comte Akdrassy fait remarquer que cet aiinéa et ceux qui suivent n^oot 
plus de raison d'être, une fois Tindépendanee proclamée. Ils concernent lesnp- 
ports du Monténégro avec la Porte, qui ne sauraient être r^lés par le Coogiês. 
Ce sontdes affaires spéciales à la Principauté, et dans lesquelles, pour ce qui ia 
regarde, rAutriche-Hongrie n est nullement disposée à accepter Tarbîtia^ été»- 
tuel que lui défère le quatrième alinéa. Son Excellence ajoute qu'il est d'un 
intérêt général que les Etats reconnus indépendants deviennent maîtres de leurs 
destinées et apprennent à vivre de leur propre existence. Ce n est qu'en acqué- 
rant la conviction qu'ils sont responsables de leur politique et qu'ils recueilleront 
les fruits de bonnes relations comme ils subiraient les conséquences de mauvais 
rapports, qu'il sera donné à ces pays et aux Etals limitrophes la garantie d'une 
coexistence possible. Son Excdlence demande donc la suppression de fous ces 
alinéa. 

Les Plénipotentiaires de Russie y consentent. 

Garath£4M)0iit VàCBk désire le maintien en principe du deuxième alinéa, qui 
astreint aux lois et autorités locales les Monténégrins sgoumant dans lIBaqpîre 
ottoman, et fait ressortir les nécessités pratiques spéciales, qui rendent indis- 
pensables, pour l'avantage même des habitants du Monténégro établis en 
Turquie, les dispositions dont ils sont l'objet. 

Le Congres, s^étant rallié à cette opinion, décide que le deuxième alinéa est 
renvoyé à la Commission de rédaction, et que le troisième et le quatrième sont 
supprimés. 

Le cinquième alinéa, relatif à l'évacuation duterritoire ottoman par les troupes 
du Monténégro , est l'objet de diverses observations de la part des Plénipoten- 
tiaires français , qui en demandent le maintien, et du Comte Schouvaloff, qui, 
tout en désirant vivement la prompte évacuation du territoire turc, est con- 
traire, en principe, aux délais indiqués avec une précision souvent irréalisable. 

Mehemed Au Pacha objecte que les Monténégrins^ n'ayant point de bagages 
et autres im^aiiMfjito peuvent très-aisément quitter le territoire ottoman dans 
le terme fixé. 

Le Plénipoten TiAiBE DE RussiE ayant insisté, le Comte deLÀUfiUY propose de 
remplacer le délai de dix jours indiqué dans l'article, par ces mots: t dans le plus 
bref délai possible ». Le Comte Andrâssy suggère • vingt jours ou jius tôt si 
faire se peut. » 
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Le CoHGRàs décide ie renvoi i k Commission de rédaction. 

Le PfiésiDENT constate que ia haute Assemblée a terminé tout son ordre du 
jour. Pour ia prochaine séance , fixée i deouJa mardi j juillet. Tordre du jour 
est la navigation du Danube, Tindenmité de guerre, et, s'il y a lieu, rapport de 
la Commission de délimitation. 

La séance est levée à cinq heures. 

Signé: v. Bismarck, B. Bûlow, C. F. v. Hohrnlohf. , Andr4sst, KiROLYi, Haymerle, 
Waddington, Saint- Vallier, H. Dksprez, Beaconsfield, Salisburt, Odo 

RUSSELL, L. GORTI, LaCNAY , GORTGHAGOW, SCHODVALOFF, P. d'OoBRIL, 

Al. Carathéodory , Mehbmed Ali , Sadoullah. 

Certifié conforme à fonginal : 

Kadowitz, 
Comte Dc MotTY. 



ANNEIE N" l AU PhOTOCOLE N** lO. 



FRONTIERE POUR LE MONTÉNÉGRO. 

(CAETV »E I.*BTAT-«AJ01\ &17TRTCH1«?I.) 

La aouvelie frontiène partira de la sommité du ntoat llina-brdo aa fiotd de Kiobak et 
suivra les hauteurs qui bojndeat ia Trehîsaica, dans la clirectîoo de Pilatova, laissant ce vil- 
lage au Monténégro. De là la frontière ira par les hauteurs dans la direction Nord , à une 
distance d'environ 6 kilomèties de ia rouie : Bilek, Konto , Gacko , josqa'au ool entre la So- 
mina-Planina et le mont Curilo, Elle continueca enmiite vers ÏEsl parYratkovid, laîasaiit ce 
village à lUerzégovinevjuBqu'à la montagne LaticaOt d'où elle tonmeia Ters le Nord, pas- 
sant entre les villages Ravno et Zanjevina et puis par les contreforts orientaux du Leber§nik 
et du Volujak, laissant le bassin de la SutjeslBa 4 THerzégovine, jusqu'à la Pi va à environ 
10 kilomètres en amont de sa jonction avec la Tara, De ce point, la frontière remontera la 
Pivaet traversera la montagne près du village Nedvine pour rejoindre la Tara, qu'elle 
remontera jusqu'à Mojkovac. Puis elle suivra la crête du contrefort jusqu'à Siskojezero, d'où 
elle se confondra avec l'ancienne frontière jusqu'au village Zabrdje. De ce point la nouvelle 
frontière se dirigera par les crêtes des montagnes au Pakien , d*où elle longera la crête de la 
grande chaîne des montagnes albanaises» formant le partage des eaux entre le Lim d'un 
côté et le Drin -— ainsi que la Cievna (Zem) de l'autre. Elle suivra ensuite les limites ac- 
tuelles entre la tribu des Kuci-Drekalovici d'un côté et la Kucka-Kraina, ainsi que les tribus 
des Klementi et Grudi de l'autre , jusque dans la plaine de Podgorica, d'où elle se dirigera 
sur Plavnica, laissant à l'Albanie les tribus montagnardes des Klementi, Grudi et Hoti. En- 
suite traversant le lac» la frontière passera près de l'îlot Gorice Topai, d'où elle traversera la 
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nionlagDe, pour aboutira la mer, à la pointe de Kruci, laissant à TÂlbanie le district de 
Dulcigno. 

Au Nord-Ouest ce littoral sera limité par une ligne qui passera de la côte entre les villages 
Susana et Zubéi, pour aboutir à la pointe extrême Sud-Est de la frontière actuelle du Mon- 
ténégro sur la Vrsuta-Planina. 



ANNEXE N° 2 AU PROTOCOLE M** lO. 



L'annexion d'Antivari et de son littoral au Montén^ro sera consentie aux conditions 
suivantes : 

Les contrées situées au sud de ce territoire, d'après la délimitation contenue dans l'an- 
nexe n^ 1 , jusqu'à la Boyana, y compris Dulcinjo, seront restituées à la Turquie. 

La commune de Spica , jusqu'à la limite septentrionale du territoire précisé dans la des- 
cription détaillée des frontières , sera incorporée à la Dalmatie. 

Le Monténégro jouira delà liberté de navigation sur la Boyana. 

Le Monténégro ne pourra avoir des bâtiments de guerre ni de pavillon de guerre mari- 
time. 

Le port d'Antivari et toutes les eaux montén^rines resteront fermées aux bâtiments de 
guerre étrangers. 

Les fortifications existantes surle territoire montén^rin seront rasées, et il ne pourra y en 
être élevé de nouvelles. 

La police maritime et sanitaire, tant à Antivari que tout le long de la côte du Monté- 
négro, sera exercée par TAu triche-Hongrie moyennant de légers bâtiments gardes-côtes. 

Le Monténégro adoptera la législation maritime en vigueur en Dalmatie. De son côté, 
TAutriche-Hongrie s'engage d'accorder sa protection consulaire au pavillon marchand mon- 
tén^rin. 

Le Montén^ro devra s'entendre avec l'Autriche-Hongrie sur le droit de construire et 
d'entretenir à travers le nouveau territoire monténégrin une route et un chemin de fer. 

Sur ces voies une entière liberté de communication sera assurée. 
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PROTOCOLE r 11. 



SÉANCE DU 2 JUILLET 1878. 



r 

Etaient présents: 

Pour rAllemagne : 

Le Prince de Bismarck ; 

M. DE BcLOw; 

Le Prince de Hohenlohb-Schilungsfûrst. 

Pour TAulriche -Hongrie : 

Le Comte ândràssy; 
Le Comte Kârolyi; 
Le Baron de Hatmerle. 

Pour la France : 

M. Waddington; 

Le Comte de Saint- Vallier; 

M. Dbsprez. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Beaconsfield; 
Le Marquis de- Salisburt; 
Lord Odo Russell. 

Pour l'Italie : 

Le Comte Corti; 
Le Comte de Launat. 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortchacow; 
Le Comte Schoutaloff; 
M. d'Oubril. 

Pour la Turquie : 

Alexandre Carathbodory Pacha; 
Mehemed Ali Pacha ; 
Sadoullah Bet. 

La séance est ouverte à trois heures moins un quart. 

Le Comte Schouyaloff demande au Congrès de décider une question rela- 

DOCUMBim DIPLOMATIQUES. 3 3 
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tîve aux travaux de la Commission de délimitation. La fixation des frontières de 
la Servie et du Monténégro a été remise à cette commission, qui espère être très- 
prochainement en état de présenter les résultats de ses études; mais la déli- 
mitation de la Bulgarie, indiquée pour ses grandes lignes, dans le document lu 
par Lord Salisbury dans la quatrième séance et accepté par le Congrès, n a pas 
été renvoyée à la Commission de délimitation. Son Excellence exprime le désir 
que la Commission soit saisie de ce document et autorisée à statuer sur les dé- 
taib, puis à soumettre au Congrès ie résultat de ses délibérations. 

Après un échange d'idées d'où il résulte que la Commission est prête à se 
charger de ce travail, qui n'est d'ailleurs qu une question de forme, le Pr^ 
smENT constate que le Congrès remet à la Commission le soin de préparer la 
délimitation de la frontière bulgare. 

L'ordre du jour appelle la discussion des articles xn et xm du Traité de San 
Stefano relatifs au Danube et aux forteresses. Le Président donne lecture de 
l'article xii , et le Baron de Uatmerle présente à la haute Assemblée le projet 
suivant d'une nouvelle rédaction de cet artide : 

< 1® Afin d'assurer, par une nouvelle garantie, la liberté de navigation sur le 
Danube , toute la partie du fleuve à partir des Portes-de-Fer jusqu'aux embou- 
chures dans la mer Noire est déclarée neutre. Les îles situées dans ce parcours 
et aux embouchures (les iles des Serpents), ainsi que les bords de la rivière, 
sont compris dans cette neutralité. 

< En conséquence, les fortifications qui s'y trouvent seront rasées, et il ne 
sera pas permis d'en ériger de nouvelles. Tous les bâtiments de guerre sont 
exclus de la partie susdite du fleuve, à l'exception des bâtiments légers destinés 
à la police fluviale et au service des douanes. Les statîcmnaires aux embou- 
chures sont maintenus, mais ils ne pourront pas remonter la rivière au delà de 
Galatz. 

« 2^ La Commission européenne du Bas-Danube est maintenue dans ses fonc- 
tions, qu'eUe exercera à partir de Galatz jusqu'à la mer. Sa durée s'étendra au 
delà de 1 883, jusqu'à la conclusion d'un noavel accord. Ses droits, obliga- 
tions et prérogatives sont conservés intacts. Les immonités dont jouissent ses 
établissements, ses ouvrages et son personnel en vertu des Traités existants, sont 
confirmées. 

« Dans l'exercice de ses fonctions, la Commission européenne sera indépen- 
dante de l'autorité de l'Etat au territoire duquel appartient le delta du Danube; 
elle aura ses propres signaux et insignes sur ses bâtiments et établissements; 
eUe nommera et payera eUe-mème ses fonctionnaires. Ses obligations financières 
seront l'objet d'un nouveau règlement, et le statut de son organisation sera 
soumis à une révision pour le mettre en harmonie avec les circonstances nou- 
velles. 
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• Outre tes Etais qui prennent part à la CoimnisBion enropéemie en vertu du 
Traité àe Paarki, la Roumanie y sera représentée pxr un dëk^^né. 

• 3" Les règlements de narigatroQ et de poiîee finriale en aval des Fortes-de- 
Fer seront conformes & ceux qm ont été on qm seront inCroduifs par la Coa>- 
mission européenne pour ieparconrsen aval deGalatz. Un commissaire déi^ué 
par la Commission européenne veillera à Texécution de ces règlements. Dans 
le parcours entre les Portea-de*Fer et Galatr, le commerce et la navigadon ne 
seront frappés cUaucime taxe spéciale qui aurait pour effet de favoriser le com- 
merce et les commimications par terre au préjudice de celles par le fleuve. 

« 4^ En modification de ^article vi du Traité de Londres du i3 mars 1871, 
Texécution des travaux destinés à faire disparaître les obstacles (pie les Fortes- 
de-Fer et les cataractes opposent à la navigation est confiée à TÂutriche-Hon- 
gpe. Les Etats riverains de cette partie du fleuve accoirderont toutes ks faci- 
lités qui poiuraient être requises dans l'intérêt des travaux. 

« Les dispositions de Tarticle vi du Traité précité , relatives au droit de per- 
cevoir une taxe provisoire destinée à couvrir les frais des travaux en question, 
sont maintenues à Tégard de TAutricBe-Hongne. ■ 

Lord Sausbgbx adJxère aux principes généraux développés dans cette propo- 
sition^ mais iLfait ohserver que ce texte constitue ime législation entière, qu^an 
ne peut accepter dans ses détails à la première lecture. Son Excellence consi- 
dère la question comme fort importante et désirerait qu'elle fût discutée par le 
Congrès, mais dans une séance ultérieure. 

Le. P&iÉsmcNT croit que les nombreux détails visés par la proposition qui 
vient d'être lue sont en dehors de la tâche du Congrès. Les Plénipotentiaires 
sont assemblés pour accepter, rejeter ou remplacer les articles du. Traité de 
San Stefano; mais une ré^ementatioa aussi développée diua point spécial 
(bien qu'autant quil en peut juger à première vue, il soit disposé à en accepter 
les dispositions] hii semble n'être pas dans les attributions de fa haute As- 
semblée. 

Le herom de HiSMSiuJS fait remarquer qu£ la proposition ajustt o-bongroiae 
contient plusieurs principes essentiels: 1^ neutralisation du Danube jusqu'aux 
Portes-de-^er; 2^ permanence de la Commission européenne; 3^ participation 
de la Roiunanie aux travaux de cette Commission; 4^ attributions à l'Âutricbe* 
Hongrie seule des travaux à accomplir aux Portes-de-Fer. 

Le Comte Sghouvalcvf considère, comm« le Président, que cette législation 
ne saurait être discutée au Congrès dans ses détails, mais il croit devoir signaler 
sur-le-champ qu'il n'en comprend pas l'idée capitale. Que faut-il entendre par 
neutralisation ? Quelle en serait l'étendue et dans quel but cette mesiu*e est-elle 
d«maad^e > 

93. 
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Lord Salisbory pense que, la Russie étant désormais riveraine du Danube, 
un élément nouveau se trouve introduit dans les questions qui touchent à la 
navigation du fleuve. Des dispositions spéciales sont nécessaires au commerce, 
et Son Excellence désire que le Congrès retienne la question, en ajournant tou- 
tefois la discussion jusqu'à ce que les Puissances se soient mises d'accord sur 
la procédure à suivre. 

Le PiiismENT croit pouvoir maintenir à Tordre du jour la discussion sur les 
articles xii et xni, et le Comte Âmdrâsst est d'avis qu'en effet il n'y a point de 
contradiction entre la proposition austro-hongroise et ces articles ; Son Excel- 
lence la considère comme un amendement nécessité par la situation nouvelle 
qui résulte de l'attribution de la Dobroutscha aux Roumains, de la Bessarabie 
aux Russes, etc. 

Le Président émet la pensée que plusieurs grands principes pourraient être 
extraits de la proposition et présentés au vote du Congrès. 

Le Prince Gortchacow rappelle que le Traité de Paris a confirmé les Actes 
du Traité de Vienne sur la liberté de la navigation fluviale, et que, d'après les 
déclarations des Plénipotentiaires de Russie, dans une séance précédente, la 
rétrocession de la Bessarabie ne saurait exercer aucune influence sur la liberté 
du fleuve. Son Altesse Sérénissime ne s'explique donc pas la nécessité de dis- 
positions nouveUes dans cette question. 

Le Prince de Bismarck répète que le Congrès n'a pas à développer les ques- 
tions de détail sur lesquelles les Puissances intéressées sont en mesure de s'en- 
tendre entre elles. Son Altesse Sérénissime persiste à penser que la proposition 
austro-hongroise devrait être renvoyée soit au comité de rédaction, soit aux 
Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, qui en détacheraient les principes 
majeurs, seuls susceptibles d'être votés par le Congrès. 

Cette dernière opinion, appuyée par M. d'Oobril, est acceptée par le 
Congrès, MM. les Plénipotentiaires de Russie ayant d'aiUeurs fait remarquer 
que leur adhésion au remaniement du projet par les soins de leurs Collègues 
d'Autriche-Hongrie n'implique nuUement leur assentiment au principe de la 
proposition. 

Le PRismENT reprend la lecture de l'article xii, et le Congrès décide, sur 
l'observation de Lord Salisburt et du Baron de Hatmerle, que les mots : « l'Em- 
pire russe «doivent être ajoutés dans l'énumération des Etats riverains. La haute 
Assemblée, après lecture du deuxième alinéa du même article, reconnaît que 
la Roumanie devra désormais être représentée dans la Commission européenne. 

Le CoNGRis passe à l'article xiii. 

Le Pri^sident déclare ne point voir d'intérêt européen dans cette disposition , 
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et, en ce qui concerne notamment le dédommagement attribué aux particuliers 
qui ont souffert du fait de guerre i Lord Salisburt juge cette indication trop 
vague pour figurer dans un Traité. Son Excellence propose la suppression de 
l'article. 

Le Comte Schouvaloff n'y a point d'objection, sous la condition expresse 
qu'il n'en résultera aucxme obligation pour la Russie. 

Carathéodory Pacha est également d'avis de supprimer cet article, afin 
d'éviter des complications inutiles; et le Congrès, ayant donné son assentiment 
à cette proposition, passe à la discussion de l'article xix, relatif à l'indemnité 
de guerre. 

Le Président , avant de donner lectiu*e de cet article , dit qu'il demeure bien 
entendu que la discussion ne portera pas aujourd'hui sur les dispositions ter- 
ritoriales en Asie, mais uniquement sur l'indemnité proprement dite, c'est-à- 
dire sur les deux alinéa qui terminent l'article. La première phrase de l'alinéa c, 
étant relative à la question territoriale, est écartée, et l'ordre du jour ne s'ap- 
plique qu'à la suite de l'alinéa ainsi conçue : « quant au reste de l'indemnité, 
sauf les 1 G millions de roubles dus aux intérêts et institutions russes en Tur- 
quie, soit 3 00 millions de roubles, le mode de payement de cette somme et 
la garantie à y affecter seront réglés par une entente entre le Gouvernement 
Impérial de Russie et celui de Sa Majesté le Sultan. » 

Lord Salisbury relève l'importance des mots : « la garantie à y affecter » , et 
Son Excellence ajoute que, si cette garantie devait être ime indemnité territo- 
riale, les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne s'y opposeraient formellement. 

Le Prince Gortchacow déclare, au nom de son Gouvernement, que la ques- 
tion de la garantie est, en effet, à régler entre la Russie et la Porte, mais que 
l'expression indiquée par Lord Salisbury n'implique aucune acquisition terri- 
toriale. 

Le Président ayant demandé si cette déclaration, qui doit être insérée au 
Protocole et dont le Congrès prendrait acte, satisferait la haute Assemblée, et 
Lord Salisbury ayant, de son côté, exprimé le désir de savoir quelle serait alors 
la garantie de l'indemnité, le Prince Gortchacow répète que cette garantie 
dépendra des arrangements de la Russie avec le Gouvernement du Sidtan, mais 
sera réglée en dehors de toute acquisition territoriale. 

Caratheodort Pacha lit les considérations suivantes : 

« Les Plénipotentiaires ottomans ont le devoir d'appeler tout particulièrement 
l'attention de la haute Assemblée sur les stipulations du Traité de San Stefano 
concernant l'indemnité de guerre. Ils prient tout d'abord le Congrès de prendre 
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en considération (pie la guerre qui vient de se terminer n'a pas en pour cause 
la violation par la Turquie dW engagement que cette Puissance aurait cofD- 
traeté vis-i-vis de la Russie. Le Cabinet de Saint-Pétersbourg ayant déclaré la 
guerre pour obéir au sentiment auquel il tenait à donner une satisfaction, les 
grands et éclatants avantages qu'il a remportés et les résultats qu'il a obtenus 
constituent une ample compensation des efforts et des sacrifices pécuniaires 
que le Gouvernement Impérial de Russie avait naturellement assumés d^avance 
dans sa pensée. 

« Sans insister sur les précédents que f histoire la pins récente de la Russie 
elle-même pourrait leur fournir , et qui sont présents à la mémoire de tons les 
Membres du Congrès, les Plénipotentiaires ottomans, en se rapportant aaax 
dispositions du Traité de San Stefano relatives au payement d'une indemnité 
de guerre, pensent qu'ils n'auraient qu'à invoquer les explications que le Gou- 
vernement Impérial de Russie a bien voulu donner sur ce point, pour faire 
voir que , dans la pensée du Cabinet de Saint-Pétersboiu:*g aussi , la possibilité 
pour la Turquie de payer l'indemnité de guerre fait Fobjet de doutes très- 
sérieux. D'un autre côté, on a signalé d^une manière frappante les graves in- 
convénients qui résulteraient de Fexistence d'une créance dont la réalisation 
ne pourrait qu'être laissée dans le vague. 

« De fait, la guerre qui vient de se terminer a causé à la Turquie des dom- 
mages incalculables. Sans parler des finances de TEtat, dont la situation es! 
connue, la désolation dans laquelle se trouvent plongées les villes et les cam- 
pagnes de la Turquie d'Europe et d'Asie est peut-être sans exemple dans 
l'histoire. D'où la Turquie tirerait-elle aujourd'hui les ressources qui lui seraient 
indispensables pour pourvoir aux dépenses des services les plus mgents , pour 
ne pas laisser ses créanciers sans aucune consolation, poiu* remplir, dans la 
mesure du possible, vu simple devoir d'humanité envers des masses privées 
du plus strict nécessaire et pour subvenir aussi au service d'une indemnité de 
guerre? Nous ne parlons pas des améliorations à introduire, améliorations dont 
le Gouvernement Impérial ottoman, aussi bien que l'Europe, reconnaissent 
l'extrême urgence et qui toutes exigeraient de nouvelles dépenses. Mais, indé- 
pendamment de ces améliorations, il faut pourvoir aux dépenses inexorables 
de l'heure présente. Toutes les Puissances reconnaissent que la Turquie ne peut 
y suffire , même au prix des plus grands sacrifices ; comment pourrait-elle dès 
lors assumer le payement d'une indemnité de guerre? Le Gouvernement Im- 
périal de Russie, qui connaissait cette situation, a demandé des territoires en 
Eiu*ope et en Asie, pour tenir lieu et place de la majeure partie de l'indemnité 
qu'il avait calcidée comme lui étant due. 

« Les facihtés que le Congrès a trouvées pom* l'arrangement d'ordre européen 
concernant ht Doboudclia et la Bessarabie, ont eu pour base un prélèvement 
important opàté sur Findemnité de guerre. Bien que la question d'Asie n'ait 
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pas encore été traitée dans le Congrès, on peut dire dès à présent que de ce 
côté aussi la Russie acquerra des territoires qui, à s^en tenir à Testimation du 
Cabinet de Saint-Pétersbourg lui-même, représenteront des sommes énormes. 
Si Ton exige d'autres payements encore, les Plénipotentiaires ottomans ont le 
devoir de déclarer qu ils ne voient réellement pas d^où la Turquie pourrait les 
tirer sans porter une grave atteinte aux conditions les plus essentielles du fonc- 
tionnement de son Gouvernement. 

« Ils prient le Congrès de vouloir bien prendre en consldératîoaque, si pour 
satisfaire au payement d'une indemnité de guerre, oa créait pour la Turquie 
une situation financière intolérable, une pareille décision non-seulement rui- 
nerait les populations pour lesquelles l'Europe nK)ntre de l'intérêt, mais en 
même temps irait à Tencontre de l'idée qui a été exprimée touchant la con- 
servation de l'autorité du Gouvernement ottoman et à laquelle Son Altesse le 
premier Plénipotentiaire de Russie a donné, dans une de nos précédentes 
séances, une adhésion si explicite. » 

Le Comte Sghouvaloff dit qu'il s'est efforcé de s'abstenir jusqu^à présent 
de revenir avec MM. les Plénipotentiaires ottomans sur le passé, mais qu'en 
présence des observations lues par Carathéodory Pacha, il est de son devoir de 
sortir du silence qu'il a gardé. M. le premier Plénipotentiaire de Turquie a 
affirmé que la dernière guerre n'a été provoquée par aucime violation d'arran- 
gements antérieurs. Le Comte SchouvaloS" maintient au contraire que la guerre 
a été la conséquence de la violation constante et journalière de dispositions 
convenues, et notamment des obligations contractées par la Porte en 1 856, au 
Congrès de Paris. La Russie est restée pendant longtemps la spectatrice passive 
de ces violations ; elle a gardé le silence , mais elle a été obligée d'intervenir, en 
présence d'événements déplorables qui l'ont émue, comme ils ont ému l'Europe 
entière. Quant aux sentiments auxquels Carathéodory Pachà a fait allusion, en 
leur attribuant les causes de la guerre , ses paroles peuvent donner lieu à une 
fausse interprétation. La Russie n'a pas fait une guerre d'aspirations ou de sen- 
timents ; elle n'a eu qu'un seul but, celui de venir au secours de populations 
chrétiennes et de leur assurer un sort meilleur. Enfin, M. le premier Pléni- 
potentiaire ottoman a énuméré les sacrifices que la guerre a coûtés à la Turquie : 
le Comte Schouvalofi* se borne à faire observer que la Russie s'est également 
imposé de lourds sacrifices. L'exposé de M. le Plénipotentiaire ottoman est 
tardif; il appartenait à la Turquie de calculer ses moyens et les charges qu'elle 
s'imposait, avant de rejeter le Protocole de Londres. 

Lord Salisbdry voudrait appeler l'attention de ses Collègues de Russie sur 
les inconvénients d'une indemnité qui dépasse les ressotu*ces du débiteur. Il 
regarde qu'une condition qui ne peut être remplie ne saurait cju'amener des 
compUcations en Europe. Son Excellence se demande d'ailleiu^ par quels 
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moyens la Russie espère obtenir Texécution d'une clause à première vue 
irréalisable. 

Le Prince Gortchacow répond qu'il n'a pas à entrer dans la discussion de 
ce dernier point, réservé è l'entente qui doit s'établir entre l'Empereur, son 
auguste Maître, et le Gouvernement du Sultan. On pourrait d'ailleurs se 
poser la même question pôiu* tous les autres créanciers de la Turquie. 

Le Comte Schouvaloff reconnaît qu'il y a plusieurs intérêts européens à 
sauvegarder dans la question de l'indemnité » et que l'Europe est en droit de se 
préoccuper de la forme du règlement. Son Excellence est en mesiu*e de décla* 
rer, au nom de son Gouvernement, qu'en aucun cas cette indemnité ne sera 
convertie en une acquisition territoriale. Ce premier point étant fixé, le Comte 
SchouvalofF en vient aux droits des Gouvernements français et anglais pour les 
emprunts qu'ils ont garantis. En déclarant que la situation, en ce qui concerne 
ces emprunts, restera la même qu'avant la guerre, M. le Plénipotentiaire de 
Russie croit venir encore une fois au-devant des vœux de l'Europe. Quant à la 
question de Lord Salisbury relative aux moyens dont la Russie compte user 
pour le recouvrement de sa dette, il faudrait, pour y répondre, procéder à un 
examen complet de l'état financier de la Turquie : Son Excellence se bornera 
à faire observer que le mode de perception des impôts en Turquie est des plus 
insuffisants. Il a été écrit des volumes à ce sujet, et il en appert qu'un tiers seu- 
lement de la somme payée par les contribuables rentre au Trésor ottoman. 
C'est ce tiers qui forme les ressources budgétaires de la Turquie, c'est avec ce 
tiers qu'elle fait face à ses dépenses. Si dans l'avenir une meilleure administra- 
tion financière parvenait à faire rentrer dans le Trésor, ne fût-ce que le second 
tiers des impôts payés par les populations, cela doublerait les ressources de la 
Tiu-quie et offrirait pour la Russie un moyen de remboursement auquel il lui 
serait impossible de renoncer en vue des éventualités heureuses qui pourraient 
se produire dans le maniement des finances ottomanes. 

Lord Salisbcry déclare, au nom de son Gouvernement, ne pas admettre que la 
Russie, se trouvant créancière en vertu du Traité de San Stefano , puisse prendre 
un rang de préférence à aucun des créanciers de la Turquie dont les titres ont 
une date antérieure à la guerre. 

Le Pï-ince Gortchacow répond qu'il a seidement entendu parler d'une situa- 
tion analogue. 

Le PnésmENT prend acte au nom du Congrès des déclarations faites par les 
Plénipotentiaires russes , et qui doivent être textuellement insérées au Protocole. 
Il pense que le règlement ultérieur de la question peut être laissé à l'entente 
des deux Etats intéressés. 
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Le Comte Gorti rappelle que , d'après les paroles de M. le Comte Schouvaloff« 
si Tindemnité de 3oo millions de roubles est confirmée par le vote du Congrès, 
cette somme ne jouirait d'aucun droit de préférence sur les emprunts garantis 
par la France et TAngleterre. Son Excellence fait remarquer qu'il y a d'autres 
emprunts non garantis ou autres dettes, qui ne sont pas moins dignes d'intérêt, 
et il croit pouvoir penser que la déclaration russe s'étend à tous les créanciers 
de la Turquie. 

Le Comte Schodvaloff dit qu'il n'a pas examiné cette difficulté, mais qu'il 
pense satisfaire le premier Plénipotentiaire d'Italie en affirmant d'une manière 
générale que, dans la question financière, la Russie compte respecter la légalité, 
c'est-à-dire toute hypothèque antérieure. 

M. LE PREMIER Pli&nipotentiaire oe Frànce coustate que le Comte Schou- 
valoff a fait deux déclarations : la première affirme qu'en aucun cas l'indemnité 
ne sera convertie en accroissement territorial ; la seconde que la Russie ne por- 
tera aucune atteinte aux intérêts des deux catégories d'emprunts garantis ou 
de droit commun. M. Waddington prend acte de ces déclarations dont il con- 
state l'importance pour les porteurs de titres de la dette ottomane, et il désire- 
rait recevoir une déclaration analogue de la part des Plénipotentiaires otto- 
mans. 

Carath^odort Pacha , rappelant les observations qu'il a présentées au Congrès 
au commencement de la séance sur la gravité de la situation où se trouve son 
Gouvernement, ajoute que, s'il y avait lieu de croire qu'une fois les prélève- 
ments dont il s'agit opérés, la Turquie serait en mesure de payer une indem- 
nité à la Russie, la discussion aurait une utilité pratique. Mais Son Excellence 
doit reconnaître qu'il n'en est rien, et que, tout en tenant compte des amélio- 
rations et des ressources nouvelles qui se pourront produire, ces progrès 
exigeront un temps considérable. La Turquie doit cependant pourvoir aux 
dépenses absolument urgentes, à la suite d'une guerre qui a tari toutes ses 
sources de revenus. En présence^ d'une position aussi déplorable, comment son 
Gouvernement pourrait-il payer une indemnité, quelque mitigée qu'elle soit? 
Comment pourrait-il être question pour lui d'assigner l'ordre dans lequel 
devrait figurer, dans la série des dettes de l'Etat, l'indemnité indiquée par le 
Traité de San Stefano? C'est pourquoi il a demandé que le Congrès reconnût 
l'impossibilité pour la Porte de prendre un engagement qu'elle ne pourrait pas 
tenir. 

Le Président dit que la Turquie n'a pas maintenant d'engagement à prendre. 
L'engagement a été pris à San Stefano. 

M. Waddington insiste pour obtenir de M. le premier Plénipotentiaire otto- 
man une réponse précise à sa question qui avait en vue , non pas l'indemnité à 
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Aéinttre ^cftitpe h, Russie et la Ttirquie, mais les créanctecs asténeurs. Le pre- 
fluer Plénipotentiaire de France, rappelant la déclaration «pe le Comte Sdiou- 
^niaS yient de faire en ce qui concerne la Russie, demande de nouveau m la 
Ante est disposée à donner les mêmes assurances et à déclarer qu'elle entend 
neapecter à ravenir tous ses engagements financiers et noÉammeot les iiypo* 
iàtkqme^ affectées à la garantie des divers emprunts. 

GARATHéoDORT Pagha dit que le Gouvernement ottoman a toujours tenu à 
remplir tous ses engagements et qu'il n'a été amené à prendre des arrangements 
particuliers qu'en présence de nécessités absolues. Assurément la Porte a le 
plus Yif désir de satisfaire aux droits acquis, et n'épai^nera aucun effort pour y 
pairenir dans la mesure de ses pouvoirs. Mais il craint que l'idée seide dNme 
indemnité pécuniaire qui pèserait sur la Turquie ne paralyse ses efforts et son 
crédiL 

Sur les observations réitérées de M. Waddusgton qui désirerait recevoir une 
réponse sur les intentions de la Porte au sujet des hypothèques affectées aux 
emprunts^ Cabathéodoby Pacha dit que la Porte feratoirt son possible pour rem- 
plir ses engagements^ et ajoute que , pour être en mesure de donner une décla- 
ration plus précise « il doit prendre les instructions de son Gouvernement 

Le Baron de Hatmerle , au nom des créanciers austro-hongrois de la Turquie , 
s'étant associé aux observations présentées par le premier Plénipotentiaire 
d'Italie, le Comte Sghouvaloff fait remarquer que la Russie n'a réservé que les 
droits d'hypothèques, qu'elle agira comme pour une dette particulière, et n'a 
pas à se préoccuper de la nationalité des créanciers de la Turquie. 

Le Président résume la discussion. Les Plénipotentiaires de Russie ont 
donné satisfaction à l'intérêt politique par une réponse dont le Congrès a pris 
acte. Les droits des porteurs de titres ottomans ayant été soutenus par la 
Grande-Bretagne et la France , les déclarations de la Russie relatives à la prio- 
rité des hypothèques ont également paru satisfaisantes. Le fond des choses est 
donc ré^é et il ne reste plus qu'une question de rédaction dont les Plénipoten- 
tiaires intéressés pourront se préoccuper en vue du Protocole. 

Le Prince Gortchacow répète que l'indemnité de guerre n'affectera point 
les intérêts des créanciers de la Porte. 

M. Waddingtor ajoute que le but principal de la discussion présente était de 
prendre acte des déclarations russe et ottomane. 

Le PaésmENT, faisant allusion aux paroles prononcées dans le cotu*s de la 
séance parle Comte Corti, voudrait constater que les stipulations relatives à 
l'indemnité de guerre n'ont pas à être « confirmées » par le Congrès. 

AL LE PREMIER PLiifiPOTBNTiAiBE d'Italie demande si ces stipulations ne feront 
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point partie du nouveau Traité, et le Pri^sidsiit répond qu'elles n'y doivent pas 
être insérées, le Congrès ne pouvant être garant de la comptabilité de la Porte. 

Le Congrès décide que le deuxième alinéa [d] , relatif aux i o millions de 
roubles réclamés comme indemnité pour les sujets et institutions russes en 
Turquie, regarde les deux États intéressés et non point TEurope. Il est donc 
entendu que les deux alinéa c et d, qui terminent rarticlexix du Traité, ne 
seront pas insérés dans le Traité futur. 

Le Prince GoRTCHACow désire ajouter, comme édaircissement, que son Gou- 
vernement a positivement interdit d'admettre au bénéfice de cette somme de 
1 o millions de roubles les sujets russes engagés dans les fonds turcs. 

L'ordre du jour est épuisé. Divers objets ayant été proposés pour Tordre du 
jour suivant, le Congrès, sur la proposition du Comte de Saint-Vallier, décide 
de régler ainsi la séance prochaine : i° examen du résultat des travaux de la 
Commission de délimitation : ce résultat, soumis au vote du Congrès, devra être 
renvoyé i la Commission de rédaction; 2^ amendement austro-hongrois sur le 
Danube; 3° article xxii du Traité de San Steiano, relatif aux religieux russes et 
aux moines de TÂthos; 4^ affaires de Grèce. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Signé :t. Bismarck, B. Bûlow, C. F. v. Hohe^tlohe, AhdrAsst, Kârolti,Hatm£rle, 
Waddinoton, Saint-Vallier, h. Desprea^, BfiACOMsnELD, Sausbubt, 
Qdo Russell.L. Corti, Launay, Gortguagow, Schouvaloff, p. d'Oubril, 
ÂL. Carathéodort, Meheve]) Aci, Sadottllah. 

Certifié confonne à rociginal : 

Radowitz, 
Comte. DE Moût. 
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Pour rAutriche-HoDgrie: 

Le G>rote ÂmdrAsst ; 
Le Comte KArolti; 
Le Baron de Haymerlb. 

Pour la France: 

M. Waddington; 

Le Comte de Saint-Vallier ; 

M. Desprez. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Beaconsheld; 
Le Marquis de Sausbuht; 
Lord Ooo RussELL. 

Pour ritalie: 

Le Comte Corti; 
Le Comte de Launay. 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortchacow; 
Le Comte Schouyaloff; 

M. d'OuBRIL. 

Pour la Turquie: 

Alexandre Carathbodory Pacha; 
Mehemed Ali Pacha; 
Sadoullah Bey. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 
Le Protocole n® i o est adopté. 

Le Président fait mention des pétitions de la liste n^ g et notamment de la 
communication adressée au Congrès par M. Ristitch, faisant savoir au Congrès 
que le Prince Milan Ta autorisé à déclarer que le Gouvernement serbe saisira 
la première occasion, après la conclusion de la paix, pour abolir par la voie 
légale la dernière restriction qui existe encore en Servie relativement à la posi- 
tion des israélites. Son Altesse Sérénissime, sans vouloir entrer dans Texamen 
de la question, fait remarquer que les mots « la voie légale ■ semblent ime 
réserve qu^il signale à l'attention de la haute Assemblée. Le Prince de Bismarck 
croit devoir constater qu en aucun cas cette réserve ne saurait inGrmer Tauto- 
rité des décisions du Congrès. 

Le Président ayant fait appel aux communications que MM. les Plénipoten- 
tiaires croiraient devoir présenter, le premier Plénipotentiaire de Turquie 
rappelle que, dans la 8® séance, le Président a déclaré que le Protocole restait 
ouvert pour les nouvelles instructions que le Gouvernement ottoman adresse- 
rait à ses Représentants au sujet de l'occupation de la Bosnie et de THerzégovine. 
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Ces instructions étant depuis parvenues aux Plénipotentiaires de Turquie , Son 
Excellence se fait im devoir de les porter à la connaissance de la haute Assem- 
blée, et donne lecture de la déclaration suivante: 

« Le Gouvernement Impérial ottoman a pris en très-sérieuse considération 
Topinion émise par le Congrès relativement aux moyens propres à amener la 
pacification de la Bosnie et de THerzégovine: il y met ime confiance entière, 
et il se réserve de s'entendre directement et préalablement avec le Cabinet de 
Vienne à cet égard. » 

Le Président constate que Taccord établi au sein du Congrès, dans la 
8® séance, au sujet de la Bosnie et de l'Herzégovine , est complet et défînitif. 

L'ordre du jow* appelle Texamen des travaux de la Commission de délimi- 
tation. 

Le Baron de Hatherle fait connaître à la baute Assemblée que l'entente s'est 
établie dans la Commission de délimitation en ce qui concerne les frontières 
du Monténégro, et il donne lecture du document suivant, destiné à servir de 
base aux travaux de la commission spéciale. 

«La nouvelle frontière descend de l'Uino-brdo au Nord de Klobuk sur la 
Trebisnica vers Granèarevo, qui reste à l'Herzégovine, puis remonte le cours de 
cette rivière jusqu'à im point situé à un kilomètre en aval du confluent de la 
Cepelica, et de là rejoint par la ligne la plus courte les bauteiu*s qui bordent 
la Trebisnica. Elle ira ensuite dans la direction de Pilatova, laissant ce village 
au Monténégro. De là elle continuera par les bauteurs dans la direction Nord 
à une distance autant que possible de 6 kilomètres de la route Bilek-Korito- 
Gacko, jusqu'au col entre la Somina-Planina et le mont Curilo, d'où elle se 
dirigera vers l'Est par Vratkoviôi, laissant ce village à l'Herzégovine, jusqu'au 
mont Orline. A partir de ce point, la frontière — laissant Ravno au Monténégro 

— se dirigera directement au Nord-Nord-Est, traversant les sommets du Lebers- 
nik et du Volujak, puis descendra par la ligne la plus courte sur la Piva, 
qu'elle traverse, et rejoint la Tara, passant entre Crkvice etNedine. De ce point 
elle remontera la Tara jusqu'à Mojkovac, d'où elle suivra la crête du contrefort 
jusqu'à Siskojerezo, duquel point elle se confondra avec l'ancienne frontière 
jusqu'au village Sekulare. D'ici la nouvelle frontière se dirigera par les crêtes 
de la Mokra-Planina, laissant le village Mokra au Monténégro, d'où elle rejoin- 
dra le point a i66 (de la carte autricbienne) en suivant la chaîne principale, et 
se conformant à la ligne du partage des eaux entre le Lim d'un côté et le Drin , 
ainsi que de la Cievna (Zem) de l'autre. 

« Elle suivra ensuite les limites actuelles entre la tribu des Ku(i-Drekalovici 
d'un côté et la Ku6karKrajna ainsi que les tribus des Klementi et Grudi de 
l'autre , jusque dans la plaine de Podgoritza, d'où elle se dirigera sur Plavnica 

— laissant à l'Albanie les tribus montagnardes des Klementi, Grudi et Hoti. 
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« Ensuite « elle traversera le lac près de Tilot Gorica-Topai, et, à partir de 
Gorica-Topai, la frontière gagnera directement le sommet de la crête, d'où elle 
suivra la ligne du partage des eaux entre Megured et Kalimed, laissant Mrkovit 
au Monténégro et rejoignant la mer Adriatique à V. Kru6L| 

« Au Nord-Ouest ce littoral sera limité par une ligne qui passera de la cdte 

V 

entre les villages Susana et Zubci pour aboutir à la pointe extrême sud-est de 
la frontière actuelle du Monténégro sur la VrsutarPlanina. 

c L'annexion d'Antivari et de son littoral au Monténégro sera consentie aux 
conditions suivantes : 

« Les contrées situées au sud de ce territoire, d'après la délimitation conte- 
nue dans le présent Protocole jusqu'à la Boyana, y compris Ehilcinjo, seront 
restituées à la Turquie. 

t Lacommime de Spizza, jusqu'à la limite septentrionale du territoire précisé 
dans la description détaillée des frontières , sera incorporée à la Dalmatie.|'^. ,^' j 

c Le Monténégro jouira de la liberté de navigation sur ia Boyana. U n'y aura 
pas de fortifications stu* le parcours de ia Boyana , à l'exception de celles qui 
seraient nécessaires à la défense locale de la place de Scutari et qui ne dépas* 
seraient pas la distance de 6 kilomètres de cette vi&e. 

« Le Monténégro ne pourra avoir de bâtiments de guerre ni de pavillon de 
guerre maritime. 

« Le port d'Antivari et toutes les eaux monténégrines seront fermés aux bâti- 
ments de guerre de toutes les nations. 

t Les fortifications existantes entre le lac et le littoral sur le territoire monté* 
négrin seront rasées et il ne pourra en être élevé de nouvellea. 

t La police maritime et sanitaire , tant à Antivari que tout le long de la côte 
du Monténégro, sera exercée par l'Autriche-Hon^ie au moyen de légers bâti- 
ments gardes-côtes. 

Le Monténégro adoptera la législation maritime en vigueur en Dalmatie. De 
son côté, l'Autricbe-Hongrie s'engage à accorder sa protection considaire au 
pavillon marchand monténégrin. 

Le Monténégro devra s'entendre avec l'Autricbe-Hongrie surie droit de cons- 
truire et d'entretenir à travers le nouveau territoire monténégrin une roule et 
un chemin de fer. 

• Sur ces voies une entière liberté de communication sera assurée. > 

Son Excellence ajoute que , en disant que la frontière doit passer à une dis- 
tance d'environ 6 kilomètres de la route Bilek, etc., la Commission a entendu 
que cette distance peut varier, selon les exigences géographiques, de 3 à 
1 o kilomètres, mais qu'on devra tenir compte de ce principe que la ligne doit 
passer par la crête des montagnes et de manière que ia route sus-mentionnée 
( Bilek-Korito-Gacko jusqu'au col entre la Somina-Planina et le mont Cuîrilo) 
ne soit pas dominée. 
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M. le Plénipotentiaire d^Autriche-Hongrie constate également que les Piéni- 
potentiaires de Russie, a^ant émis 1 avis que la proximité de la frontière près 
Dinôs pourrait compromettre la sécurité de Podgoritza et qu'il serait nécessaire 
d'éloigner la frontière à une distance de 8 à lo kilomètres de Podgoritza, 
offrent en échange une rectification de frontières à Tavantage de TAlbanie, 
partant de Mokra ou au delà, en ligne directe, jusquau n^ 2 166 de la carte 
autrichienne. La Commission européenne de délimitation serait chargée d'étu* 
dier sur place si cet éloignement de la frontière peut avoir lieu et de régler les 
questions territoriales qui poiurraient résulter de cette rectification au détriment 
des Clementi. Il est entendu que, si im accord ne s'établit pas à ce sujet au 
sein de la Commission, le tracé du Traité reste intact. 

Le Comte de Launay rappelle que , lors de la discussion qui a eu lieu dans la 
Commission de délimitation siu: le paragraphe relatif à Spizza, il a demandé 
quels étaient les motifs et la valeur de cette adjonction. L'Italie , ayant elle aussi 
des intérêts majeurs à sauvegarder dans l'Adriatique, avait désiré des éclair- 
cissements ultérieurs à ce sujet, quelque restreinte que fût l'étendue du terri- 
toire incorporé à la Dalmatie. 

Le Baron de Hatbierle n'hésite pas à répéter les explications qu'il a données 
sur ce point à M. le Plénipotentiaire d'Italie. Le territoire annexé est minime: 
il a environ une demie ou trois quarts de lieue carrée d'étendue et ime popxda- 
tion d'i peu près 35o familles; quant aux motifs qui ont guidé le Gouverne- 
ment austro-hongrois, ils consistent en cette considération, que la possession 
de Spizza, qui domine Antivarl, peut seule assiurer et faciliter le but de TAu- 
triche-Hongrie , qui est de veiller à ce que le port d'Antivari et son littoral 
conservent im caractère purement commercial. 

Mehehed Ali Pacha annonce qu'il a remis à la Commission de délimitation 
le document suivant sur le même sujet: 

• Mehemed Ali Pacha a l'honneur de soumettre à Son Altesse Sérénissime le 
Président et à Leurs Excellences les Membres de la Commission de délimita- 
tion les considérations et les réserves que lui a suggérées le tracé de la nouvelle 
Ugne frontière du Monténégro, tel qu'il a été adopté par la majorité de la sus- 
dite commission. Il prie Son Altesse le Président de vouloir bien annexer ces 
considérations et réserves au rapport qui sera adressé au Congrès à ce sujet. 
Poiu: que les travaux du Congrès constituent xme œuvre diu'able de paix et de 
concorde, ne faudrait-il pas éviter de placer, sans nécessité absolue, des peuples 
de race et de religion différentes sous la domination d'ime race étrangère ? Le 
Plénipotentiaire ottoman propose, en conséquence, que, pour agrandir le terri- 
toire actuel du Monténégro, il ne lui soit concédé que des contrées dont les 
habitants sont de la même race et pour la plupart de la même religion que les 
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Monténégrins; il regarde comme une injustice Tannexion au Monténégro de 
territoires habités par des Albanais musulmans et catholiques, tels que les 
districts de Plava, de Gussinje et d'Antivari. Il croit quil aurait été plus équi- 
table de se borner, du côté de TÂlbanie , à céder au Monténégro le territoire 
Kuèi Drekalovièi et le cours de la Morafia jusqu'au lac de Scutari , laissant à la 
Tiu*quie les cazas albanais de Plava et de Gussinje, ainsi que la ville de Podgo- 
ritza avec un rayon suffisant de défense. 

t Les mêmes arguments plaident pour que la ville d'Ântivarine soit pas sépa- 
rée de l'Albanie . 

H La Turquie n élevant pas d'objection à ce que le littoral de Spizza soit cédé 
au Monténégro, cette Principauté aiu'a par là un accès libre à la mer, et la 
possession d'Antivari , dont la perte aiu'ait pour la Turquie de très-graves incon- 
vénients, ne lui sera pas indispensable. 

a Quant au caza de Kolaschin, habité exclusivement par des musulmans 
bosniaques, il propose de le laisser à la Turquie, à cause de son importance 
stratégique. 

Il n'aurait aucune objection à faire si pour les cazas de Kolachin, Plava, Gus- 
singe, Podgoritza et Antivari, un équivalent était donné aux Monténégrins du 
côté de l'Herzégovine. 

Le Plénipotentiaire ottoman ajoute que ses Collègues et lui ont référé à leur 
Gouvernement pour demander des instructions sur le tracé adopté par la ma- 
jorité de la Commission. 

Carathéodory Pacha prie le Congrès de prendre acte de cette déclaration. 
11 ajoute que, sur plusieurs points spéciaux du document autrichien, il doit 
encore en référer à son Gouvernement. 

Le Président dit que les Plénipotentiaires ottomans pourront faire valoir 
ces observations ultérieurement auprès de la Commission de rédaction, à 
laquelle le rapport de la Commission de déhmîtation va être renvoyé, et Son 
Altesse Sérénissime constate en même temps l'accord de la haute Assemblée 
sur les frontières du Monténégro. 

Le Congrès passe à la question du Danube et à l'examen du texte restreint 
dans lequel MM. les Plénipotentiaires austro-hongrois, conformément à la 
décision prise dans la dernière séance, ont dû condenser les principes de leur 
précédente proposition, insérée dans le protocole 1 1. 

Le Comte Schouvaloff annonce que, de leur côté, les Plénipotentiaires 
russes ont préparé sur le même sujet une proposition dont Son Excellence 
donne lecture : 

« 1 ° Afin de revêtir d'une nouvelle garantie la liberté de la navigation sur le 
Danube, reconnue comme un intérêt européen, les principes proclamés par 
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FActe final du Congrès de Vienne de 181 5, etapplicjués au Danube par les 
Traités de 1 856 et 1871, sont déclarés confirmés et maintenus dans leur pleine 
et entière vigueur, sous la garantie de toutes les Puissances. 

• 2"" Les fortifications qui se trouvent sur le parcours du fleuve, depuis les 
Portes de fer jusqu'à ses embouchures, seront rasées et il n^en sera pas élevé 
de nouvelles. Tous les bâtiments de guerre en sont exclus, à Fexception des 
bâtiments légers destinés à la police fluviale et au service des douanes. Les sta- 
tionnaires aux embouchures du fleuve sont maintenus , mais ils ne pourront 
pas remonter la rivière au delà de Galatz. 

« 3^ La Commission eiœopéenne du Danube est maintenue dans ses fonctions. 
Toutes les conventions internationales et tous les Actes garantissant ses droits, 
prérogatives et obligations sont confirmés. 

« 4^ L'Acte public du 2 novembre 1 865 relatif à son organisation sera revisé 
pour être mis en harmonie avec les circonstance^ actuelles. Ce travail sera con- 
fié à une commission spéciale, où seront admis des commissaires de tous les 
Etats riverains, et soumis à Texamen et à la sanction définitive d'une conférence 
des Représentants des Puissances signataires. » 

Le Président fait remarquer qu il y a peu de difierence entre cette proposi- 
tion et celle que les Plénipotentiaires austro-hongrois ont déposée. 

M. d'Oubril dit que le but des Représentants de la Russie a été d'éviter les 
détails et de se borner à l'exposé des principes. 

Le Baron de Hatmerle relève les difierences entre le texte austro-hongrois 
et celui dont le Comte SchouvalolT vient de donner lecture : Son Excellence 
signale notamment dans son travail la fixation de Galatz comme le point jus- 
qu'où devrait s'étendre l'action de la Commission européenne du Danube , les 
mesures de surveillance qu'il propose pour la police du fleuve, enfin les nou- 
velles dispositions relatives aux Portes de fer. Ces modifications à un Traité so- 
lennel paraissent à Son Excellence ne pouvoir être décidées par une commis- 
sion spéciale , mais devoir être consacrées par l'autorité du Congrès. 

A la suite d'un échange d'idées entre les Plénipotentiaires siu: le mode de 
discussion à adopter pour les deux textes et sur la mesure de la compétence du 
Congrès, la haute Assemblée décide, sur la proposition du PnésmENT, appuyée 
par MM. Waddington et le Comte de Saint- Vallier , qu'il sera d'abord donné 
lecture du document renfermant les principes de la proposition austro-hon- 
groise, et que, dans le but de rechercher un accord entre les deux textes, un 
Plénipotentiaire austro-hongrois et im Plénipotentiaire russe se réuniront avec 
un de leurs Collègues, pendant une suspension de séance. Le Baron de Hay- 
merle et M. d'Oubril sont désignés poiu- préparer cette entente, de concert avec 
le Comte de Saint-Vallier. 

DOCOMRHTS DIPLOMATIQUES. 3 5 
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A la suite d'une observation de Lord Salisbxjrt relative à Tintérêt que prend 
f Angleterre dans les questions de la navigation da bas Danube, le Prince de 
Bismarck dit que Fopinion qui représente le Danube comme la grande artère 
du commerce allemand avec TOrient repose sur une fiction et que les navires 
allemands venant d'en amont de Ratisbonne ne descendent pas le Danube pour 
exporter des marchandises allemandes en Orient. 

Le Président lit ensuite les articles résumés, présentés par M. le Baron 
de Hayroerle : 

Article L Liberté de navigation. Exclusion des bâtiments de guerre du par- 
cours du Danube entre les Portes de fer et les embouchures. (Adopté. ) 

Article II. Prolongation de la durée de la Commission européenne interna- 
tionale, extension de ses pouvoirs jusqu^à Galatz, son indépendance du pou- 
voir territorial et admission d'un commissaire roumain. 

M. D^OuBRiL ayant fait remarquer que son Gouvernement a des objections 
siu* le passage relatif à la prolongation de la durée de la Commission eiuopéenne, 
M. Desprez propose d'indiquer que la durée assignée à la Commission « pourra 
être prolongée, » et M» WAnniNGTON^ en réponse à M. d'Oubril, signale l'avan- 
tage du texte autrichien, qui permet à la Commission d'être continuée par 
tacite reconduction. 

La première phrase de l'article est réservée aux délibérations du comité sus- 
mentionné : la fin de l'article est adoptée. 

Article III. Conformité des règlements de navigation et de police fluvial e 
sur tout le parcours en aval des Portes de fer. 

M. d'Oubril considère que cette disposition préjuge la situation des rive- 
rains. 

Le Comte AndrAsst insiste sur Tutilité pratique de poser le principe de 
l'unité des règlements de navigation. 

L'article ni est également réservé à Taccord ultérieur entre les Plénipoten - 
tiaires. 

Article rV. Substitution de rAutriche-Hongrie aux Puissances riveraines à 
l'égard des dispositions de l'article vi du Traité de Londres du 1 3 mars 1871 
au sujet des travaux à exécuter aux Portes de fer et aux cataractes. (Adopté.) 

Le pRÉsmENT constate l'accord sur les articles i et iv, ainsi que sur le a* ali- 
néa de Farticle 11 : le i"* alinéa de ce dernier article et l'article m seront discu- 
tés entre les Plénipotentiaires désignés, pendant une suspension de séance qui 
aura lieu après épuisement de l'ordre du jour. 
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Le CoNGKÊs pas$e à Farticle xxu du Traité de San Stefano, relatif aux ecdé- 
sîaatîques russes et aux moines du mont Athos. 

Le Marquis de Salisburt rappelle qu'avant la séance, il a fait distribuer à ses 
Collègues une proposition tendant à substituer à Tarticle xxii les dispositions 
suivantes : 

« Tous les habitants de FEmpire ottoman en Europe, quelle que soit leur 
religion, jouiront d'une complète égalité de droits. Ils pourront concourir à 
tous les emplois publics, fonctioos et honneurs» et seront également admis en 
témoignage devant les tribunaux. 

« L'exercice et la pratique extérieiure de toiis les cultes 6er<mt entièrement 
libres» et aucune entrave ne pourra être apportée soit à l'organisation hiérar- 
chique des différentes communions» soit à leurs rapports avec leurs chefs spâ- 
fituels. 

• Les ecclésiastiques» les pèlerins et les moines de toutes les nationalités» 
iroyageant ou séjournant dans la Turquie d'Europe et d'A&îe» jouiront d'uiie eo^ 
tîère égalité de droits» avantages et privilèges. 

t Le droit de protection officielle est reconnu aux Représentants diploma- 
tiques et aux Agents consulaires des Puissances en Turquie, tant à l'égard des 
personnes sus-indiquées que de leurs possessions, établissements religieux, de 
bienfaisance et autres dans les Lieux-Saints et ailleurs. 

« Les moines du mont Athos seront maintenus dans leurs possessions et 
avantages antérieurs et jouiront, sans aucune exception, d'une entière égalité 
de droits et prérogatives. » 

Lord Salislury explique que les deux premiers alinéas de cette proposition 
représentent l'application à l'Empire ottoman des principes adoptés par le Con- 
grès, sur la demande de la France» en ce qui concerne la Servie et la Rouma- 
nie; les trots derniers dinéas ont pour but d'étendre aux eccléâastiques de 
tOQtes les nationalités le bâaéfiee des stipulations de l'article xxn spéciales aux 
ecclésiastiques russes. 

Le Président fait également remarquer que la portée de la proposition 
anglaise est la substitution de la chrétienté tout entière à une seule nationalité, 
et commence la lecture du docimient par alinéas. 

Sur le premier alinéa, Carathéodory Pacha dit que, sans doute, le» prin- 

dpes de la proposition sont acceptés par la Turquie, mais Son Excellence ne 

. voudrait pas qu'ils fuasent considérés comme une innovation» et donne lecture» 

4 ce sujet, de la comnAumcation suivante qu'il vient de recevoir de soa Gou* 

vemement ; 

• En préseKedetdécbntms faites aaaeîftdu Congrès dans différeates circon- 
stances en faveur de la tolérance rdigieuse , vous êtes autorisé à déclarer, de votre 
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côté, que le sentiment de ia Sublime Porte à cet égard s^accorde parfaitement 
avec le but poursuivi par TEurope. Ses plus constantes traditions, sa politique 
séculaire , Tinstinct de ses populations , tout Fy pousse. Dans tout FEmpire , les 
religions les plus diiférentes sont professées par des millions de sujets du 
Sultan et personne n*a été gêné dans sa croyance et dans Texercice de son 
culte. Le Gouvernement Impérial est décidé à maintenir dans toute sa force ce 
principe et à lui donner toute Textension qu^il comporte. ■ 

Le premier Plénipotentiaire de Turquie désirerait, en conséquence, que, si 
le Congrès se rallie à la proposition an^aise, il fût, du moins, constaté dans le 
texte que les principes dont il s^agit sont conformes à ceux qui dirigent son 
Gouvernement. Son Excellence ajoute que, contrairement à ce qui se passait en 
Servie et en Roumanie, il n existe dans la législation de FEmpire aucune inéga- 
lité ou incapacité fondées sur des motifs religieux , et demande Faddition de 
quelques mots indiquant que cette règle a toujours été appliquée dans FEmpire 
ottoman, non*seidement en Eiu-ope, mais en Asie. Le Congrès poiurait, par 
exemple, ajouter < conformément aux déclarations de la Porte et aux disposi- 
tions antérieures qu elle afllrme vouloir maintenir. > 

Lord Salisrurt n a pas d'objections contre la demande de Carathéodory Pa- 
cha, tout en faisant observer que ces dispositions se rencontrent, en effet, dans 
les déclarations de la Porte, mais n'ont pas toujours été observées dans la pra- 
tique. Au surplus. Son Excellence ne s'oppose point à ce que le comité de 
rédaction soit invité à insérer Faddition réclamée par les Plénipotentiaires otto- 
mans. 

A la suite d'une discussion sur les mots, « en Europe >, auxquels Cakathéo- 
DORT Pacha propose de substituer « en Europe et en Asie », le Congres décide 
que la désignation spéciale de FEurope sera supprimée, et que Falinéa est ren- 
voyé au comité de rédaction avec la recommandation de tenir compte des 
déclarations de la Sublime Porte. 

Les 2^ et 3® alinéas sont adoptés sans modifications. 

Sur le 4^ alinéa, Carathéodory Pacha relève que le droit de protection offi- 
cielle est reconnu parce passage à Fégard « des possessions » des ecclésiastiques, 
etc. Son Excellence demande la suppression du mot a possessions > en se fon- 
dant sur le Protocole de i868, relatif au droit de propriété des étrangers, et 
qui exclut toute protection spéciale en ce qui concerne les immeubles. Si les 
immeubles ecclésiastiques, soumis, en vertu du Protocole de i868, à la juri- 
diction locale, se trouvaient, par les termes du 4^ alinéa, placés en même temps 
sous la protection officielle des Représentants diplomatiques et Agents consu- 
laires, il en résulterait de grandes difficultés administratives et judiciaires. 
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M. D^OuBRiL dit que le mot « possessions » se trouve dans le texte du Traité 
de San Stefano. 

Caratheodort Pacha ayant insisté sur les difficultés pratiques que rencon- 
trerait Talinéa ainsi conçu, le Prince de Bismarck rappelle que le privilège 
dont il s^agit est, en effet, accordé aux ecclésiastiques russes par le Traité de 
San Stefano , et demande si la Turquie préfère étendre cet avantage k toutes les 
Puissances. 

M EHEMED ÂLi Pacha dit que la juridiction ottomane en matière d^immeubles 
a été la condition de la reconnaissance du droit de propriété pour les étrangers 
en Turquie. Si la protection consulaire se trouvait rétablie pour certains 
immeubles, on pourrait contester le droit à la propriété. 

Le Comte Corti , sans s'opposer à la suppression du mot « possessions » , 
pense qu'on pourrait ajouter simplement à l'article : < en conformité des lois et 
conventions en vigueur». 

A la suite d'observations réitérées des Plenipotet^itiaires ottomans, le 
Congrès consent à la suppression du mot « possessions >. 

M. Waddington, sur la dernière ligne de l'alinéa il, croit devoir rappeler 
les droits acquis à la France et fait observer, d'ailleurs , que des réserves 
expresses ont été présentées par son Gouvernement, avant la réunion du 
Congrès, en ce qui concerne les Lieux-Saints. 

Le PRismENT constate que ces réserves ont été posées par la France, comme 
conditions de sa participation au Congrès, et que l'observation de M. Wad- 
dington est pleinement fondée. 

Le Comte AndrAsst ajoute qu'elles ont été en effet communiquées, dès le 
début, au Gouvernement austro-hongrois, qui y a donné son assentiment. 

Le premier Plénipotentiaire de France désirerait qu'il fût tenu compte des 
droits de la France dans l'alinéa même qui constaterait ainsi le maintien du 
stata qao. 

Le Président propose d'ajouter < sauf toutefois les droit acquis k la France ». 

Le Prince Gortchacow exprime le désir que le statu qao soit indiqué 
comme maintenu pour toutes les Puissances. 

M. Waddington soumet au Congrès la rédaction suivante, qui doit terminer 
le 4^ alinéa : 

« Les droits acquis & la France sont expressément réservés, et il est bien 
entendu qu'aucune atteinte ne saurait être portée au statu quo dans les I^ieux- 
Saints. > 
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Cette proposition est adoptée k Tunanimité. Elle devin être insérée dans 
Talinéa 4 * qui est également adopté. 

M. n'OuBiiiL demande que, dans Falinéa 5, les mots « les moines du mont 
Aûïos » soient suivis de ceux-ci : « quel que soit leur pays d'origine. > L'alinéa 5 
est adopté avec cette addition. 

A la demande de plusieurs Plénipotentiaires, la question grecque, qui se 
trouvait à Tordre du jour, n^est point discutée dans la présente séance. 

Lord Sâlisbury propose alors de s'occuper de Tarticle xvi du Traité de San 
Stefano, relatif à TA rménie. Son Excellence serait prête à accepter les trois 
dernières lignes de cet article, qui visent les améliorations et réformes à 
accorder aux Arméniens, si le Congrès prononçait la suppression des trois 
premières lignes , qui semblent subordonner Tévacuation des troupes russes à 
la concession de ces réformes par la Sublime Porte. Autrement Lord Saliabdsy 
proposerait ultérieurement un article spécial sur les Arméniens. 

Le Comte Schouvaloff, sans insister sm* une discussion à laquelle ilnW 
point préparé aujourd'hui, craindrait cependant que l'évacuation des troupes 
rime^, «i QUe avait Ueu avant rétablissement des améliorationa proniises» ne 
fût le signal de troubles sérieux. Il demande au surplus k ajourner toute obser-» 
vation jusqu'au moment ou le Congrès ^'occupera plus complètement de la 

question d'Arménie. 

La ^éancç est suspendue pendant une demi*beure pour la couférenoe par- 
ticulière dea Plénipotentiaires chargés de régler de concert cerlaina points 

relatifs à la navigation du Danube. 

A la reprise de la séance, M. n'OoBRiL donne lecture de la rédaction 
suivante» $ur laquelle les Représentants de rAutrîche-Hongrie et delà Russie ae 

sont entendus: 

Premier alinéa de Tarticle 2 : 

« Une année avant Texpiration du terme assigné à la durée de la Commission 
européenne, les Puissances se mettront d'accord sur la prolongation ou sur 
les modifications qu'elles jugeraient nécessaires. » 

Article m: 

« Les règlements de navigation et de police fluviale depuis les POTtes de fw 
jusqu'à Galatz seront élaborés par la Commission européenne, assistée de 
délégués des Etats riverains, et mis en conformité avec ceux qui ont été ou se- 
ront introduits pour le parcours en aval de Galatz. » 

Le Congre^ donne son adhésion à cette rédaction. 

Sur une observation du Comte Schouvaloff, relative à l'article ii, le Comte 
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DE Saint-Vallier dit que le principe seul a été voté , i|ue la forme est réservée 
à la commission de rédaction et qu^on a entendu seulement constater Tuti- 
lité dWe entente avant l'échéance du terme assigné à la durée de la Commis- 
sion européenne. 

La prochaine séance est fixée à demain 3 heures; Tordre du jour appellera 
la discussion sur les affaires grecques « ajournée dans la néance du 39 juin. 

La séance est levée à 5 heiures. 



Signé : Bismarck, B. Bûlow, C. F. v.HoHENLonE^ ANDRissY, KArolti , Hatherle, 
Waddington, Saint-Vallier, H.Desprez, Beagonsfield^, Salisburt, Odo 
RussELL, L. CoRTi, Launat, Gortchagow, Sghouyaloff, p. d'Oobril, 

Al. CARATUEODOHrt MeUEMED Au, SADOCLtAfi. 

Certifié eonforme k Toriginal : 

Radowitz, 
Comte Ae Mothr. 



PROTOCOLE r 13. 



SÉANCE DU 6 JUILLET 1878. 



ÉTAIENT PRÉSENTS î 



Pour l'Allemagne : 
Le Prince de Bismabck ; 

M. DE BÙLOW ; 

Le Prince de HoUBNLOHE-ScHILLIlIGSrURBT. 

Pour rAutriche-Hongrie : 

Le Comte Andr(sst ; 
Le Comte KXroliti ; 
Le Baron de HAtHEAuc. 

Pour la France : 

M. Waddington ; 

Lé Comte dé SAitcr-VAitiËt ; 

M. DËÈPtmt, 
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Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Beaconsfibld ; 
Le Marquis de Sausbuht ; 
Lord Odo Russell. 

Pour ritalie : 

Le Comte Corti; 
Le Comte de Laumat. 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortchacow; 
Le Comte Schoutaloff ; 

M. D*O0BRIL. 

Pour la Turquie : 

Alexandre Carathéodort Pacha ; 
Mehemed âli Pacha; 
Sadoullah Bbt. 

La séance est ouverte à trois heures et demie. 
Le Protocole n** 1 1 est adopté. 

Le Président fait mention des pétitions résumées dans la liste n® 8. 

L'ordre du jour appelle Tarticle xv du Traité de San Stefano. 

Le premier Pliénipotentiaire de France demande à faire « au préalable, une 
communication au Congrès. 

M. Waddington, avant d'aborder Tobjet qu'il a en vue, tient à donner à ses 
Collègues ottomans Tassurance que, dans les circonstances actuelles, il se ferait 
im scrupule de conscience de prononcer un mot qui pût froisser leurs légitimes 
susceptibilités. Il évitera toute considération rétrospective sur les causes qui 
ont amené les maux qu'il s'agit de guérir. Son seul désir, qui est également 
celui de tous les Plénipotentiaires, est de mettre fin à la situation troublée de 
rOrient, de prévenir des difficultés ultérieures par la constitution d'un état de 
choses stable, et de tenir compte des divers intérêts qui coexistent dans la 
péninsule des Balkans. 

Or, parmi ces intérêts, ceux de la race hellénique présentent une impor- 
tance majeiure : M. le premier Plénipotentiaire de France est persuadé que, 
tant que la Subhme Porte ne les aura pas satisfaits dans une mesure suffisante, 
elle restera exposée, sur sa frontière, à des agitations sans cesse renaissantes. 
Son Excellence estime que des concessions en ce sens seraient avantageuses au 
Gouvernement ottoman , et il croit savoir que la Porte ne repousse pas l'idée 
d'entrer en négociation avec la Grèce sur la base d'ime rectification de fron- 
tières. Le règlement de ces difficultés permanentes est, en effet, pour la Tur- 
quie , une condition de sécurité et de prospérité intérieure ,car, aussi longtemps 
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que dureront ces troubles, le développement de ses ressources se trouvera 

paralysé. 

En ce qui concerne la Grèce, f objet du Congrès n^est pas, sans doute, de 
donner satisfaction aux aspirations excessives de certains organes de Topinion 
hellénique, mais M. Waddington pense qu^on ferait une œuvre équitable et 
politique en lui adjoignant des populations qui seraient une force pour elle et 
qui ne sont qu'une cause de faiblesse pour la Turquie. Dans cet ordre d'idées. 
Son Excellence rappelle Topinion d'un Prince auquel la couronne de Grèce 
avait été offerte en i83o et qui, depuis, appelé à régner sur un autre pays, s'est 
acquis , par sa sagesse , une grande autorité en Europe : ce Prince considérait 
que la Grèce ne pouvait vivre dans les conditions territoriales qui lui étaient 
faites, notamment sans les golfes d'Arta et de Volo avec les territoires adja- 
cents, et l'expérience a démontré la justesse de cette appréciation. La Grèce 
ne saurait prospérer dans ses limites actuelles : son Gouvernement ne peut em- 
pêcher les difficultés et les conflits qui se reproduisent périodiquement à sa 
frontière, et les conditions économiques du pays ne lui permettent pas de 
suffire aux charges qui incombent à tous les Etats civilisés. 

Le premier Plénipotentiaire de France croit donc servir également les inté- 
rêts des deux pays en proposant au Congrès d'indiquer, d'une manière géné- 
rale, et sans porter atteinte à la souveraineté de la Porte, les limites qu'il 
voudrait voir assignées à la Grèce. L'autorité de la haute Assemblée européenne 
donnerait aux deux Gouvernements ottoman et grec la force morale nécessaire , 
au premier pour consentir à des concessions opportunes, au second pour 
résister à des revendications exagérées. Mais, pour atteindre ce but, Son Ex- 
cellence pense qu'il faut, d'une part, ne point solliciter de la Porte des sacri- 
fices impossibles, de l'autre, faire appel à la modération de la Grèce. Le pre- 
mier Plénipotentiaire de France a donc regardé comme utile de tracer, comme 
base aux négociations, une ligne générale montrant i la fois, à la Turquie la 
mesure des intentions de l'Europe , et à la Grèce les limites qu'elle ne doit 
point dépasser. Tel est l'objet de la résolution suivante qu'il a l'honneur de sou- 
mettre, d'accord avec le premier Plénipotentiaire d'Italie, aux délibérations 
du Congrès : 

< Le Congrès invite la Sublime Porte à s'entendre avec la Grèce pour une 
rectification de frontières en Thessalie et en Epire, et est d'avis que cette rec- 
tification pourrait suivre la vallée du Salamyrias (ancien Peneus) sur le versant 
de la mer Egée, et celle du Kalamas du côté de la mer Ionienne. 

« Le Congrès a la confiance que les parties intéressées réussiront à se mettre 
d'accord. Toutefois, poiu: faciliter le succès des négociations, les Puissances 
sont prêtes à offrir leur médiation directe auprès des deux parties. » 

Le premier Plénipotentiaire d'Italie désire ajouter aux arguments si élo- 
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qaeromënt déyeloppés par M. Waddingtoii quelques mots pour soutenir une 
proposition qui intéresse au plus haut degré la cause de la paix européenne. 

Pour que l'œuvre du Congrès présente des chanoes de durée, il faudrait faire 
disparaître, dans les limites du possible, les causes de fiiturs conflits. U est 
superflu de rappeler ici les malheureuses complications qui ont eu lieu, dans 
ces derniers temps, entre la Turquie et la Grèce. Il £uidrait aviser au moyen 
de préYenir de pareils dangers pour TaFesur. Ce résultat doit intéresser la Tur- 
quie encore plus que les autres Puissances. Après les tristes événements dont 
la Péninsule des Balkans vient d^étre le théâtre, la Turquie doit éprouver on 
vif désir de paix et de tranquillité. Or, il est permis de douter qu^une entente 
sincère puisse être rétablie entre la Turquie et la Grèce, sans que quelques 
concevons ne soient faites aui aspirations de celle-ci. Le Gourememeni dn 
Roi et la nation italienne prennent nu vif intérêt à cette question, et les Pléni- 
potentiaires dltalie se font les interprètes de ces senttmento en adressant aux 
Plénipotentiaires de la Turquie un appel amical dans le sens de la proposîtion 
qui vient d'être soumise an Congrès. 



Le PaÉsmcNT dit que cette proposition sera examinée en même temps que 
Tartide xv du Traité de San Ste&no; Son Altesse Séréaissime pense qu^elle 
devra être soumise au vote de la haute Assemblée après le vote définitif sur cet 
article , déjà discuté dans la neuvième séance. 

Le PBsyiER Pi^émpoTEKTiAiBE OTTOMAN, se référant au document lu dans une 
séance antérieure par les Délégués du Gouvernement hellénique, donne lec- 
ture des considérations suivantes : 

« Après avoir entendu les Délégués hellènes, cette haute Assemblée a décidé 
de retenir seulement la déclaration de M. Delyannis. 

« En se reportant, dès lors, au contenu de cette déclaration, les Plén^oten- 
tiaires ottomans constateront que la Grèce n*a élevé devant le Gongrès ancoae 
plainte contre la Turquie, et qu'elle n'a pas même cherché à donner ponr 
base à son action auprès des grandes Puissances un principe quelconque du 
droit qui régit les rapports de deux Etats indépendants entre eux. 

€ M. le Délégué hellénique a eiq)Osé que, par suite du grand nombre de per- 
sonnes originaires des Provinces ottomanes limitrophes qui se trouvent établies 
en Grèce, les mouvements dont ces Provinces ottomanes sont parfois le théâtre 
réagissent fortement sur le Royaume de Grèce, et qu'il en résulte, dans les 
relations des deux pays, une tension qui disparaîtrait, si l'on donnait satisfac- 
tion aux vœux qu'il a émis et qui lui paraissent conformes aux intérêts de 
l'Europe et de la Turquie. 

« Tout en partageant l'opinion de M. le Délégué hellénique sur le caractère 
qui doit présider aux raj^rts des deux pays, les Plénipotentiaires ottomans 
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qae le résultst désiré ne saurait être assuré» aossi longtemps qu'on 
n'anra renoncé aux idées qui, en dipptocence^ ont été su^érées dans ce but 

• Les mouvements auxquels on a fait allusion ont eu des causes indépen- 
dantes de Faction de la Turquie. Celui de i854 coïncide avec la guerre de 
Crimée ; celui qui vient de se terminer était, on le sait bien, le contre-coup 
des événements qui ont bouleversé la Turquie d^Europe jusqu'aux portes de 
Constantinople, et, quant à Finsurrection de Crète en 1866, on connaît com- 
ment elle fut apaisée, aussitôt après la rupture des relations diplomatiques et 
commerdaies entre les deux pays. 

« Mais, bien que ces mouvements aient eu ainsi une origine complètement 
indépendante de la volonté de la Turquie, celle-ci n en a pas moins fait tout ce 
qui d^endait d'elle pour préserver ses relations oflEicielleS avec le Royaume 
hellénique des conséqa^ices qu'auraient pu amener les entraînements auxquels 
la Grèce n'avait pas toujours su opposer la résistance voulue, fl serait mainte** 
nant superflu d'insister d'avantage pour démontrer que la demande des Délé- 
gués helléniques ne se rattache, par aucun point, ni au but que le Congrès se 
propose, ni à la pensée qui le guide. L'opportunité ou la convenance qu'cm 
trouve à s'annexer des Provinces d'un Etat voisin n'est pas une raison suffisante. 
On ne saurait soutenir que la Grèce ne possède pas assez de territoire pour la 
population. La mer qui l'entoure de toutes parts lui offre des moyens de déve- 
loppement illimité. La Turquie « de son côté, ti^it à conserver ses Provinces, 
dont les populations lui sont attachées , et que l'idée de l'annexion à la Grèœ 
a alarmées, comme il est facile de s'en convaincre par les pétitions portées 
sous les n~ 1 5 , 1 9 et 2 3 dont le Congrès a été saisi. 

• Au point de vue de la paix générale, Son Altesse Sérénissime le Président 
a exprimé, à l'occasion de l'audition accordée aux I>él^;ués d'un autre État, la 
portée qu'il y avait lieu d'assigner à la demandé hellénique; mais, dans un 
ordre d'idées plus restreint, il ne faudrait peut-être pas perdre de vue l'in* 
fluence que le fait seul de l'audition accordée a M. le Délégué hellénique peut 
exercer sur les esprits» Plusieurs symptômes concourent pour donner à cette 
idée une importance rédle. 

« La Grèce procède à des armements ; elle contracte des emprunts ; et les 
Plénipotentiaires ottomans ne doutent pas que les grandes Puissances feront 
parvenir au Cabinet d'Athènes des conseils de nature à fortifier le Gouverne- 
ment hellénique dans sa disposition de maintenir de bonnes relations avec 
l'Empire ottoman. » 

Le PiuismENT procède à la lecture de l'article xv, en priant ses Collègues de 
présenter, sur chaque alinéa, les observations qui pourraient s'y rattacher. 
Les premier et deuxième alinéas sont approuvés sans discussion. 

Sur le troisième, Lord Salisburt demande après les mots • des commissions 

a6. 
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spéciales, dans lesquelles f élément indigène aura une large participation, 
seront chargées . . . . > Finsertion des mots suivants : « par la Sublime Porte » . 

Le Congrès donne son assentiment à cette modification, et le pRÉsmENT fait 
remarquer que, dans ime séance précédente, la haute Assemblée a décidé de 
remplacer, dans le même alinéa, les mots « le Gouvernement Impérial de Rus- 
sie B, par ceux-ci : « la Commission eiu*opéenne ». 

L'article xv, ainsi amendé, est adopté dans son ensemble. 

Le Congrès passe à la proposition des Plénipotentiaires de France et d'Italie. 

Le Comte Ândrâsst déclare y donner son entier assentiment. 

Lord Beagonsfield désire, avant que le Congrès ne décide l'importante 
question qui lui est soumise, présenter quelques remarques destinées à pré- 
venir une erreur que pourrait amener la déclaration des Délégués helléniques. 
Son Excellence constate que TAn^eterre a toujours insisté auprès de la Grèce 
et de la Turquie en vue du maintien d'im bon accord, indispensable à ses yeux 
pour contrebalancer Tinfluence d'une troisième race, celle qui, en troublant la 
paix, a amené la réunion du Congrès. D'abord, ces efforts de la Grande-fire- 
tagne ont été secondés des deux parts. Mais les deux pays se trouvaient en pré- 
sence d'ime grande difficulté, la frontière insuffisante et imparfaite tracée 
en i83i : aux yeux de tout homme d'État compétent, cette frontière est un 
péril et un désastre aussi bien pour la Tiu'quie que poiu* la Grèce : sa confor- 
mation est im encouragement au brigandage, et le brigandage amène nécessai- 
rement des agitations dans les Provinces limitrophes. Lorsque commença la 
dernière guerre et que les habitants des districts voisins de la frontière s'en 
émurent, l'Angleterre fit entendre à la Porte des représentations que celle-ci 
écouta favorablement; mais Son Excellence a le regret de devoir ajouter que, 
cette fois, il n*en fut pas de même de la Grèce; les bons avis de l'Angleterre 
ne purent prévaloir à Athènes contre l'opinion contraire, et de graves diffi- 
cultés ont surgi. Lord Beaconsfield croit cependant de son devoir d'ajouter que 
l'insurrection d'Epire et de Thessalie n'a pas été fomentée par le Gouverne- 
ment grec, qui, au contraire, se conformant aux avis de la Grande-Bretagne, 
s'est appliqué à la réprimer. L'Angleterre fit, d'ailleurs, entendre à Athènes 
le conseil de ne point compter sur des agrandissements territoriaux. 

Son Excellence, recherchant les motifs de cette attitude, pense qu'il faut 
l'attribuer À la fausse idée qu'on s'était faite , après la conclusion du Traité de 
SanStefano, des principes qui dirigeraient le Congrès. Une opinion erronée . 
attribuait au Congrès l'intention de procéder au partage d'un Etat vieilli, et 
non pas de fortifier, comme l'a fait la haute Assemblée, mi ancien Empire 
qu'elle considère comme essentiel au maintien de la paix. Il est vrai que sou- 
vent, après une grande guerre, des remaniements territoriaux se produisent : 
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la Turquie n*est pas le seul Etat qui ait éprouvé des pertes territoriales : rAn- 
gleterre, elle aussi, a perdu des Provinces auxquelles elle attachait beaucoup 
de prix et qu*elle regrette encore aujourd'hui ; on ne saurait donner à de tels 
arrangements ou rétrocessions le nom de partage, et le Gouvernement grec se 
trompait complètement sur \es vues de TEurope. Son Excellence saisit cette 
occasion pour repousser les insinuations d'une partie de la presse , qui a qualifié 
de partage la décision du Congrès au sujet de la Bosnie et de l'Herzégovine. 
C'est, au contraire, pour prévenir un partage que cette décision a été prise. 
De nombreux précédents historiques la justifient : la Bosnie, abandonnée à elle- 
même sans éléments de bon Gouvernement, entourée d'États indépendants ou 
demi-indépendants, eût été, en bien peu de temps, le théâtre de luttes san- 
glantes. Dans cette situation, la Grande-Bretagne a fait appel à une Puissance 
voisine, forte et intéressée au maintien de la paix : l'Europe, partageant la 
même pensée, a remis à l'Autriche-Hongrie l'occupation et l'administration de . 
la Bosnie : Son Excellence rappelle que, plusieurs fois, soit dans des pays voi- 
sins, soit ailleurs, la même mission a été confiée à l'Autriche; l'initiative 
de la Grande-Bretagne ne prouve donc pas qu'elle soit favorable à un partage. 
Revenant à la Grèce, Lord Beaconsfield dit que personne ne saurait douter 
de l'avenir de ce pays, que les États, comme les individus qui ont un avenir, 
sont en mesure de pouvoir attendre. Mais, en même temps. Son Excellence 
est convaincue que la Grèce et la Turquie procéderont & la rectification de 
leiu*s frontières, qu^une cause de discordes et de troubles sera ainsi écartée, 
et une paix durable assurée. Le premier Plénipotentiaire de la Grande-Bre- 
tagne ajoute qu'il ne voudrait point recommander, pour atteindre ce but, des 
mesures coercitives: à ses yeux, le Sultan, éprouvé par de si grands malheurs, 
mérite beaucoup de respect et de sympathie ; Son Excellence croit cependant 
qu'il ne faudrait point laisser passer l'occasion d'exprimer d'une manière très 
ferme l'opinion qu'une rectification de frontière serait un acte de haute poli- 
tique favorable à la prospérité des deux pays. Lord Beaconsfield regarde le 
tracé proposé par M. le premier Plénipotentiaire de France comme discutable; 
mais, l'unanimité étant avant tout désirable. Son Excellence retirerait toute 
objection en présence d'un vote unanime des autres Puissances. Le premier 
Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne termine en exprimant l'espoir et même 
la conviction qu'une solution équitable de la question des frontières sera ac- 
cueillie parle Sultan. 

Le Prince Gortchacow dit qu'en principe, il ne voit pas grande divergence 
entre la proposition française et les arguments présentés par le premier Pléni- 
potentiaire de la Grande-Bretagne. Lord Beaconsfield reconnaît, comme 
M. Waddington, qu'il y a intérêt urgent à s'entendre sur l'amélioration des 
frontières du Royaume hellénique : avec quelques dissemblances de détail sur 
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les attributions de territoires, Tidée mère est ia mèmet et Son Altesse SérÂ» 
nissinie y donne son adhésion. 

Le Comte Sghouvaloff voudrait présenter une observation sur Téloquent 
discours de M. le premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne. Le Prince 
Gortcbacow a constaté, dans une occasion précédente, les sympathies sincères 
que la Russie professe pour le Gouvernement et les populations helléniques. 
La Russie désire, en même temps, les bonnes relations des deux nationalités 
grecque et ottomane. Mais Lord Beaconsfield a déclaré que Fentente entre 
les Grecs et les Turcs était nécessaire pour empêcher une autre nationalité , — 
celle qui a fait le principal objet des délibérations du Congrès, à savoir les 
populations slaves, — de troubler la paix européenne. Le Comte Scbouvaloff 
ne saurait partager cette opinion : il affirme que les populations slaves ne trou- 
bleront plus la paix, aussitôt que FEurope les aura dotées d^institutions qui 
garantissent leurs vies et leurs propriétés et qui assurent lewo prospérité. Son 
Excellence considère que cette nouvelle situation , et non pas une entente des 
Grecs et des Turcs au détriment des Slaves, sera le gage de la paix euro- 
péenne. 

La proposition des Plénipotentiaires français et italiens ayant été soumise 
auYOte de la haute Assemblée, Car^théodory Pacha déclare qu'il n'a pas 
connaissance de Tassentiment de son Gouvernement à des propositions de recti** 
fication qui lui auraient été faîtes précédenunent. 11 se croit, par conséquent, 
en devoir de réserver entièrement Topinion de la Sublime Porte sur ce point. 

Le Président dit que, dans la circonstance présente, les Plénipotentiaires 
ottomans sont fondés à s'abstenir et à attendre de nouvelles instructions. Son 
Altesse Sérénissime constate, d'ailleurs, que les Puissances, à Fexception de la 
Porte, dont l'assentiment est réservé, sont unanimes à accepter la proposition. 

Le Comte de Saint-Vallier présente, au nom des Plénipotentiaires d'Au- 
riche-Hongrie et de France, la proposition suivante : 

« ^es p<^ulations mirdites continueront de jouir des privilèges et immunités 
dont elles sont en possession ab anliquo. » 

Lord Salisburt croit qu'il pourrait être dangereux de sanctionner des privi- 
lèges mal définis et de donner à des usages la force d^un engagement interna* 
tionai. 

Le Comte de Saint- Vallier dit que la proposition autrichienne et française 
ne modifie en rien la situation antérieure. Les rapports du Gouvernement otto- 
man et des Mirdites ont été, de tout temps, établis sur la base des immunités 
et privilèges dont il se borne à demander le maintien. 

Meiieii£I> Ali Pacha fait observer qu'en présence des réformes sérieuses que le 
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Sultan se dispose à accorder, les privilèges, immunités et usages exceptionnels 
qui datent du moyen ftge sont destinés à disparaître. Ces changements seront 
graduels, sans doute, et le stata quo subsistera cpelquë temps, mais Son Ex- 
cellence ne voudrait pas que son Gouvernement fût obligé de le prolonger 
indéfiniment, même lorsque les réformes auront été établies. 

Le Baron de Hatmerls insiste en faveur de la proposition dont Tobjet est 
uniquement le maintien d'une autonomie séculaire dont Son Excellence indique 
les principaux traits. La haute Assemblée est favorable aux autonomies , et les 
Mirdites méritent particidièrement sa bienveillance. 

Mehehed Ali Pacha persistant à relever les inconvénients des privilèges qui 
appartiennent aux tribus albanaises, le Comte de Saint- Vallier répète qu'au 
moment où ime transformation considérable s'opère dans la Péninsule balca- 
nique , les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie et de France ont jugé néces- 
saire de rassurer les populations mirdites, en demandant pour elles le main- 
tien pur et simple du statu quo. 

Sadoullah Bet est d'avis qu'en acceptant cette proposition, le Congrès se 
placerait en contradiction avec l'article xv, qui stipule les réformes; ne serait-ce 
pas les annuler d'avance que de proclamer le maintien du statu quo ? 

Il s'établit, & ce sujet, entre les Pijénipotentiaibes ottomans et le Comte 
DE Saint-Vallier un échange d'idées d'où il résulte que les Plénipotentiaires 
OTTOMANS déclarent que la Sublime Porte compte ne faire, pour le moment, 
aucun changement dans la situation de la montagne mirdite. 

En présence de cette affirmation, constatée par le Président et dont le Con- 
grès prend acte, les Plénipotentiaires d' Autriche-Hongrie et de France font 
connaître que l'insertion de leur proposition au Protocole, suivie de la décla- 
ration des Plénipotentiaires ottomans, leur parait donner une satisfaction suffi- 
sante au but qu'ib avaient en vue. 

Ordre du jour pour la prochaine séance, fixée à demain 6 juillet : Questions 
concernant les territoires en Asie et Détroits. 

La séance est levée à cinq heures. 

Signé: v. Bishabck,B. Bûlow, G. F. v. Hohei(lohe, ândrâsst, Kârolti, Hatmbrle, 
WADDiifGTON, Saint-Vallieb, H. Desphez, Beâgonsfield , Salisburt, Odo 
RussELL, L. Corti, Laukat, Gortghâcow, Sghouvaloff, p. d*Oubril, 
Al. Carathbodort, Mehemedâu, Sadoullah. 

Certifié conforme à rorigmal : 

Badowitz, 
Comte DE Moût. 
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PROTOCOLE N' 14. 



SÉANCE DU 6 JUILLET 1878. 



Etaient présents : 

Pour rAIIemagne : 
Le Prince de Bismarck; 

M. DE BULOW; 

T^e Prince de Hohenlohe-Sghillingsfûrst. 

Pour rÂutriche-HoDgrie : 

Le Comte ândrAsst; 
Le Comte Kârolyi; 
Le Baron de Hatmerle. 

Pour la France : 

M. Waddington; 

Le Comte de Saint- Valuer; 

M. Desprez. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Beagonsfield; 
Le Marquis de Salisburt; 
Lord Odo Russell. 

Pour nulie : 

Le Comte CoRTi; 
Le Comte de Launat. 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortchacow; 
Le Comte Schouvaloff; 
M. d'Oubril. 

Pour la Turquie : 

Alexandre Carathéodort Pacha ; 
Mehëmed Ali Pacha ; 
Sadoullah Bet. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

Le Protocole n*^ i 2 est adopté. 

Le Président fait mention des pétitions de la liste n^ 1 o et relève notam 
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ment celle de Malcom Klian, Ministre de Perse, demandant à être admis au 
Congrès lorsqu il sera statué sm* la ville de Khotour. 

Son Altesse Sérénissime ayant demandé à cet égard Tavis de la haute Assem- 
blée, Lord Salisbury exprime Topinion que Malcom Khan devrait être entendu, 
et le Prince Gortchacow déclare n'avoir point d'objection. Les Plénipoten- 
tiaires donnent leur assentiment et le Président annonce que le Ministre de 
Perse sera invité à se rendre lundi au sein du Congrès. 

L'ordre du jour appelle les questions concernant les territoires en Asie. Ces 
questions sont traitées dans les articles xvi, xviii et xix (alinéa b) du Traité de 
San Stefano. Le Président pense que les articles xvi etxix doivent être seuls 
discutés aujourd'hui , l'article xviii relatif à la ville de Khotour demeurant réservé 
pour la séance où Malcom Khan assistera. 

Sur le désir de Lord Samsburt, le Congrès décide de s'occuper en premier 
lieu de l'article xix 6^, concernant Ardahan et Kars. 

Lord Salisbury, écartant la rédaction de délimitation indiquée dans l'ar- 
ticle XIX et dont les nombreux détails lui paraissent devoir être plus utilement 
discutés dans des conférences particulières des Plénipotentiaires spécialement 
intéressés, aborde sur-le-champ le principe même de l'annexion d' Ardahan et 
Kars. Dans l'opinion de Son Excellence, des acquisitions aussi considérables 
ébranleraient la puissance et le prestige de la Sublime Porte en Asie et ren- 
draient fort douteux le maintien de la tranquillité dans ces contrées. Sans insis- 
ter sur une thèse qui lui semble évidente. Lord Salisbury demande aux Pléni- 
potentiaires russes, si les considérations que les Représentants de l'Angleterre 
ont fait valoir dans leurs entretiens particuliers avec Leurs Excellences ont 
affecté leur détermination de retenir les forteresses de Kars et d' Ardahan ; dans 
le cas où la Russie croirait devoir persévérer dans cette pensée, Lord Salisbury 
déclare qu'il réserverait pour l'Angleterre le droit de sauvegarder ses intérêts 
et son influence sur les populations par les moyens qu'elle jugerait convenables. 

Le premier Plénipotentiaire de Russie prononce les paroles suivantes : 

Grâce à l'esprit de conciliation et aux concessions réciproques dont conscien- 
cieusement je réclame une large part au nom de la Russie, l'œuvre du Congrès 
a progressé vers son but, celui d'une paix qui est dans les intérêts de l'Europe 
entière et qui serait seule digne des hommes cminents réunis à BerUn. 

La séance d'aujourd'hui est consacrée à un objet dont une solution équitable, 
étrangère aux petites passions, couronnerait l'œuvre que nous poursuivons. 

Nous faisons la concession d'Erzeroum , de Bayazid et de la vallée d'Alach* 
kerd. — Ces deux derniers points constituent le trajet des caravanes et la princi* 
pale route commerciale vers la Perse. 

DOCUVSNTS DlPLOMlTIQUIt. S7 
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Je suis, de plus, autorisé de déclarer qu^usant de son droit de souveraineté, 
mon auguste Maître déclarera Batoum port franc. — Cela répond aux intérêts 
matériels de toutes les nations commerciales et plus particulièrement peut-être 
à ceux de la Grande-Bretagne, dont le commerce occupe le plus grand nombre 
de Bâtiments. 

Je termine en réitérant Tespoir que dans la séance d'aujourd'hui apus aurons 
fait un immense pas vers le but élevé de notre réunion. 

Le Président constate l'importance de la communication que le premier 
Plénipotentiaire de Russie vient de faire au nom de son Gouvernement: l'aban- 
don de Bayazid et de la vallée de TAlaclAerd et surtout la constitution de 
Batoum en port franc, forment des modifications considérables au Traité de 
San Stefano. Son Altesse Sérénissime ajoute que la dernière concession facilite 
l'évacuation de Batoum et l'échange de celte place contre Erzeroum. Le Prince 
de Bismarck serait hem^eux que le Gouvernement britannique qui a de grands 
intérêts dans ces contrées fût satisfait par cet arrangement; on aurait réalisé un 
progrès décisif dans le sens de la paix , si le Congre, s se mettant d'accord au- 
jourd'hui sur ce point important, n'avait plus à se préoccuper que des détails. 

Le Prince Gobtchacow ayant désiré connaître Topiiiion de la haute Assem- 
blée, le PRÉsmÈNT fait appel k l'appréciation des Plénipotentiaires de la Grande- 
Bretagne. 

Lord Beagonsfield a entendu la communication du Prince Gortchacow avec 
im grand intérêt : il pense avec Son Altesse que cette concession spontanée de 
Sa Majesté l'Empereur de Russie se recommande à la plus sérieuse considéra- 
tion du Congrès. Au moment où la haute Assemblée approche du terme de 
ses travaux et où tous les Plénipotentiaires s'efforcent de résoudre les difficultés 
de détail qui subsistent encore, les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne sont 
heureux de constater^ de la part d'un puissant Souverain, une démarche conci- 
liante d'une aussi haute valeur. Une telle proposition, ne vint-elle pas d'une 
Puissance aussi directement intéressée et d'un homme d'Etat aussi expérimenté 
que Son Altesse, elle semblerait, en tout cas, de nature à aplanir un des plus 
grands obstacles à une solution désirée par toute l'Europe. 

Le premier Plénipotentiaire britannique regarde comme une heureuse pen- 
sée, de transformer, à la fin d'une grande guerre , une place contestée en un port 
franc et en un entrepôt commercial pour toutes les nations. Son Excellence 
approuve entièrement et accepte cette proposition, et, bien que le désir de 
l'Angleterre eut été que cette place forte , qui n'a pas été prise , demeurât sons 
la souveraineté du Sultan, Lord Beaconsfield considère comme une solution 
avantageuse que ce port devienne, dans l'intérêt de la prospérité de la Russie, 
de la Turquie et de tous les peuples , un centre commun pour leur énergie 
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combinée et pour leur esprit d'entreprise. Son Excellence répète, toutefois, 
quelle eût préféré que Batoum, en devenant port libre, ne fût pas compris 
dans le territoire russe. Plein de confiance dans les déclarations de TEmpereuT 
de Russie, Lord Beaconsfield voit, sans doute, dans les avantages de la fran- 
chise de ce port, une compensation à une annexion qu'il ne saurait approuver, 
mais il ne peut éviter de dire quil est pénible de penser que, tout en se féli- 
citant de la création d'un port franc, il y a lieu de se préoccuper, en même 
temps, des moyens de prévenir ou, du moins, d'atténuer de nouveaux troubles. 
La Province de Batoum, en effet, n'est pas satisfaite de devenir possession 
russe, elle est encore entre les mains de populations qui se croient en état de 
la défendre et l'emploi de la force pourrait, en cette circonstance, amener de 
graves dangers. Son Excellence désirerait que , tout en sanctionnant la propo- 
sition gracieuse de l'Empereur de Russie, le Congrès exprimât le vœu que 
toutes les mesures nécessaires soient prises pour éviter des désordres dont les 
conséquences seraient déplorables. A cet effet, il semblerait indiqué quon eût 
de légitimes égards pour une vaillante population qui s'est montrée fortement 
opposée au régime nouveau que le Congrès a l'intention de lui imposer. Son 
Excellence insiste pour que les principes et considérations ethnographiques 
qui ont amené la haute Assemblée à concilier les intérêts divergents des natio- 
nalités de la Turquie d'Europe ne soient point perdus de vue en ce qui con- 
cerne la Turquie d'Asie. Lord Beaconsfield croit qu'il n'y a pas de temps à 
perdre pour adopter des dispositions propres à les prévenir. Il se borne à indi- 
quer à la haute Assemblée tm état de choses auquel l'influence d'une seule 
Puissance ne saurait porter remède. Son Excellence accepte volontiers la 
création d'un port franc à Batoam, mais désirerait que le Congrès examinât les 
détails de cette décision, en se préoccupant de la nécessité de prévenir des 
conflits: il appartient aux Représentants des grandes Puissances, toutes inté- 
ressées dans la question, de prendre des précautions contre l'éventualité d un 
«emblable périL 

Le Président, après ce discours, se plait à reconnaître un progrès considé- 
rable vers ime entente. L'accord établi entre la Russie etT Angleterre sur Batoum, 
•érigé par la Russie en port franc, est un résultat de haute valeur. Il est vrai 
que le premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne parait encore préoccupé 
de certains dangers, qui pourraient menacer la tranquillité des populations de 
ces contrées et par suite la paix européenne. Mais Son Altesse Sérénissime 
espère que ces dangers seraient faciles à éviter par des dispositions de détail et 
peut-être poiurait-on y remédier en les examinant de plus près, si les Pléni- 
potentiaires de la Grande-Bretagne voulaient bien donner sur leurs appréhen* 
8Î01I8 des explications plus développées. Les autres Puissances pourraient alors 
également indiquer les expédients qu'elles auraient en vue. En résumé, le 



— 212 — 

Prince de Bismarck croit que la haute Assemblée se félicite de trouver la dis- 
tance entre les Représentants de la Russie et TAngleterre moindre qu'elle ne 
f avait redouté et de voir dans ce bon vouloir réciproque un nouveau motif de 
compter sur une heureuse solution, qui sera accueillie avec joie par TEurope 
entière. 

Le Comte Anorasst a entendu avec satisfaction les déclarations du Prince 
Gortchacow et il croit que la constitution de Batoum en port franc est im avan- 
tage évident pour toutes les Puissances européennes. Le premier Plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie, rappelant les précédents qui ont amené de bons résultats, 
pense avec Lord Salisbury que des entretiens particuliers entre les Représen- 
tants des deux Puissances plus spécialement intéressées pourraient aplanir les 
difficultés qui s'opposent encore à une entente qu'il appelle de tous ses vœux. 
Son Excellence déclare accepter d'avance les conclusions des pourparlers qui 
seraient suivis entre les deux Puissances. 

Le premier Plénipotentiaire de Frange n'a aucune objection à élever au 
sujet des déclarations qui ont été faites et se borne à constater l'accord qui 
semble en voie de s'établir. 

Le Comte Corti ne peut que s'associer, au nom de l'Italie, aux paroles de ses 
Collègues, et exprime l'espoir que l'entente ne rencontrera pas de bien grandes 
difficultés. 

Carathéooort Pacha se réserve, s'il y a lieu, de revenir sur cette question 
lorsqu'il aura pu apprécier plus complètement le caractère et la portée des 
points que les Plénipotentiaires britanniques ont en vue. 

Le Président relit le passage de l'article xix qui fait l'objet de la discussion 
c Prenant en considération, etc., l'Empereur de Russie consent à remplacer le 
payement de la plus grande partie des sommes énumérées dans le paragraphe 
précédent par les cessions territoriales suivantes. • • > Ici se placent les cessions 
en Europe, sur lesquelles le Congrès s'est déjà prononcé, puis viennent les 
cessions en Asie , consignées dans l'alinéa b: « Ardahan, Kars, Batoum , Bayazid 
et le territoire jusqu'au Saganlough. • Son Altesse Sérénissime rappelle que dès 
i présent la Russie consent à ne pas comprendre dans les cessions Bayazid et 
le territoire jusqu'au Saganlough. 

Le Comte Schou valoff dit qu'il serait plus exact de suppprimer les mots « jus- 
qu'au Saganlough » et de résumer ainsi les concessions russes, qui sont Bayazid et 
toute la vallée d'Alachkerd, sous la réserve que la Turquie rendra le territoire 
de Khotour i la Perse. 

Le Congrès étudie sur la carte, présentée par le Comte Schouvaloff, les lignes 
exactes des concessions russes. Le Président constate que la constitution de 
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Batoum en port franc est acquise à Tentente, et qu^il en est de même des jpoints 
que vient d'indiquer le Comte SchouvaloflT. Quant au tracé exact de la ligne de 
frontière , Son Altesse Sérénissime pense ({ue ce travail ne peut être fait par le 
Congres et doit être réservé à une commission spéciale compétente. 

Lord Salisbuhy déclare qu il avait eu des objections sur plusieurs des poinfs 
de Farticle xix du Traité. Son Excellence craignait d*abord que la possession 
de Batoum ne fût un danger pour la liberté de la mer Noire. La concession 
gracieuse offerte aujourd'hui parla Russie, si il la comprend bien, lui parait 
écarter cette appréhension. En second lieu, l'occupation de Bayazid lui aurait 
fait redouter que la route commerciale de Perse ne fut interceptée : Son Excel- 
lence constate également qu en présence de la concession de la vallée d'Alach- 
kerd, ses craintes ne seraient plus justifiées. 11 lui reste encore le devoir de rap- 
peler les intérêts d'ime vaillante nationalité musulmane qui se refuse à la do- 
mination russe. Son Excellence insiste sur les avantages d'entretiens particu- 
liers pour résoudre les dernières difficultés de détail qui subsistent encore. 

Le Prince Gortghacow dit qu'il préférerait une discussion en Congrès et 
qu'il est prêt i répondre sur place aux objections que présenteraient les Pléni- 
potentiaires de la Grande-Bretagne. 

Le Prince de Bismarck s'associe à la demande de Lord Salisbury, qui lui parait 
justifiée par les nombreux détails de la question, qui ne sauraient être discutés 
en séance plénière. 11 consultera d'ailleurs sur ce point le sentiment du Congrès. 

Le Prince Gortghacow expose qu'il y a deux catégories de questions : Les 
premières, qui sont techiques et qui ont pour objet la détermination des li- 
mites définitives, ne peuvent, en effet, être résolues en Congrès et le Traité de 
SanStefano a indiqué par avance qu elles devront être soumises aune commis- 
sion spéciale. En ce qui concerne les secondes. Son Altesse Sérénissime remercie 
Lord 6 eaconsfield d'avoir répondu avec tant de loyauté à ses observations : M. le 
premier Plénipotentiaire d*Ang^eterre s'est borné au surplus è exprimer ses 
craintes sur la sécurité des populations. Mais le Prince Gortchacow s'explique 
moins les objections de Lord Salisbury et prie Son Excellence de vouloir bien 
déterminer, d'une manière plus précise , les inquiétudes qu'il a énoncées. 

Lord Salisburt dit qu'il a voulu parier de la nationalité des Lazes qui n'ac- 
cepteraient pas le Gouvernement russe et dont les répugnances pourraient 
amener dans l'avenir des embarras sérieux. 

Une discussion s'engage entre le Prince Gortchacow, Lord Sauburt et Mehe- 
MBD Ali Pacha sur le chiffre de la population laze du Lazistan, que le preuibr 
Pli^nipotenti AIRE de Bussie , sur des données qu'il offre de communiquer, affirme 
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pomi s'élever au-dessus de 5o,ooo Ames, tandis que les Pl^potentuibss 
B*AiiCL£rrEnB£ et de Turquie Testimentà 200,000 individus. 

Le Président, ayant fait observer que cette question secondaire n'intéresse 
pas l'œuvre de la paix, insiste pour que les Plénipotentiaires de Grande-Bre- 
tagne et de Russie s'entendent sur ce point et sur les autres objets spéciaux qui 
les séparent, dans des entretiens particidiers. Cette procédure est acceptée de 
part et d'autre , et le Congrès décide d'attendre le résultat de ces explications 
mutuelles poiu* reprendre l'examen de l'article xix. 

La haute Assemblée passe à l'article xvi, relatif aux Arméniens, et dont il 
a été déjà question dans une séance précédente. 

Lord Salisbury a déposé à ce sujet une proposition qui a été distribuée aux 
Plénipotentiaires. Son Excellence demande la suppression des premières lignes 
de farticle xvi jusqu'au mot « pays » et désirerait ajouter à la fin la pbrase 
suivante : 

• Elle s'entendra ultérieurement avec les six autres Puissances signataires sur 
la portée de cet engagement et les mesiures nécessaires pour le mettre en exé- 
cution. » 

Son Excellence ajoute que les intérêts des Arméniens doivent être sauve- 
gardés , et que le but de la proposition est de leur donner des espérances 
d'améliorations immédiates en même temps que de progrès à Yenir.| 

Carathéodory Pacha admet que, dans la dernière guerre, les tribus insou- 
mises ont suscité de graves désordres; mais la Porte, dès qu'elle en a été infor- 
mée- a pris des mesures pour y mettre un terme. La proposition de Lord Salis- 
bury semble se référer à des mesures ultérieures. Carathéodory Pacha voudrait 
qu'il fût tenu compte à la Porte des dispositions qu'elle a adoptées et qu'oïi ajou- 
tât au paragraphe les mots suivants : « laPorte communiquera aux six Puissances 
lerésidtat des mesures qui ont été déjà prises à cet égard. ■ Cette addition, 
en même temps qu'elle satisferait le Gouvernement ottoman, compléterait le 
sens du texte présenté par les Plénipotentiaires anglais. 

Le Comte Schouvaloff préfère la rédaction de Lord Salisbury. Si la Porte a 
pris des mesures et qu'elles niaient pas été mises à exécution, il est inutile de 
les mentionner. 

Le PRÉsmENT fait observer qu'il est peut-être difficile de mettre k exécu- 
tion des mesures répressives parmi les tribus indépendantes, et Son Altesse 
Sérénissime élève des doutes sur TeSicacité pratique de l'article proposé par 
Lord Salisbury. 

Carathi^odory Pacha insistant pour Faddition qu'il a indiquée , Lord Salisbury 
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<ieinancle à ajourner la discussion, pour apporter quelque modification dans le 
texte primitif. 

La question est remise à une prochaine séance. 

Le Congrès passe à la discussion des Détroits. 

Lord Salisbury déclare que, si Facquisition de Batoum avait été maintenue 
dans des conditions qui menaceraient la liberté de la mer Noire, TAngleterre 
n aurait pas pu s^engager envers les autres Puissances européennes à s^interdire 
rentrée de cette mer. Mais Batoum ayant été déclaré port franc et commer- 
cial, le Gouvernement anglais ne se refusera pas k renouveler les eii^agements 
sous les modifications imposées par les décisions déjà prises au Congrès. 

Le Prince Gortchacow, en faisant observer que ces dangers n'auraient pu 
se produire de toute façon, puisque la Russie n a point de bâtiments dans la 
mer Noire , est également d'avis que la législation actuelle ne soit pas modifiée» 

n résulte de la discussion qui s'engage entre les Plénipotentiaires de la 
Grande-Bretagne, de Russie et de France sur le caractère du statu quo ante\ 
que le Congrès entend, par ce terme l'ordre de choses établi par la déclara- 
tion de 1 856 et par l'article u du Traité de Londres du 1 3 mars 1871, dont il 
est donné lecture. 

Le Comte Scholvaloff croit que le Congrès n'a pas à discuter sur ce point 
les Actes de 1 856 et 1871. Que demande la Russîe ? Elle demande imique ment 
le statu quo ante pour les Détroits. Le Marquis de Salisbury fait dépendre le 
stata quo de conditions de la possession de Batoum par la Russie. U serait 
très facile de prouver que Batoum ne constitue de menace pour personne et 
que la possession de ce port ne nous est nécessaire que pour assurer nos com- 
munications avec le grand territoire que la Russie possède déjà sur cette partie 
du littoral de la mer Noire et pour assurer son commerce. Son Excellence 
constate que la dédaration de franchise du port a dû écarter les derniers 
doutes. Ce port deviendra un point important pour le commerce du monde 
entier ; il ne pourrait être vêû^ menace pour les Détroits , et tout conseille , 
en conséquence, d'y maintenir le statu quo. 

Lord Sâlisbuat comprend que Batoum ne sera qu'un port commercial et, 
ainsi, accepte en principe le statu quo aute pour les Détroits. 

A la suite d'une obsenration de CARATHionORT Pacha relative k Topportunité 
de déclarer que la Bulgarie n'aura point de forces navales dans la mer Noire , 
comme conséquence du statu quo ante qui vient d'être admis , il demeure en- 
tendu que, la Bulgarie étant Principauté tributaire et n'ayant point de pavillon 
de guerre, aucune disposition nouvelle ne peut être insérée à ce sujet. 

Le Président constate l'assentiment unanime de la haute Assemblée au 
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maintien du statu qaoante dans la question des détroits des Dardanelles et du 
Bosphore. 

Le Président donne lectui:e de Tarticle xxiv, et le Congrès reconnaît qu après 
la déclaration précédente, il n'a pas à discuter la première phrase de cet article 
relative à Touverture des Détroits. Quant à la seconde phrase, qui concerne les 
blocus fictifs, LE PREMIER PLENIPOTENTIAIRE o'Italie ayant fait remarquer que cette 
stipulation n'est que la reproduction du principe de la Déclaration de Paris en 
date du 1 6 avril 1 856 , Carathéodory Pacha constate que ce passage n'a aucune 
utilité pratique, puisque la Porte est liée par la Déclaration de Paris. 

Lk Président ajoute que c est pourquoi la haute Assemblée n'a pas k s'en 
occuper. Le Congrès n'a donc pas à reviser cet article et se borne à maintenir 
le statu qiio ante comme suffisant. 

Son Allesse Sérénissime lit ensuite farticle xxvqui concerne févacuation de 
la Turquie d'Europe et d'Asie par les troupes russes. Le Prince de Bismarck 
pense que, les deux Puissances belligérantes ayant statué régulièrement à cet 
égard, le Congrès doit considérer cet arrangement comme strictement bila- 
téral. 

Le premier Plénipotentiaire de France soumet, sur ce point, un désir à ses 
Collègues de Russie : Son Excellence demande s'il ne leur serait pas possible 
de faire une déclaration constatant que le Gouvernement russe s'efforcera, pour 
affranchir la Roumanie des charges résultant d'une occupation prolongée, de 
diriger févacuation par la voie du Danube et de Varna. 

Le Comte Sghouvaloff répond que la proposition faite par le premier Plé- 
nipotentiaire de France ne saurait avoir un caractère absolu. 11 s'agirait ainsi de 
choisir, de préférence, la voie de mer à la voie de terre. Son Excellence est 
prête à obtempérer à ce désir, mais sa déclaration doit être subordonnée aune 
prompte évacuation de Varna par les troupes turques. Si les Plénipotentiaires 
ottomans veulent bien déclarer au Congrès qu'il n'y a plus d'obstacle à l'éva- 
cuation immédiate de cette forteresse, le Comte Schouvaloff est prêt à répondre 
i la demande du premier Plénipotentiaire de France. 

Carathéodory Pacha demande l'ajournement d'une question sur laquelle il 
n'est pas à même de donner une réponse précise. 

M. Waddington fait remarquer qu'il n a pas présenté de proposition, mais 
un simple appel au bon vouloir de la Russie, dans le cas où les circonstances 
permettraient d'évacuer le territoire ottoman sans passer par la Roumanie. 

Le Comte Schodvaloff- serait heureux de satisfaire au vœu de M. Wadding- 
ton et regrette que M. le premier Plénipotentiaire de Turquie n*ait pas été en 
mesure de fournir les informations nécessaires à la décision du Gouvernement 
russe. 
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GABATHioDORT Pagha ayant demandé si Talinéa 3 de Tarticle xxv, relatif à 
Tévacuation en Asie, sera inséré dans le nouveau Traité, le Président dit que 
cette insertion ne paraît pas nécessaire, puisqu^il ne s*agit que d^ùne stipulation 
entre la Turquie et la Russie : Tévacuation en Europe a seule été Tobjet dW 
arrangement européen. 

Son Altesse Sérénissime constate que les derniers articles du Traité de San 
Stefano (xxvi, xxvii,xxviiietxxix) ne sont que des stipulations locales et mili- 
taires , et exprime Tespoir que , dans la prochaine séance , le Congrès , informé du 
résultat des pourpaiiers qui doivent s'établir sur les questions réservées entre les 
Plénipotentiaires russes et anglais, se trouvera en mesure de terminer Texamen 
de la question asiatique. 

Le Prince de Hohenlohe, comme président de la Commission de délimita- 
tion, demande la mise à Tordre du jour de la prochaine séance d'un rapport 
de cette commission sur des questions qui ne peuvent être résolues que par le 
plénum du Congrès. 

Le Comte Sghouvaloff expose incidemment que , pour divers territoires , tant 
d'Europe que d'Asie, qui n'ont pas été l'objet des délibérations spéciales de la 
haute Assemblée, aucune amélioration du sort des populations chrétiennes n'a 
été expressément stipulée. Le Traité de San Stefano, en créant ime grande 
Bulgarie, ne visait dans l'article xv que les Provinces grecques et quelques ter- 
ritoires qui auraient pu échapper à l'attention. 

La situation a changé : la création d'une Roumélie restreinte laisse en sus- 
pens de nombreuses populations chrétiennes qui porraient n'être assimilées 
ni aux réformes qu'il s'agit d'introduire dans la Roumélie orientale, ni à celles 
que le Traité de San Stefano projette pour les Provinces grecques. 

Le sort des chrétiens d'Orient constituant une des premières préoccupations 
de l'Europe et du Congrès , Son Excellence voudrait espérer que les stipulations 
de l'article xv s'étendront également à toutes les populations chrétiennes de 
la péninsule des Balkans , pour lesquelles aucune organisation spéciale n'est 
stipulée. 

Le Prince de Bismarck estime que le Congrès s'est approprié l'article xv dans 
sa totalité et qu'il l'étend en principe à toutes les parties de l'Empire. Ce serait, 
au surplus, à une Réunion diplomatique à venir que ces questions de détail 
pourraient être, au besoin, réservées. 

Le Comte Sghouvaloff est heureux de voir constater que les stipulations de 
l'article xv s'appliquent & toutes les parties de la Turquie d'Europe qui n'ont 
pas de règlement spécial. 

Le Comte Andrasst est d'accord avec les Plénipotentiaires de Russie sur la 
nécessité d'améliorer le sort des chrétiens, mab Son Excellence ne pense pas 
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que des constitutioiis toutes faites soient le meilleur moyen d'y parvenir. La 
diplomatie doit s'en tenir à poser des principes et se garder d'entrer dans les 
détails , qui sont souvent un danger pour les populations. 

Carathéodobt Pâchà demande au Congrès de prendre en considération la 
pétition inscrite au n^ 49 dans la dixième liste et dans laquelle Ms^ Géras* 
simos, archevêque de Philadelphie, traite la question des biens dédiés de 
Roumanie. Son Excellence se réserve de soumettre au Congrès une proportion 
formelle à cet égard. 

La séance est levée i 5 heures. 

Signé : v. Bismarck. B. Bûlow , C. F. v. Hohemlohb , ÂHDRissT, Kârolti . Hatmerle, 
WASDiHGToif » Saiht-Valliee, H. Desprkz, Bbacorsfieu), Sausbort, Qdo 
RnssELL, L. GoBTi, Lauhat, GoRTCHàOOW, ScoouvALorp, p. dOoiul, Al. 

CULATHBOOORT, MrHEMKI) Au, SaDOIILUJH. 

Cortifié connmne a i ongiiiu : 

Raoowiiz« 
Comte dbMoûy. 
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SÉANCE DD 8 JUILLET 1878. 



ÉtaUENT niéSERTS : 



Pour TAUemagoe : 
Le Prince de Bismarck ; 

Lt Pnace ni HoBEXLOBB-ScHiLuiifisrtesT, 

Pour f Aatriche-Hongrie : 

Le Comte AndrIsst; 
LeComleKAROLTi; 
Le Baron de Hatmerlb. 

Pour la France : 

M. Waddihgtoh; 

Le dmiAe m SAiar-YALUBa; 

Jf.J>isnuu. 
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Pour la Grande-Bretagne : 

Le Oomte wl BBâGrasnnu»; 
Le Marquis dk SAUsamcr; 
Lord Qdo Russeix. 

Pour iHalie : 

Le Comte Gorti ; 
Le Comte de Laun at. 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortghagow; 
Le Comte Schouyalofp ; 

Bf. P^OUBRIL. 

Pour la Turquie : 

Albxahdre CABATH^ODoaT Pagha; 
Mehemed Ali Pacha; 
Sadoihxah Bet. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

Le Protocole n^ 1 3 est adopté. 

Le PaiismENT fait mention des pétitions de la liste nP 1 1 . 

L'ordre du jour appelle Farticle xnii du Traité de San Stefano , relatif k la 
ville de Kfaotour et à la rectification de la frontière turco -persane. Cet article 
est ainsi conçu : 

« La Sublime Porte prendra en sérieuse considération Topinion émise par 
les Commissaires des Puissances médiatrices au sujet de la possession de la 
ville de Khotour, et s'engage à faire exécuter les travaux de délimination défi- 
nitive de la frontière turco-persane. » 

Le Président pense qu'il y a fieu, conformément i la décision prise par le 
Congrès dans sa dernière réunion, d'entendre le Représentant de Sa Majesté le 
Shah de Perse. 

Son Excellence Malcom Khan est introduit, et le PaiismENT le prie de com- 
muniquer au Congrès les observations de son Gouvernement au sujet de Tar- 
ticle xvm du Traité de San Stefano. 



Malgoh Khan dit qu'il n'a point de communication 4 faire, mais qu'il désire 
seulement connaître la décision du Congrès. 

Le Prince de Bismarck fait observer que la haute Assemblée n'a pas encore 
pris de résolution, mais a voulu s'assurer que la restitution de Khotour à la 
Perse serait acceptée par Sa Majesté le Shah. 

Malcom Khar se dédare autorisé par aoia Gouvernement à accepter avec re- 
connaissance la restitution du district de Khotour: il se réfère, pour Tétendae 
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du territoire, à la délimitation dressée par la commission anglo-russe. Son Ex- 
cellence ajoute quelques considérations sur la situation de la frontière persane 
de Bay azid à Mouhamerra et appelle Tintérèt de la. haute Assemblée sur le vif 
désir de son Gouvernement de voir le Congrès mettre un terme à des difficultés 
sans cesse renaissantes. Le Gouvernement persan se soumet d^avance à Farbi- 
trage qui serait fixé par la haute Assemblée. 

Le PRÉsmENT pense que le Congrès consentira à prêter ses bons offices pour 
amener xme entente entre la Turquie et la Perse, et le règlement de Tafiaire de 
Khotour pourra lui en foiunir Toccasion. 

Malcom Khan se retire et, le Priêsident ayant demandé aux Plénipotentiaires 
russes de faire coimaître leiu* opinion sur Farticle xviii, le Comte Schouvaloff 
désire déterminer exactement le caractère actuel de la question. Dans les né- 
gociations qui ont eu lieu entre la Russie et la Turquie après la conclusion du 
Traité de San Stefano, la Russie consentit à rendre à la Sublime Porte Bayazid 
et la vallée d'Alachkerd, mais en stipulant, comme échange, la restitution du 
territoire de Khotour. C'est donc à titre d'échange que Khotour est rendu au 
Shah. Quant à la délimitation, il n'y a pas de difficulté, puisque Malcom Khan 
a déclaré accepter celle de la commission ang^o-russe. Le Comte Schouvaloff 
ne peut qu appuyer, d'ailleurs, le désir de la Perse d'arriver le plus tôt pos- 
sible au rè^ement de ses frontières. 

Le Président demande si xme proposition est faite en dehors du maintien 
pur et simple de l'article xvui. 

La lecture des offices adressés par Malcom Khan au Congrès établit que te 
Ministre du Shah, de son côté, n'a présenté aucime proposition. 

Le Comte Schouvaloff n'est point d'avis de maintenir purement et simple- 
ment larticle. Son Excellence répète que les situations respectives ont changé 
depuis le Traité de San Stefano : il s'agit maintenant, de la part de la Turquie, 
non plus de « prendre en sérieuse considération * , mais d'eiécuter un engage- 
ment, un échange, et ce caractère de la question doit être indiqué nettement 
dans une nouvelle rédaction. 

Le Prince de Bismarck ayant exprimé le désir de savoir si les Plénipoten- 
tiaires russes désirent s'en charger, et Lord Salisbury ayant offert pour ce travail 
le concours des Plénipotentiaires anglais , également intéressés dans la question 
au point de vue du commerce de la Perse, le Comte Schouvaloff annonce qu'à 
la prochaine séance, il présentera xm nouvel article, après s'être concerté avec 
ses Collègues d'Angleterre. 

Le Président constate que les principes de l'article xvm sont confirmés, sauf 
le complément que doivent préparer les Plénipotentiaires d'Angleterre et de 
Russie. 
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GARATHiiODORT Pagha dit que, pour ce qui le concerne, iin^aurait aucun chan- 
gement à proposer pour l'article xviii. Il nV pas connaissance des négociations 
postérieures au Traité de San Stefano auxquelles le Comte Schouvaloff a fait 
allusion; qu'il sollicitera sur ce point les instructions de son Gouvemement ; 
mais qu*en attendant, les Plénipotentiaires ottomans sont toutefois & la disposi- 
tion du Comte Schouvaloff pour la rédaction du nouvel article, tant qu'il s'a- 
gira de confirmer la décision rendue par la commission mixte au sujet de la 
cession de Khotour. 

Le PaésmENT rappelle que, dans la séance précédente, le Congrès avait mis 
à Tordre du jour d'aujourd'hui le résultat de pourpariers complémentaires sur 
différentes questions de détail relatives à la ville et au port de Batoum. Les 
Plénipotentiaires intéressés n'étant pas encore en mesure de faire connaître 
leurs décisions, la question est remise à la prochaine séance. 

Procédant au point suivant de l'ordre du jour, le PAiÊsmENT fait observer que 
Lord Salisbiu*y s'est réservé de commimiquer à la haute Assemblée le résultat 
d'une entente ultérieure avec les Plénipotentiaires ottomans sur la rédaction de 
l'article xvi , concernant les Arméniens. 

Lord Sausburt donne lecture de la rédaction concertée entre les Plénipo- 
tentiaires de la Grande-Bretagne et de la Turquie : 

. La Sublime Porte s'engage à réaliser, sans plus de retard, les améliorations 
et les réformes exigées par les besoins locaux dans les Provinces habitées par 
les Arméniens et à garantir leur sécurité contre les Kurdes et les Circassiens. 
EUe donnera connaissance périodiquement des mesures prises dans ce but aux 
Puissances qui y veilleront. » 

Le Congrès donne son assentiment à cet artide. 

Le PnésmEirr dit que, dans la dernière séance, Carathéodory Pacha a saisi le 
Congrès d'ime motion relative à la pétition de l'archevêque Gerassimos sur les 
couvents dédiés. En voici le texte : 

« Considérant que le différend entre les Saints-Lieux d'Orient et la Roumanie, 
relatif aux biens dédiés, qui, aux termes des Protocoles des Conférences des 
grandes Puissances tenues à Paris en i858, iSSg et 1861 et de la Conférence 
réunie ad hoc à Constantinople en i864, devait être rég^é par la voie d'arbi- 
trage , demeure jusqu'ici en souffrance , 

« Les Plénipotentiaires ottomans prient cette haute Assemblée de vouloir 
bien prendre en considération le mémoire des Saints Lieux d'Orient porté sur 
la liste des pétition présentée au Congrès sous le n® 49* et par lequel les 
pétitionnaires s'en remettent au Congrès pour qu'il veuille bien fixer un délai 
pour la mise en pratique de l'arbitrage et désigner un sur-arbitre pour le cas 
départage.. 
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Lk prbmûse PiiNtpOTERTiAiBE DE TURQUIE délare qu'il n'a pas formulé de pro- 
potfitioii proprement dite, maïs qu'il est prêt à s'approprier les conclusicns du 
mémoire adressé par les Saints-Lieux à la haute Assemblée. Son Excellence 
appelle l'intérêt du Congrès sur la déplorable situation des Saints Lieux ortho- 
doxes qui réclament la mise à exécution des arrangements pris par la Confé- 
rence tenue à Paris en i858, l'arbitrage et la désignation éventuelle du sur- 
arbitre, prévus par le Protocole du 3o juillet 1 858. Les Saints Lieux s'en re- 
mettent au Congrès pour la nomination d'un sur-arbitre. 

Le Président exprime ses doutes siu* la compétence de la haute Assemblée 
dans cette question^ étrangère en elle-même aux Traités de 1 856 et 1871 et 
de San Stefano. Il désirerait cependant la recommander à l'attention de ses 
Collègues et demande si l'un des Plénipotentiaires aurait & présenter quelques 
observations à ce sujet. 

Lord Salisburt serait disposé à insister, mais Son Excellence ne voit pas 
quelle pourrait être la sanction d'une décision du Congrès en pareille matière, 
du moment que l'indépendance de la Roumanie n^en saurait dépendre. 

Le Prince de Bismarck dit que, comme Représentant de l'Allemagne, il est 
de l'avis de Lord Salisbiuy, et ne connaît, en effet, aucun moyen de coercition 
à exercer par le Congrès en cette affaire. 

Carathéodory Pacha remercie le Président d'avoir présenté la question à la 
haute Assemblée. Son Excellence regarde comme désirable que cette difficidté 
reçoive ime solution, poiu* prévenir des discussions ultérieures entre la Rou- 
manie et la Porte. Le premier Plénipotentiaire ottoman demande, du moins, 
que , dans le cas où la haute Assemblée ne croirait pas devoir se saisir de l'af- 
faire, la question pût être traitée en dehors du Congrès par les Puissances. 

Le Prince de Bismarck croit qu'en effet ce serait la setde manière réalisable 
de traiter cette question et pense que ses Collègues consentiront à écrire en ce 
sens à leurs Gouvernements. 

Le Comte Sghouvaloff rappelle que la proposition des Plénipotentiaires 
français relative à la liberté religieuse et aux diverses garanties accordées à tous 
les cultes a créé un droit nouveau applicab e à toutes les Principautés et qui 
autorise les intéressés à faire valoir, en temps et lieu, leurs justes réclamations. 

Le PRÉsmENT est d'accord sur ce point avec les Plénipotentiaires de Russie. 
Son Altesse Sérénissime pense, en géi^ral, qu'on pouirait introduire dans le 
Traité un article qui léguerait aux Puissances représentées au Congrès la tâche 
de veiller, soit par leurs Représentants à Constantinople, soit par d'autres Dé« 
légués, sur l'exécution des diverses dispositions qui Tiement d'être rappelées. 
La question des Saints-Lieux pourrait se rattacher à ce contrôle. Le Prince de 
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Bismarck ajoute , avec Tassentiment de la haute Assemblée, qu'en ce qui r^arde 
cette dernière question, il sera noté au Protocole que les Représentants des 
Puissances sont prêts à référer à leurs Gouvernements à ce sujet et à recom- 
mander à leur sollicitude Texamen de cette affaire, soit sur les anciennes bases, 
soit sur celles qui seront le résultat des délibérations du Congrès. 

L'ordre du jour appelle le rapport de la Conunission de délimitation. 

Le Prince de Hohenlohe, président de la G>mmission, indique d'abord le 
tracé de la frontière Nord de la Principauté de Bulgarie, qui suit la rive droite 
du Danube depuis l'ancienne frontière de Servie jusqu'à la ligne déterminée 
par le G>ngrès dans une précédente séance et qui part d'un point à TEst de 
Silistrie pour rejoindre Mangalia, sur la mer Noire. Le point à l'Est de Silistrie 
n'e^t pas encore fixé ; mais il ne s'agit pas d*une ligne stratégique , c'est une 
concession faite à la Roumanie , et le tracé exact de cette concession demeure 
réservé. 

Le Comte Sghouvaloff rappelle qu'en effet, il ne s'agit pas ici d'une ligne 
stratégique. Les Plénipotentiaires russes ont augmenté le territoire destiné à la 
Roumanie; il a été décidé qu'une ligne, partant à l'Est de Silistrie, rejoindrait 
Mangalia qui serait inclus dans le territoire roumain. C'est une question de 
bonne foi ; le point important étant le nombre d'éléments roumains à comprendre 
dans la Bulgarie, cette ligne doit être tracée avec soin et pourrait être confiée k 
une commission européenne. 

Le Comte Andrasst dit que, les deux points d'attache étant fixés, les détails 
doivent, en effet, être remis à la Commission. 

Le Prince de Hoherlohe fait remarquer que l'on ne peut préciser encore le 
point d'attache du côté de Silistrie, mais que la Commission a indiqué que ce 
point doit être l'emplacement où un pont pourrait être établi sur le Danube , à 
l'Est de Silistrie, pont qui relierait les deux rives roumaines du fleuve. 

Le Comte Sghouvaloff ayant admis quW pont réunissant les deux rives du 
Danube était nécessaire, et le Baron de Hatmerle ayant ajouté que, de l'avis des 
experts, im seul point dans les environs est propice à la construction d'un pont, 
le Président demande si le Congrès accepte : i • la ligne de frontière du Nord de 
la Bulgarie ; 3"* la ligne de Silistrie à Mangalia ; 3^ Tattribution des détails à 
l'étude d'une conmiission européenne. 

La haute Assemblée donne son assentiment à ces propositions qui relent 
les limites Nord de la Principauté. 

Le Prince nE Hghehlohe passe au tracé de la frontière Ouest. Elle doit suivre , 
depuis Baoovitza, aor le Danube, f ancienne frontière orientale de la Servie 
juqa^à la Stara Planina. 



— 224 - 
Cette ligne est acceptée par le Congrès. 

Le Prince de Hohenlohe expose ensuite la frontière du Sud telle qu'elle a 
été fixée par la Conunission de délimitation dans les termes suivants : 

« La frontière commence par Tembouchure et remonte le thalweg du ruisseau 
où se trouvent les villages Hodiakiôj, Selam-Kiôj, Aivadsik, Kulebe, Sudiuluk; 
traverse obliquement la vallée du Deli Kamiik en passant au Sud de Belibe et 
de Kemhalik et au Nord de Hadîimahale, en traversant le Deli Kamiik à deux 
kilomètres et demi en amont Cengel ; gagne la crête à un point situé entre 
Tekenlik et Aidos Bred2a et la suit par Kamabad Balcan, Prise vica Balcan, 
Kasan Balcan, au Nord de Kotel jusqu'à Demir Rapu. De Demir Kapu» elle 
suivra la crête des Balkans jusqu'au sommet de Kosica. » 

Le CoNGRés adopte cette ligne jusqu'à Kosica. 

Le Prince de Hohenlohe indique qu'à partir de ce point, la délimitation du 
Sandjak de Sofia a rencontré des difficultés au sein de la Commission. La ma- 
jorité s'est décidée pour le tracé suivant: 

La firontière quitte la crête du Balkan au sommet de Rosika, descend vers 
le Sud entre les villages de Pirtop, laissé à la Bulgarie, et de Duianci, laissé à 
la Roumélie orientale , jusqu'au ruisseau de Tuzlu Dere ; suit ce cours d'eau 
jusqu'à sa jonction avec la Topolnica, puis cette rivière, jusqu'à son confluent 
avec Smovskio Dere, en laissant à la Roumélie orientale une zone d'un rayon 
de deux kilomètres en amont de ce confluent; remonte entre les ruisseaux de 
Smovskio Dere et la Ramenica, suivant la ligne de partage des eaux, pour 
tourner à l'Ouest à la bauteur de Voinjak et gagner directement le point 875. 

La ligne firontière coupe ensuite, en ligne droite, la tête du bassin du ruis- 
seau d'Ichtiman Dere, passant entre Bogdina et Raraûla, pour retrouver la 
ligne de partage des eaux séparant les bassins de l'Isker et de la Marica entre 
Camurli et Hadiilar; suit cette ligne par les sommets de Velina Mogila, le 
col 1008, Zmailica Vrh, Sumnatica, et rejoint la limite administrative du 
Sandjak entre Sivri Tas et Cadir Tepe. 

H ne pourra être élevé de fortifications dans un rayon de dix kilomètres au- 
tour de Samakov. 

De Cadir Tepe, la ligne frontière se dirige au Sud-Ouest, en suivant la ligne 
de partage des eaux entre les bassins du Mesta Rarasu, d'un côté, et du Struma 
Rarasu, de l'autre, passant par les crêtes des montagnes du Rhodope appelées 
Demir ILapu , Iskof Tepe , Radimesar Balcan et Aji Gedik , jusqu'à Rapetnik 
Balcan, et se confond ainsi avec l'ancienne firontière administrative du Sandjak 
de Sofia. 

De Rapetnik Balcan, la ligne fix)ntière est indiquée par la ligne de partage 
des eaux entre les vallées de la Rilska reka et de la Bistrica reka, et suit ainsi le 
contre-fort appelé Vodenica Planina , pour descendre dans la vallée de la Struma 
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au confluent de cette rivière avec la Rilska reka, laissant le village de Barakli à 
la Turquie. Elle remonte alors au Sud du village de Jelesnica pour atteindre, 
par la ligne la plus courte, la chaîne de Golema Planina au sommet de Gitka et 
y rejoindre Tancienne frontière administrative du Sandjak de Sofia, laissant, 
toutefois, à la Turquie la totalité du bassin de la Suha reka. 

Du mont Gitka, la firontière se dirige vers le mont Cmi vrh par les montagnes 
de Karvena Jabuka, en suivant Tancienne limite administrative du Sandjak de 
Sofia dans la partie supérieure des bassins de Egri Su et de la Lebnica, re- 
monte avec elle sur les crêtes de Babinapolana et arrive au mont Cmi vrh. 

Du mont Cmi vrh, la ligne frontière se confond avec la limite adminis- 
trative, séparant les Sandjaks de Nisch et de SoGa, suivant la ligne de partage 
des eaux entre la Struma et la Morawa, par les sommets de Streser, Vilo Golo, 
Mesid, Ravnasiba, Ogorelica, Kostumicà et Lubas jusqu'à Grloska Planina. 

A partir de cette chaîne , elle descend vers le Nord-Ouest en longeant, à une 
distance de deux kilomètres environ, la rive gauche de la Divljanska reka et de 
la Lukavi^ka reka, coupe, à mille mètres au Nord-Ouest du village de Segusa, 
la route de Sofia à Pirot, se dirige en ligne directe sur la Vidlié Planina et, de 
là, sur le mont Radoéina, dans la chaîne du Kod2a Balcan, laissant à la Servie 
le village de Doikinci, et à la Bulgarie, celui de Senakos. 

Du sommet du mont Rado£ina, la frontière suit, vers TOuest, la crête des 
Balkans par Ciprovec Balcan et Stara Plamna, jusqu'à Tancienne firontière orien- 
tale de la Principauté de Servie, près de la Kula Smiljeva Cuka. 

Le Prince de Hohenlohe, en terminant cet exposé, ajoute qu'une décision n'a 
pas pu être prise au sujet de ce tracé, les Plénipotentiaires de Russie n'ayant 
pas trouvé dans cette délimitation une compensation suffisante des parties qui 
avaient été détachées du Sandjak à l'Est et au Sud. 

Le PnésmENT regrette que les Membres de la Commission n'aient pu s'en- 
tendre sur cette question et exprime l'avis que le Congrès la décide par voie de 
majorité. 

Le Comte Sghouvalofp rappelle que le Congrès, dans une de ses premières 
séances, a admis à l'unanimité que le Sandjak de Sofia serait incorporé dans la 
Principauté de la Bulgarie, sauf rectification stratégique de ses frontières. 
Lorsque cette question a été transmise h l'examen des spécialistes de toutes les 
Puissances, ils ont compris qu'il s'agissait de choisir entre plusieurs crêtes celles 
qui répondaient le mieux aux conditions de la défense. Telle n'a pas été l'opi- 
nion des officiers d'état-major anglais ; ils ont demandé à reculer la fi*ontière 
derrière la chaîne des montagnes et ont, de cette façon, changé une rectification 
stratégique en une cession territoriale. 

Les Plénipotentiaires de Russie, s'inspirant dans ce débat d'un esprit de 
conciliation, ont admis la ligne qui avait eu les soi&ages de la majorité de la 
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Commission, mais ils Font fait sous la réserve de recevoir un équivalent dans 
le tracé des frontières occidentales du Sandjak. 

L'équivalent qui leur a été proposé ne leur a pas paru suffisant, car il attei- 
gnait, tout au plus, la moitié de ce que la Bulgarie perdait d'un autre côté. 

Son Excellence rappelle à la haute Assemblée qu'elle a imanimement con- 
senti à l'incorporation du Sandjak de Sofia à la Bulgarie, et les Plénipoten- 
tiaires de Russie tiennent expressément à le maintenir, sinon dans ses fron- 
tières administratives actuelles , du moins dans les dimensions territoriales dans 
lesquelles il a été concédé. 

En conséquence le Comte SchouvalofT demande au Congrès de vouloir bien 
statuer, en principe, sur une augmentation de territoire dans le tracé occidental 
du Sandjak de Sofia. 

Lord Salisbdry explique que l'Angleterre avait consenti à céder le Sandjak 
de Sofia à la Bulgarie pendant que la Russie avait consenti à céder à la Turquie 
les deux vallées de la Strouma et de Mesta Karasu. Un examen plus approfondi 
a fait reconnaître qu'une portion de la vallée de la Strouma se trouvait com- 
prise dans le Sandjak de Sofia. Telle a été la cause de la réclamation des Délé- 
gués britanniques qui ont demandé une rectification dans les frontières Sud du 
Sandjak. 

Le Comte Schodvaloff répond que, si le Plénipotentiaire britannique fait 
valoir cette considération, il lui opposerait un autre argument. Le Congrès 
avait décidé que le Sandjak de Sofia serait échangé contre t Texclusion de la 
vallée de la Strouma de la Roumélie orientale. ■ En conséquence, cette vallée 
ne peut être revendiquée par le Plénipotentiaire anglais, car elle reste exclue 
de la Roumélie, soit qu'elle appartienne au Sandjak de Sofia, soit qu'elle en 
reste séparée. 

Le Baron de Haymerle tient à rappeler que les Plénipotentiaires austro-hon- 
grois n'ont pas élevé de difficultés au sujet du Sandjak de Sofia. C'est seulement 
en ce qui concerne la compensation demandée par les Plénipotentiaires russes, 
que les Représentants austro- hongrois ont insisté pour que la Bulgarie ne 
s'étendit pas davantage au Nord, et ont proposé que 1 équivalent soit pris dans 
e caza de Djouma plutôt que dans celui de Pirot. 

Mehemed Ali Pacha dit qu'en réalité, laBidgarie a obtenu tout le Sandjak 
de Sofia, sauf les rectifications stratégiques prévues, et que le Protocole pri- 
mitif a été exécuté mot pour mot. Son Excellence croit donc inutile de rien 
concéder à la Bulgarie du côté de la Servie. 

■ 

Le Comte Schodvaloff insiste pour que la Bulgarie obtienne im équivalent 
suffisant du côté de la Servie. 
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Le Président demande aux Plénipotentiaires russes de déterminer exacte- 
ment Téquivaient qu'ils réclament. 

Le Prince de Hohenlohe croit devoir ajouter que la Commission a proposé, 
à l'unanimité, de donner h la Principauté bulgare une route d'étape, outre 
l'équivalent que la Russie trouve insuffisant. Cette proposition a été formidée 
en ces termes : 

* En cas de guerre, et même dans le cas'où la Servie conserverait la neutra- 
lité, cette Principauté pourra être invitée à permettre aux troupes et aux con- 
vois bulgares le libre passage sur la igné d'étapes entre Vidin et Sofia , par 
la route de Sofia à Pirot, et de ce point à Vidin, par le col de Saint-Nicolas. 
La Servie ne pourra s'y refuser, et ces passages ne seront pas considérés 
comme une violation de l'état de neutralité. » 

Le Comte ScHOUVALOFF dit que la réserve faite par la Commission pour assu- 
rer un libre passage à la Bulgarie prouve à quel point la frontière occidentale 
est peu satisfaisante , puisqu'il s'agit de donner aux Bulgares la possibilité d'une 
retraite, en leur garantissant une route militaire par la Servie. Le Président 
ayant demandé quel était l'équivalent réclamé par la Russie en faveur de la 
Bulgarie, Son Excellence se conforme à ce désir en formidant une proposi- 
tion qui pourrait, en même temps, faire disparaître une divergence qui 
existe entre les Plénipotentiaires austro-hongrois et russes. Dans l'opinion 
des Plénipotentiaires austro-hongrois, les deux points de Pirot et de Tm 
devraient appartenir à la Servie, parce qu'ils contiennent une popidation serbe. 
Les Plénipotentiaires russes ne partagent point cette opinion et considèrent les 
deux districts susmentionnés comme deux centres bulgares. M. Ristitch a 
vivement insisté sur l'annexion de Pirot et de Tm à la Servie , en prétendant 
que, si les vœux de la population étaient considtés, elle se serait dédarée en 
faveur de l'annexion à la Servie. Le Comte SchouvalofT n'aurait pas cédé sur 
ce point, et, sans se faire le partisan du suffrage imiversel, il aurait demandé, 
en dernier lieu, que la question fût réservée à une Commission européenne, 
qui aurait décidé, sur place et selon les intérêts de la population, si Pirot et 
Tm devraient appartenir à la Servie ou à la Bulgarie. 

Les pétitions qui ont été présentées par les habitants en faveur d'une 
annexion serbe n'ont pas de valeur aux yeux du Comte SchouvalofT; il suffit, 
pour démontrer leur peu de consistance, de constater que ces localités sont 
occupées actuellement par les troupes serbes et que le métropolitain bulgare , 
qui représentait les intérêts de cette nationalité, a été exilé par le Prince de 
Servie. 

Toutefois, pour arriver à une conclusion pratique, et pour résoudre, par 
la même disposition, la question de compensation et la divergence d'opinion 
qui existe par rapport à Pirot et à Tm, il offre un compromis : il demande 

29. 
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«rincorporer Tm à la Province de Bulgarie et abandonne la ville de Pirot à la 
Servie. 

Le PiiésmENT, résumant Tétat de la discussion et Tofire faite par le Comte 
Schouvaloff, exprime le désir qu'im accord puisse intervenir sur ces bases. 

Le Comte de Saint-Vallier constate que le Comte Schouvaloff a indiqué 
une transaction qui permettra à la Commission de délimitation de formuler, à 
ce sujet, une proposition idtérieure sur laquelle le Congrès aura à se pronon- 
cer. Son Excellence estime, de plus, que la baute Assemblée étant, dès à 
présent, d accord sur la plus grande partie de la frontière Sud de la Bulgarie, 
depuis la mer jusquà Samakow, pourrait immédiatement voter siu* cette 
ligne, en réservant la partie encore en discussion à ime autre séance où elle 
se prononcerait en pleine connaissance de cause , après commimication d^un 
rapport complémentaire de la Commission. 

Le Priêsident s'associe à la pensée du vote sur les points acquis, mais n*est 
point d'avis de renvoyer les autres à la Conunission. Son Altesse Sérénissime 
propose que le Congrès décide aujourd'hui même sur la question de Pirot et 
de Tm, sauf à laisser à la Commission le droit de statuer sur des détails. 

Le Baron de Hatmerle et Lord Salisbdrt pensent que la Commission devrait, 
sur ces détails, être autorisée à décider par voie de majorité. 

Le principe de l'attribution de Pirot à la Servie et de Trn à la Bulgarie est 
accepté par le Congrès, qui admet également que la Commission, sans en 
référer à la haute Assemblée , pourra statuer sur le détail par voie de majo- 
rité. 

Le Prince de Hohen lohe eipose que les Représentants anglais dans le sein de 
la Commission désiraient ajouter à la ligne des Balkans un rayon stratégique 
de cinq kilomètres. Ce vœu n'a pas été accueilli par la Commission, mais elle 
a adopté une résolution qui consiste à ajouter au deniier alinéa de la proposi- 
tion anglaise insérée au Protocole 4^ page 3, la résolution suivante : 

t La Commission européenne prendra en considération la nécessité pour 
Sa Majesté le Sultan de pouvoir défendre les frontières du Balkan de la Rou- 
mélie orientale. > 

Cette addition ayant été acceptée par le Congrès, le Président soumet au 
suffrage de la baute Assemblée l'ensemble du tracé des frontières bulgares, 
sauf les questions de détail sur Pirot et Tm, qui restent à décider par la Com- 
mission de délimitation. Ce tracé est adopté à l'unanimité. 

Le Prince de Holenlohe passe à la frontière de la Roumélie orientale et 
donne lecture de la proposition suivante présentée par la Commission : 

1 ^ Frontière Sud de la Roumélie orientale : 
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A partir de la rivière de TArda près du viâag^e d*Ada(aIi , la fix>ntière remonte 
sur la crête de Bestepe Dagh qu^elie suit jusqu'à un point situé sur la Maritsa à 
cinq kilomètres en amont du pont de Mustapha Pacha; elle remonte vers le 
Nord par la ligne du partage des eaux entre Démirhanli Dere et les petits 
affluents de la Maritza, juscpi'à Kûdeier Baïr. De là, elle traverse la vallée de la 
Tund2a, se dirigeant directement sur Bôjûk Derbend qu'elle laisse au Nord 
ainsi que Soudiak. De Bôjûk Derbend , elle reprend la ligne du partage des eaux 
entre les afOuents de la Tundia au Nord, et de la Mariera, an Sud, jusqu'à la 
hauteur de Kaibilar, qui reste au Nord, passe au Sud d'Almali entre le bassin 
de la Marica au Sud, et différents cours d'eau qui se rendent directement vers 
la mer Noire entre les villages de Belevrin et Alatli ; elle suit au Nord de 
Karanlik, les crêtes de Vosna, Suvak, Sw. Ilia, la ligne qui sépare les eaux du 
Duka et celle du Karaga£ Su, et rejoint la mer Noire entre les deux rivières de 
ce nom. 

A partir de la rivière Arda, la frontière Ouest suivra le tracé de San Ste* 
fano, c'est-^-dire les montagnes Isiklar, Karakolas, Cepelû, Esek-Kulaghi , les 
Balkans noirs (Kara Balkan) jusqu'au mont Krusevo. 

2* Frontière occidentale de la Roumélie, côté du vîlayet de Salonique. 

La frontière occidentale de la Roumélie se sépare de celle de la Bulgarie au 
mont Cadir Tepe , dans la chaîne du Rhodope , en suivant la ligne de partage 
des eaux, entre les bassins de la Marica et de ses affluents d'un côté, et du 
Mesta Karasu et de ses affluents de l'autre , et se dirige vers le Sud-Est et le Sud 
par la crête des montagnes Despoto Dagh» sur le mont Krusevo (point de départ 
de la ligne du Traité de San Stefano). 

Le CoNGRés approuve, sans discussion, cette délimitation. 

Le Prince d£ Hohenlohe donne ensuite lecture du projet de délimitation 
suivant pour la Servie , accepté par ia majorité de la Commission : 

Le tracé suivra la frontière actuelle par le thalweg de la Drina , laissant à la 
Principauté le Mali-Zwomîk et Sakhar. 

Elle continuera ensuite à longer l'ancienne limite de la Principauté jusqu'au 
Kopaonîk, dont elle se détachera à la sommité du Kanilug. De là elle se con* 
fondra avec la limite occidentale du Sandjak de Nis jusqu'au village Kon£ul stu* 
la Morava, passant d'abord par la crête du contre-fort Sud du Kopaonik, puis 
par celle de ia Marica et Mrdar Planina (formant le partage des eaux entre le 
bassin de l'Ibar et de la Sitnica d'un côté, et de celui de la Toplica de l'autre), 
— laissant le débouché Sud du défilé de Prepolac à la Turquie , — jusqu'au 
mont Djak, tournant ensuite vers le Sud par la crête du partage des eaux entre 
ia Brvenica et la Medvedja Rjeka, laissant tout le bassin de ia Medvedja 
à ia Servie, d'où elle descendra dans une direction Est entre les vil- 
lages Petrilja et Dukat, pour y traverser la rivière Medvedja et monter 
sur ia crête de la Goljak -Planina (formant le partage des eaux entre la 
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Kriva-Rjeka d*un côté, et la Poljanica, la Vetermca et la Morava de Tautre] d*où 
elle descendra dans une direction Sud à Koniul sur la Morava laissant ce 
village à la Servie. De ce point la frontière suivra le thalweg de la Morava, jus- 
qu'à Lusan , — laissant ce village à la Tiurquie d'où elle se dirigera par Borovce 
et Novoselo , — laissant ces villages à la Turquie jusqu'à la sommité du mont 
Kujan. De ce point, la frontière se confondra de nouveau avec la limite admi- 
nistrative méridionale et orientale du Sandjak de Nis , formant le partage des 
eaux entre les bassins du Vardar, du Strouma, de Tlsker et du Lom, d'un côté, 
et de celui de la Morava et du Timok , de l'autre. 

Cette limite administrative est particulièrement marquée par la crête de la 
S. Ilia-Planina, le sommet du montKljuë, la crête de la Babina ^ava, le som- 
met des monts Cmi vrh, où elle se confond avec la frontière occidentale delà 
Bulgarie indiquée plus haut (voir page 1 6 1 ). 

Son Altesse Sérénissime fait suivre cette lectiu*e de l'indication de deux 
difficultés qui se sont produites au sein de la Commission : Tune à prqpos du 
défilé de Prépolac, l'autre concernant le district de Vranja. En ce qui regarde 
Prépolac , les Délégués autrichiens l'avaient laissé à la Turquie : la commission 
militaire ayant cependant proposé d'accorder aux Serbes im rayon de mille 
mètres au sud de Prépolac, les Délégués tiu*cs s'y sont opposés. La question 
n'a pas été décidée : quant au district de Vranja , la majorité de la Commission 
était d'avis de le laisser aux Serbes, mais ce sentiment a rencontré l'opposition 
des Délégués turcs et anglais. 

Mehehed Ali Pachâ indique , sur la carte , les inconvénients de l'attribution 
de Vranja à la Servie : une fois les défilés de cette région franchis, aucun obs- 
tacle naturel ne se présente jusqu'à Uskub. Son Excellence déclare donc que 
Vranja est nécessaire à la h'gne de défense de l'Empire et insiste , en outre 
pour que Prépolac soit laissé à la Turquie. 

Le Comte Sghouvaloff se borne à faire connaître l'attitude des Commissaires 
russes dans le sein de la Commission : ils ont abandonné la délimitation de 
San Stefano pour accepter la délimitation proposée par l'Autriche-Hongrie, et, 
quant aux deux questions soumises, en ce moment, au Congrès, ib se sont 
rangés du côté de la majorité des experts. 

Le Comte de SAmr-VALLiER fait observer qu'il serait essentiel qu'on laissât à 
la Servie la ville de Vranja, importante pour la Principauté au point de vue de 
la population. Son Excellence ne croit pas, d'ailleurs, que la Sublime Porte 
puisse se plaindre de la combinaison adoptée, avantageuse à la Turquie qui 
rentre en possession de Djouma et de la partie sud du Sandjak de Sofia. 

Le PRisiDENT ayant mis au vote la question de savoir si Prépolac restera aux 
Turcs ou aux Serbes, les Plénipotentiaires d'Allemagne, d'Autriche-Hoxgrie , 
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DE France, de Grande-Bretagne « d'Italie et de Turquie sont d*avis d'attribuer 
cette place à la Turquie : les Plénipotentiaires de Russie déclarent accepter le 
vote de la majorité. 

Le Président consulte ensuite la haute Assemblée au sujet de Vranja. Les 
Pliênipotentiaires d'Allemagne, d' Autriche-Hongrie, de France kt de Russie 
sont d'avis que ce district soit annexé à la Servie; les Plénipotentiaires de la 
Grande-Bretagne, d'Italie et de Turquie se prononcent pour qu'il reste à la 
Sublime Porte. 

Le Prince de Bismarck constate le résultat du vote et propose à la haute 
Assemblée d*adopter l'ensemble du tracé desfroatières de Servie, en attribuant 
Prépolac à la Turquie et Vranja à la Servie. 

Carathéodory Pacha déclare qu'il doit attendre, au sujet de Vranja, les ins- 
tructions de son Gouvernement. 

Lord Salisburt, réclamant de nouveau contre la cession de Vranja qui lui 
parait dangereuse pour la Turquie, refuse de consentir, dans ces conditions, 
au tracé des frontières serbes. 

En présence de cette déclaration, le Président reconnaît que, si elle était 
maintenue, il devrait constater, avec regret, Tajournement du règlement de 
cette question jusqu'à un accord ultérieur. 

Le Comte de Saint-Vallier insiste, de nouveau, pour que la ville de Vranja 
soit laissée à la Servie, et, dans un but de conciliation, il propose une ligne de 
transaction qui serait établie au sud et à proximité de Vranja; la ville et sa 
population appartiendraient ainsi à la Principauté serbe, tandis que la Turquie 
trouverait, dans Textension de territoire qui lui serait accordée, les conditions 
de sécurité qu'elle réclame. Cette proposition donne lieu à un nouvel échange 
d'idées , et le Congrès décide que la Commission de délimitation aura à déter- 
miner, au sud de Vranja, le tracé dune ligne qui, laissant la ville à la Servie, 
donnera à la Turquie l'espace nécessaire pour assurer la défense de ses pos- 
sessions. 

Le Président met ensuite aux voix l'ensemble du tracé des frontières serbes 
qui est adopté par le Congrès. Son Altesse Sérénissime constate, avec satis- 
faction, ce résultat et ajoute que le Protocole reste ouvert pour les instruc- 
tions demandées par les Plénipotentiaires ottomans. 

Il reste, en outre, bien entendu que toutes les questions traitées par la Com- 
mission de délimitation sont renvoyées à la Commission de rédaction pour les 
détails de forme. 

Le Prince Gortghagow donne lecture de la communication suivante : 

• Au moment où la haute Assemblée , réunie à Berlin sous les auspices de 
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Sa Majesté TËnipereur d'AUemagne» va terminer Toeuvre de pacification qu^elle 
a entreprise , les Pléaipotentiaires de Russie croient répondre à ses sentiments 
en exprimant le vœu que cette œuvre, accomplie dans im esprit de conciliation, 
assure à l'Europe une paix solide et durable. 

La Russie y est particulièrement intéressée. Elle a porté de grands sacrifices 
durant la guerre; elle en a fait de considérables, en vue du rétablissement de 
la paix et du maintien de Tentente européenne. Elle est en droit de compter 
que, du moins, ces sacrifices ne seront pas gratuits et que Tœuvre dont on a 
posé les fondements ne restera pas stérile, faute d'exécution, comme Tout été 
les précédentes tentatives de pacification de TOrient. Elle ne pourrait pas accepter 
la perspective du renouvellement de crises pénibles, semblables à celle à 
laquelle le Congrès de Berlin a été appelé à mettre un terme. Les Plénipoten- 
tiaires de Russie sont persuadés que cette pensée est également celle de la 
haute Assemblée , qu*elle ne voudra pas élever un édifice éphémère qui expo- 
serait la paix de TOrient et de TEurope à de nouveaux périls. 

Dans celle conviction, les Plénipotentiaires de Russie ont ordre de demander 
au Congrès, avant qu'il ne mette fin à ses travaux, queb sont les principes et 
le mode par lesquels il entend assurer l'exécution de ses hautes décisions. > 

Le PnésmENT dit que cette communication sera mise à l'ordre du jour de la 
séance suivante, fixée à demain, qui comprendra, en outre, le règlement des 
points réservés dans la question de Batoum, la rectification de la frontière du 
territoire de Khotour, et une communication sur l'état des travaux du comité 
de rédaction. 

La séance est levée à six heures. 

Signé : v. Bismabcx, B. Bôlow, C. F. v.Hohbnlohb, Andrâsst, Kâbolti, Hatiobu, 

W ADDINGTON , SaINTVaLLIBR, H. DSSPREZ, BsACONSFISLD, SaLISBURT , OdO 
RUSSELL, L. COBTI, LauMAT, GoRTCHACOW, SCHOUVALOFF, P. D*OUBRa, 

Al. Carath£odort, MEHEiao Ali, Sadoullau. 

Certifié conforme k Toriginal : 

Radowitz, 
Comle DB Moût. 
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SÉANCE DU 9 JUILLET 1878. 



Etaient prjêsents : 

Pour rAllemagne : 

Le Prince de Bismarck; 

M. DE BûLOW ; 

Le Prince de Hohenlohe-Schillingsfûbst. 

Pour rAutriche-Hongrie : 

Le Comte AndrIast; 

Le Comte Kârolti; ^ 

Le Baron de Hatmerle. 

Pour la France : 

M. Waddington ; 

Le Comte de Saint-Vallier; 

M. Desprez. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Beagonsfield ; 
Le Marquis DE Salisrury; 
Lord Odo Russell. 

Pour ritalie : 

Le Comte Corti ; 
Le Comte de Launat. 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortghagow ; 
Le Comte âScHOUVALOFF ; 

M. D*O0BRIL. 

Pour la Turquie : 

Alexandre CABATaioDORT Pacha; 
Mehemed Ali Pacha ; 
Sadoullau Bey. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 
Le Protocole n® i ^ est adopté, 
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L'ordre du jour appelle la rédaction définitive de rarticle xviu du Traité de 
San Stefano, relatif au territoire de Khotour et à la frontière turco-persane. 

Le Comte Sghodvalofp donne lecture du projet d'article suivant, sur lequel 
les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de Russie sont tombés d'ac- 
cord, et qui doit être renvoyé à la Commission de rédaction, s'il est agréé par 
le Congrès : 

< La vallée d'Alaschkerd et la ville de Bayazid, dont l'annexion à la Russie 
avait été consentie par Sa Majesté le Sultan par l'artide xix du Traité de San 
Stefano, restant à la Turquie, il a été subséquemment convenu entre les Gou- 
vernements de Russie et de Turquie que la Sublime Porte, en échange de 
ces territoires, restituera, de son côté, à la Perse la viUe et le territoire de 
Khotour, tel qu'il a été délimité par la commission mixte anglo-russe. » 

Carathéodort Pacha déclare que les Plénipotentiaires ottomans n'ont pas 
encore reçu leiu^s instructions. 

Il résulte des observations échangées, à ce sujet, entre le Comte Andràsst, 
Lord Sausburt, Carathéodory Pacha et le Comte Schouvaloff, que le tracé pro- 
posé pour le territoire de Khotour est le même que celui dont la commission 
anglo-russe, il y a quelques années, a indiqué la délimitation. 

Le Congrès décide d'attendre à demain pour recevoir communication de la 
réponse défmitive de la Porte Ottomane. 

Le Prèsioent demande si l'accord s'est établi entre les Plénipotentiaires 
anglais et russes sur les arrangements relatifs à Batoum et réservés à leiu*s 
poiuparlers, dans la séance précédente. 

Lord Salisburt regrette qu'un malentendu sur le tracé de la ligne de fron- 
tière ait suigi au dernier moment et retarde l'entente des deux Puissances. 

Le Prince Gortchacow dit qu'en ce qui le concerne, il est tombé d'accord 
avec Lord Beaconsfîeld sur les circonscriptions territoriales. Le premier Plénipo- 
tentiaire de Russie a pris sous sa responsabilité personnelle d'accepter un tracé 
nouveau sur lequel l'accord s'était établi entre lui et le premier Plénipotentiaire 
de la Grande-Bretagne. Son Altesse' Sérénissime lit, à ce sujet, la déclaration 
suivante : 

« Les Plénipotentiaires de Russie ont déjà fait connaître au Congrès que 
l'Empereur, leur auguste Maître, a l'intention d'ériger Batoum en port franc. 
Ils sont autorisés à ajouter que l'intention de Sa Majesté est, en outre, de 
faire de ce port un port essentiellement commercial. » 

Lord Beaconsfîeld s'associe entièrement aux sentiments exprimés dans le 
document que vient de lire le Prince Gortchaoow et rend hommage «u sincère 
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esprit de conciliation dont Son Altesse Sérénissime a &it preuve dans des 
pouiparlers reiati& aux districts en question. Le premier Plénipotentiaire de 
la Grande-Bretagne s'est inspiré des mêmes sentiments. En ce qui concerne le 
défaut d'entoite sur la ligne de frontière , Son Excellence propose de remettre 
les points en litige à Fexamen de la commission de délimitation, et il espère 
que toute difficulté s'aplanira. 

Le Président regrette que Faccord direct n'ait pu avoir lieu; il craint que 
le renvoi à la commission ne soit pas le moyen le plus prompt de régler celle 
affaire. 

Le Prince Gobtchagow explique de nouveau que le tracé qu'il avait pro- 
posé et qu'il indique siu: la carte était une concession importante ajoutée à 
celles que la Russie avait déjà consenties. Il était autorisé à croire que la 
ligne en avant d'Olti, acceptée par lui sous sa responsabilité personnelle, et sur 
laquelle il pensait quon s'était parfaitement entendu, ne soulèverait plus 
aucune difficulté. 

Le PaésmENT propose, que du moins les Puissances consentent à ce que 
la commission de délimitation, si elle doit être saisie du différend, puisse 
statuer sans avoir recours aux officiers spéciaux et décide à la majorité des 
suffrages. 

Cette proposition est adoptée à Tunanimité par le Congrès. 

Le PRÉsmENT constate cette décision et, sur une observation de Cârathéo- 

* 

DORY Pacha, relative à la vallée d'Âlachkerd, répond qu'Alacbkerd estbors de 
cause. La commission n'aura donc à s'occuper que du tracé de la ligne d'Olti. 
La Haute assemblée passe à la déclaration présentée par le Prince Gort* 
chakow dans la séance précédente. 

Le premier Plénipotentiaire db Turquie ne s'explique pas la portée de ce 
document. Les principes et les modes destinés à assurer l'exécution des réso- 
lutions du Congrès ont été déjà indiqués au cours des délibérations de la haute 
Assemblée; une partie des décisions du Congrès est immédiatement exécutoire; 
pour les autres , des commissions spéciales ont été instituées avec des attri* 
butions définies : toutes les garanties nécessaires ont donc été déjà données. 
La signature d'un Traité de paix assure d'ailleurs la forme la plus solennelle 
et la plus obligatoire aux stipulations qui s'y trouvent contenues. Les commis* 
sions complètent l'ensemble des garanties et Son Excellence ne voit pas quelles 
nouvelles conditions pourraient être exigées. Le Gouvernement Ottoman a 
d'ailleurs donné au Congrès l'assurance que ses résolutions seraient mises à 
exécution dans le plus bref délai ; Caratbéodory Pacha pense que d'autres dis- 
positions amèneraient des complications et des difficultés contraires au but que 
la déclaration russe désire atteindre. 

3o. 
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Le Prince Gortchacow comprend malaisément les objections du premier 
Plénipotentiaire ottoman; Son Altesse Sérénissime ne voit que des avantages à 
entourer de toutes les garanties d'eflficacité un Traité conclu par les honunes 
d'Etat les plus éminents de TEurope et qui ne doit pas rester lettre morte. Il 
importe que les stipulations d'un tel Acte soient respectées. Lord Salisbury re- 
connaissait récemment la nécessité pour l'Europe de surveiller l'exécution des 
réformes en Turquie : à plus forte raison , l'exécution d'un Traité comme celui qui 
va être signé à Berlin doit-elle être l'objet d'une surveillance active. Son Altesse 
Sérénissime ne s'attache pas d'ailleiu^ à tel ou tel terme de sa déclaration : 
tout ce que la Russie désire est que la mise en pratique des stipulations du 
Traité soit assurée : il y a là une question de dignité pour la haute Assemblée. 

Le Prince de Bismarck dit que la discussion sera facilitée par une propo- 
sition formelle que présenteraient les Plénipotentiaires russes. 

Le Prince Gortchacow répond qu'il serait prêt à demander que les Puis- 
sances qui participent au Congrès garantissent collectivement l'exécution des 
résolutions de la haute Assemblée. 

Le Prince de Bismarck dit qu'il n'a pas mandat d'exprimer, à cet égard, 
comme Président, le sentiment du Congrès; il ne peut donner son opinion que 
comme Représentant de l'Allemagne. Or, à son avis, il est évident que, si les 
Puissances se mettent d'accord sur des questions qui préoccupent l'Europe 
depuis près d'un siècle et qui surtout depuis vingt ans éveillent sa sollicitude, 
elles n'entendent pas faire une œuvre inefficace, et toutes doivent surveiller et 
contrôler l'exécution de stipulations qui forment un ensemble dont il est impos- 
sible d'accepter une partie et de rejeter le reste ; mais Son Altesse Sérénissime 
n'estime pas que chaque Etat isolément soit obligé de prêter main-forte à 
l'exécution de ces arrangements et qu'il puisse exister une garantie solidaire 
et collective. C'est du moins dans cet ordre d'idées que Son Altesse 
Sérénissime se place poiu: envisager la situation de l'Allemagne. Le Prince de 
Bismarck ne croit pas qu'on puisse trouver de formule qui garantisse d'une 
manière absolue l'Europe contre le retour des faits qui l'ont émue , et si les Puis- 
sances s'engageaient solidairement à user de la force au besoin , elles risque- 
raient de provoquer entre elles de graves dissentiments. Le Congrès ne peut 
faire qu'une œuvre humaine , sujette , comme toute autre , aux fluctuations des 
événements. Son Altesse Sérénissime avait craint d'abord , à la première lecture 
de la déclaration russe , que la demande du Prince Gortchacow ne dépassât les 
ressources du Congrès. Après les explications données par M. le premier 
Plénipotentiaire de Russie , le Prince de Bismarck est persuadé que le Prince 
Gortchacow serait satisfait par une rédaction indiquant que la totalité des obli- 
gations consignées dans le Traité futur formera un ensemble dont les Puissances 
feraient surveiller l'exécution par leurs Représentants à Constantinople , en se 
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réservant d^aviser, dans le cas où cette exécution serait défectueuse ou tardive. 
Son Altesse Sérénissime ne suppose pas que le Prince Gortchacow ait eu en 
vue des stipulations destinées à régler Texécution d'engagements réciproques 
tels, par exemple, que Tévacuation des forteresses et territoires, puisque la 
non-exécution de ces clauses par Time des deux Puissances intéressées entraî- 
nerait, de la part de l'autre, la non-exécution des clauses correspondantes ; le 
premier Plénipotentiaire de Russie aura eu plutôt en vue les stipulations de la 
haute Assemblée relatives à la protection des chrétiens; mais le Prince de 
Bismarck ne pense pas qu'à l'avance le Congrès puisse paraître supposer que 
des résolutions prises solennellement par toute FEiu^ope unie ne seraient pas 
exécutées. Il faudrait attendre une infraction pour s'en préoccuper, et, dans ce 
cas, les Puissances, prévenues par leurs Représentants à Constantinople , 
pourraient s'entendre pour faire appel à de nouvelles réunions diplomatiques. 
Si toutefois le Gouvernement Russe insistait pour l'insertion au Traité d'un 
article particulier établissant que les Puissances se réservent le droit de 
contrôler par leurs Agents l'exécution des résolutions de la haute Assemblée, 
le Prince de Bismarck n'y a, pour sa part, pas d'objection. 

Le premier PLiNiPOTENTUiRE DE RussiE répoud que le Prince de Bismarck a 
bien interprété le fond de sa pensée. Il désire, en effet, qu'un article inséré au 
Traité exprime que l'exécution des décisions du Congrès est placée sous la 
surveillance de toute l'Europe. Son Altesse Sérénissime regarde toutefois que 
le soin de signaler les infractions qui seraient commises doit être attribué, non 
pas seulement aux Représentants à Constantinople, mais aux Gouvernements 
eux-mêmes; si le Traité contient des expressions conçues dans le sens des 
paroles du Prince de Bismarck, les Plénipotentiaires de Russie n'insisteront 
pas. 

Le Comte Schouvaloff dit que les Plénipotentiaires de Russie ont eu surtout 
en vue d'éviter les mécomptes qui ont suivi le Traité de 1 856. 

Plusieurs de ses articles stipulant des améliorations poiu* les populations 
chrétiennes de l'Empire Ottoman n'ont pas été mis à exécution. Il s'en est 
suivi pour l'Europe de fréquents tiraillements , la guerre, et enfin la réunion 
du Congrès. Il ne faudrait pas se trouver, pour une seconde fois , en présence 
de pareilles difficultés. 

Son Excellence prend acte bien volontiers des paroles qui ont été pro- 
noncées par le premier Plénipotentiaire de Turquie , qui a déclaré que la 
signature du Traité de Berlin donnera la sanction la plus solennelle et la plus 
obligatoire à ses stipulations. C'est ce caractère solennel et obligatoire que 
les Plénipotentiaires de Russie cherchent à affirmer. En ajoutant que les 
articles du Traité forment un ensemble dont les Puissances se réservent de sur- 
veiller l'exécution , le Prince de Bismarck a exprimé le sentiment dont s'est 
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inspirée la dédaration russe. Restent k rechercher les moyens pratiques pour 
exercer ce contrôle. 

Le PrésideiNT constate que cette pensée devra se retrouver dans une rédac- 
tion finale à présenter par les Plénipotentiaires russes. 

CARATHiÊonORY Pagha remercie le Comte Schouvaloff de Tappréciation bien- 
veillante que Son Excellence a faite des paroles qu^il a prononcées. Le premier 
Plénipotentiaire de Turquie développera sa pensée quand le Congrès discutera 
Tarticle dont il est question ; mais il tient à dire dès à présent que toutes 
les Puissances qui prennent part à nn Traité doivent être sur le pied d'égalité 
pour toutes ses obligations; qa*un Traité doit être, en eflFet, obligatoire pour 
tous les Etats qui le signent ; Son Excellence se réfère à ses observations 
précédentes et répète que de nouvelles stipulations de contrôle seraient inutiles 
et même susceptibles d'amener des difficultés sérieuses. 

Le Président pense qu'il est préférable d'ajourner cette discussion jusqu'au 
moment où les Plénipotentiaires de Russie auront fait une proposition dans le 
sens qui a été précédemment indiqué. 

Le Prince de Hohenlohe, comme président de la commission de délimi- 
tation, rappelle que le Congrès a remisa cette commission le soin de décider 
par voie de majorité sur les frontières du Sandjak de Sofia et du district de 
Vranja. Son Altesse Sérénissime soumet à la haute Assemblée la résolution 
suivante , relative au Sandjak de Sophia et adoptée par la commission à l'una- 
nimité: 

« La ligne de frontière entre la Servie et la Bulgarie se rattache à la ligne 
déjà admise à un kilomètre au Nord-Ouest de Segusa, va en ligne directe au 
mont Stol et, de là, par la ligne de séparation des eaux entre la Morava et la 
haute Sukowa et ses affluents, rejoint, par le Descani Kladenec, Drainica Pla- 
nina , Darkowska Planina , Cma trava et Ga£ina , la crête au M esid Planina. » 

Quant à Vranja, la commission, à la majorité de 5 voix contre 2, a décidé 
ce qui suit : 

« Des sommets de la Poljanica , la frontière se dirige , par le contre-fort de 
la Karpina Planina, jusqu'au confluent de la Koinska avec la Morava; elle 
traverse la Morava et remonte par la ligne de partage des eaux entre le ruis- 
seau Koinska et le ruisseau qui tombe dans la Morava près deNeradovce,pom* 
rejoindre la Planina Sv. Ilija au-dessus de Trgoviste. De ce point, elle suit la 
crête Sv. Ilija, jusqu'à KIjuc et, passant par les points indiqués sur la carte par 
i5i6 et 1047 ^^1^ Babina Gora, elle aboutit à Crdi vrb. » 

Le C011GRÂ8 sanctionne ces deux résolutions; mais, sur une observation de 
CARATnfonoRT Pagha, il est entendu que le Protocole reste ouvert pour les 
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instructions que les Plénipotentiaires Ottomans attendent incessamment de la 
Porte. 

L'ordre du jour appelle one communication de la commission de rédac- 
tion. 

M. Desprez, rapporteur de la commission, rappelle que le Président du 
Congrès, dans la précédente séance, a témoigné le désir de connaître Tétat des 
travaux de la commission de rédaction et le pian général qu'elle se propose de 
suivre dans la distribution des matières. Son Excellence expose que les tra- 
vau5c sont très-avancés. La commission attend, pour les terminer, qu'elle ait 
reçu les rapports de la commission de délimitation, tant pour l'Europe que 
pour l'Asie, et les différents projets de stipulations pour l'Asie. Quant au plan, 
la commission avait à choisir soit l'ordre adopté à San Stefano, soit l'ordre 
des travaux du Congrès. Elle s'est arrêtée à cette dernière dislribution , et, en 
conséquence, les articles du Traité se présenteront dans l'ordre suivant : 
1** Bulgarie; 2° Roumélie orientale; 3° Provinces chrétiennes de la Turquie 
d*Europe; 4" Monténégro, Servie, Roumanie, Danube; 5** Asie. Viendront 
ensuite les différentes clauses générales qui s'appliquent à tout TEmpire Ottoman. 
Son Excellence ajoute que cet exposé doit être complété par la mention que 
lesTmtés de Paris du 3o mars i856 et de Londres du i3 mars 1871 sont 
maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui ne sont point modifiées 
ou abrogées par le Traité futur. 

Le PaÉsmENT ayant demandé si les considérations que M. Desprez vient de 
lire, et qui ne concernent que le plan général suivi dans la rédaction du 
Traité, répondent aux intentions de l'Assemblée, Lord Sausbubt élève des 
objections contre la disposition générale qui maintient les Traités antérieurs 
sans préciser plus exactement les points modifiés par les arrangements actuels. 
Son Excellence ne trouve pas notamment cette décision suffisante en ce qui 
concerne les Détroits. 

M. Desprez fait remarquer que la* rédaction proposée sauvegarde le stata 
quo, et le Comte Corti juge cette rédaction d'autant plus opportune qu'elle 
consacre ce principe de droit public que toute clause non abrogée reste en 
vigueur. 

U résulte de la discussion qui s'engage sur ce point, et à laquelle prennent 
part Lord Sausbort, M. Desprez, le Comte AnorUst, le Prince dsHohenlohe 
et le PaÉsmENT, que la majorité du Congrès est favorable à la rédaction proposée 
et reconnaît que, dans plusieiurs de ses dispositions, notamment en ce qui con- 
cerne la navigation du Danube, etc., le Traité de Paris subsiste; que, d'autre 
part, le principe établi par l'article u du Traité de I^ondres est maintenu dans 
toute son intégrité. 
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Lord Salisbury ayant insisté sur ce dernier point, M. Desprez fait remar- 
quer que la rédaction de la commission cite expressément le Traité de Lon- 
dres en même temps que celui de Paris, et le PRJÉsmENT est également d'avis 
que le Traité de Londres, loin de recevoir aucune atteinte, est, au contraire, 
confirmé par la mention dont il est Tobjet. 

Le Comte de Launay pense qu'il serait préférable d'éviter une discussion 
générale et d'aborder successivement chaque article. 

Le Président fait observer que d'ailleurs il n'a pas mis en discussion en 
ce moment les dispositions du Traité, mais uniquement le plan général à suivre 
par la commission de rédaction. Son Altesse Sérénissime ajoute qu'elle regarde 
comme acquis l'assentiment de la haute Assemblée au plan présenté par 
M. Desprez et qui implique : i° que le nouveau Traité prime les Traités de 
Paris, de Londres et de San Stefano, et 2° que la rédaction du nouveau Traité 
suivra l'ordre de matières observé dans la discussion du Congrès. 

M. d'Oubril dit qu'à propos de la rédaction du Traité, les Plénipotentiaires 
de Russie désirent présenter la proposition suivante , dont il donne lecture : 

.«Le Traité de San Stefano n'ayant été que préliminaire, et les remanie- 
ments territoriaux qui y ont été stipulés ayant dû subir des modifications et 
recevoir la sanction de l'Europe, des termes n'y avaient pas été fixés pour la 
remise aux intéressés des territoires détachés de l'Empire Ottoman, mais qui 
se trouvaient encore occupés par les troupes turques. 

« Aujourd'hui que les grandes Puissances sont tombées d'accord sur les nou- 
velles délimitations, il semble ui^ent de fixer un terme pour l'entrée en 
vigueur de l'ordre de choses établi par le Congrès. 

« La haute Assemblée s'étant entendue sur les époques auxquelles devront 
être évacués les territoires à restituer à Sa Majesté le Sultan, il devient néces- 
saire de stipuler aussi que les localités qui doivent être détachées de l'Empire 
Ottoman et se trouvent encore au pouvoir de la Porte soient évacuées et remises 
à qui de droit dans des délais déterminés. 

« La fixation de ces termes, pour chaque cas spécial, pourrait être aban- 
donnée à la commission de rédaction. » 

Mehemed Ali Pacha lit ensuite la proposition ci*après : 

« Les Plénipotentiaires Ottomans attirent l'attention de cette haute Assem- 
blée sm* l'article x du traité de San Stefano , dont il est indispensable de gar- 
der les stipulations pour la partie du Sandjak de Sofia qui fera partie de la 
Principauté de Bulgarie, vu que la configuration du terrain s'oppose à cons- 
truire d'autres lignes de communication que celles qui existent entre les kazas 
de Rahmanli, Ichtiman etBazardjik, d'un côté, et les kazas de Pristina et Uskup , 
de l'autre côté. 
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Le Président fait observer k M. le Plénipotentaire Ottoman que le Congrès 
a déjà décidé la question qui fait Tohjet de ce document, mais que cependant 
la proposition sera imprimée et portée sur Tordre du jour de la séance pro- 
chaine. 

La séance est levée à cinq heures moins un quart. 

Signé : v. Bismahck, B. Bûlow, G. F. v. Hohenlohb, AndrIssy, Kârolyi, Hathbale, 
Waddtngton, Saint-Vallier, h. Desprez, Bbaconsfibld, Salisbcrt, Odo 
RussBLL, L. CoRTi, Launay, Gortchacow, Schouvaloff, p. d*Oubril, 
Al. Carathbodory, Mbhbmbd Ali, Sadoullah. 

Certifié conforme i Toriginal : 

Badowitz , 
Comle DE Moût. 
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Pour llUlie : 

Le Comte Corti ; 
Le Comte de Launay. 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortghagow ; 
Le Comte Schoutaloff ; 

M. D^OUBRIL. 

Pour la Turquie : 

Alexandre Carathsodory Pacha ; 
Mehbmbd Ali Pacha ; 
Saboullah Bby. 

La séance est ouverte à trois heures. 

Mention est faite de la liste des pétitions n* 1 2 . 

L'ordre du jour indique, en premier lieu, la réponse à donner par les Plé- 
nipotentiaires Ottomans, d'après les instructions qu'ils ont demandées à la Porte, 
au sujet de la nouvelle rédaction de l'article xvin relatif à la ville et au territoire 
de Khotour et que le Congrès a approuvée dans la séance d'hier. 

Carathéodory Pacha , renouvelant la déclaration qu'il a déjà faite dans la 
séance précédente , dit que , du moment où la ligne de frontière du territoire à 
céder a été tracée par les commissaires anglo-russes, il n'a aucune objection 
contre la rédaction présentée par le Comte Schouvaloff. 

Le Congrès prend acte de cette réponse , et passe au règlement des questions 
de détail, relatives aux frontières du district de Batoum, qui ont été renvoyées 
à la commission de délimitation. 

Le Prince de Hohenlohe, président de la commission, donne lecture du 
document ci-après : 

« La commission a décidé de tracer la frontière au Sud de Batoum ainsi qu'il 
suit : elle partira de la frontière russe fixée par le Traité de San Stefano au 
Nord de Khorda et au Sud d'Artvin. Elle ira en ligne droite à la rivière Tcharoukh, 
traversera cette rivière et passera à l'Est d'Aschmichen en allant en ligne droite 
au Sud pour toucher la frontière russe fixée dans le Traité de San Stefano au 
Sud de Nariman, en laissant la ville d'Olti à la Russie. Du point indiqué près 
de Nariman, la frontière tournera à l'Est, passera par Tebrenek, qui reste à la 
Russie, jusq'uau Pennek Tchai. Elle suivra cette rivière jusqu'à Bardouz, puis 
se dirigera vers le Sud, en laissant Bardouz et Yenikoei à la Russie et rejoindra 
la ligne fixée par le Traité de San Stefano à Zivin Kalé. » 

Le Prince de Bismarck constate que le Congrès sanctionne le résultat des 
délibérations de la commission. 
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L^ordre du jour appelle ensuite la proposition lue, [à la séance précé- 
dente, par M. d'Oubril et relative à certains territoires occdpés par les troupes 
turques et dont l'évacuation n'a pas encore été déterminée. 

Le Prince de Bismarck pense que le Congrès ne peut que fixer tm principe 
général, et que l'indication des délais d'évacuation doit être réservée à Tune 
des commissions spéciales. Les Plénipotentiaires de Russie pourraient-ils for- 
muler ce principe ? 

Lord Salisbury est d'avis que, pour les territoires abandonnés par la Tur- 
quie à la Russie, l'évacuation des troupes ottomanes doit être faite en même 
temps qu'aura lieu l'évacuation des territoires ottomans par les troupes russes. 

Le Comte Schouvaloff fait remarquer que la question soulevée par la propo- 
sition russe n'est pas une question générale : elle a été motivée par les disposi- 
tions précédemment adoptées et qui se rapportent toutes à l'évacuation des 
troupes russes sans mentionner la réciprocité : les Serbes et les Monténégrins se 
trouvent ainsi obligés de quitter le territoire ottoman, tandis que les troupes 
turques ne sont soumises à aucune obligation. C'est en vue de remédier à cet 
état de choses, qui peut amener des inconvénients, que les Plénipotentiaires 
russes ont présenté leur demande : mais le Plénipotentiaire de Russie ne peut 
accepter l'interprétation de Lord Salisbury, à savoir que les troupes turques ne 
devraient évacuer qu'après le départ des troupes russes. Dans cet ordre d'idées, 
la Russie se trouverait tout rendre sans rien recevoir; le Comte Schouvaloff ne 
saurait y consentir, et poiu* en donner un exemple, les troupes russes ne pour- 
raient évacuer Erzeroum aussi longtemps que le Gouvernement russe ne serait 
pas en possession de la ville de Batoum. 

Le PRÉsmENT estime que la décision du Congrès devrait être restreinte aux 
territoires monténégrin et serbe, occupés par les forces turques, et qui seraient 
évacués dans le même espace de temps laissé aux troupes serbes et monténé- 
grines pour quitter le sol ottoman. Cette combinaison paraîtrait à Son Altesse 
Sérénissime de nature à prévenir les inconvénients qu^on semble redouter. 

Carathéodory Pacha fait allusion aux di£Eicultés qui pourraient se produire 
dans des localités de frontière dont la nationalité est encore douteuse, et croirait 
préférable de remettre l'appréciation de ces détails à la Commission européenne 
qui sera chargée du tracé. 

Le PRiisiOENT objecte que la réunion de la Commission et son travail pren- 
dront plusieurs mois, tandis qu'il s'agit ici d'évacuations qui doivent avoir lieu 
dans l'espace de quelques semaines : une évacuation simultanée ne lui paraîtrait 
pas difficile dans un pays où il n'y a pas de forteresses, quitte à laisser à la 
Commission le soin de régler ultérieurement la délimitation précise. 

3i. 
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CaaathëOdory Pacha demande que les troupes turques aient une latitude 
plus grande que les troupes monténégrines, qui n^ont pas dUmpedimenla. 

M. D^OuBRiL ayant répondu qu^en effet, sur les points où des inventaires se- 
raient à effectuer, on pourrait donner quelques jours de plus, le Président pro- 
pose de décider qu en principe Tévacuation devra être simultanée, sauf sur les 
points où se trouvent des archives, des arsenaux, etc. ; la commission de rédac- 
tion chargée de formuler la résolution du Congrès serait invitée à tenir compte 
de cette dernière considération. 

La HAUTE Assemblée donne son assentiment à cette proposition et passe & la 
motion des Plénipotentiaires Ottomans relative au maintien de Tarticle x du 
Traité de San Stefano. 

Lord Salisbury appuie la motion des Plénipotentiaires ottomans et insiste 
sur la nécessité de laisser à la Porte la route miUtaire stipulée dans cet article. 

Le Comte Schodvaloff se réfère aux déclarations présentées par le Président 
dans la dernière séance au sujet de cette proposition qui ramène le Congrès sur 
un point déjà décidé. L'article x a été annulé, et il ny a plus à y revenir. Son 
Excellence n'a pas d'ailleurs d^objection de principe à la demande des Pléni- 
potentiaires Ottomans soutenue par Lord Salisbury, et il croit que son Gouver- 
nement sera disposé à donner des instructions à ses officiers pour que l'intérêt 
signalé soit pris en considération. 

Une discussion s'engage à cet égard entre M bhem ed Ali, le Comte Schouvaloff 
et Lord Salisbury, d'où il résulte que les Plénipotentiaires Russes , contraires 
à un renouvellement de la discussion, accorderaient volontiers à la Porte 
im passage sm* le point désigné, c'est-à-dire par le Sud du Sandjak de Sofia. 

Le PREsmENT constate que la proposition ottomane est admise en principe , 
c'est-à-dire que la Turquie am:a la route militaire dont il s'agit : les détails du 
tracé seront renvoyés aux négociations de la Commission européenne avec les 
autorités locales. 

Carathéodory Pacha fit la motion suivante : 

« La Russie assumera la part de la dette publique ottomane afierente aux 
territoires qui sont annexés au territoire russe en Asie. > 

Le Comte Schodvaloff répond qu'il se croyait fondé à considérer comme 
admis que, s'il y a répartition de dettes pour les territoires qui se détachent 
par voie d'arrangement, de donation ou d'échange de la contrée dont ils fai- 
saient partie intégrante, il n'y en a point là où il y a une conquête. Son Excel- 
lence ajoute que la Russie est conquérante en Europe et en Asie. EUe n'a 
rien à payer pour les territoires et ne saurait être en rien sofidaire de la dette 
turque. 
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Le Prince Gortchagow déclare opposer à la demande de Carathéodory 
Pacha le refus le plus catégorique et ne peut même dissimuler Tétonnement 
qu^elle lui inspire. 

Le Président, en présence de l'opposition des Plénipotentiaires de Russie > 
ne peut que reconnaître Firopossibilité de donner suite à la proposition otto- 
mane. 

Le premier Plénipotentiaire de Russie rappelle que, dans la dernière 
séance, il a consenti, siu* la demande du Président, à donner une formule plus 
abrégée de la proposition qu il a présentée au sujet de la sanction des décisions 
du Congrès. Son Altesse Sérénissime a préparé une nouvelle rédaction dont il 
donne lecture : 

« L*Europe ayant donné sa sanction la plus solennelle et la plus obligatoire 
aux stipulations du Traité de Berlin, les hautes Parties contractantes envisagent 
la totalité des articles du présent Acte comme formant un ensemble de stipula* 
tions dont elles s^engagent à contrôler et surveiller la mise en vigueur, en in- 
sistant sur une exécution complète conforme à lem:s intentions. 

■ Elles se réservent de s'entendre, au besoin, sur les moyens propres à assu- 
rer un réslutat que ni les intérêts généraux de TEurope ni la dignité des 
grandes Puissances ne leiu* permettent de laisser invalider. » 

Le Prince Gortchagow ajoute qu^il croit être entré autant que possible dans 
l'ordre d'idées indiqué par le Congrès. 

Le Président pense que Tidée exprimée dans la première moitié du docu- 
ment qui vient d^étre lu sera approuvée par le Congrès tout entier. Les consi- 
dérations qui s^y trouvent contenues ont déjà été d^ailleiu*s formulées par 
Carathéodory Pacha en termes analogues. Mais il n'en serait peut-être pas de 
même pour le reste, et Son Altesse Sérénissime serait d'avis que la proposition 
russe fût scindée et devînt ainsi l'objet de deux votes successifs. 

Le Prince Gortchagow n'ayant pas d'objection contre ce mode de procéder» 
le PRÉsmsNT relit la première partie du document russe jusqu'aux mots « con- 
forme à leurs intentions. > 

Lord Salisburt ayant demandé si les termes de cette proposition impliquent 
la nécessité d'employer une force étrangère en cas d'inexécution du Traité, le 
Président déclare qu'à son avis il n en saurait être ainsi. Dans l'opinion du Pré- 
sident, les Puissances ne s'engagent qu'à une surveillance active qui serait sui- 
vie, en cas de besoin, d'une action diplomatique. La seconde partie du docu- 
ment réserve, il est vrai, aux Puissances la faculté de s'entendre sur les moyens 
d'agir ultérieurement, mais sans imposer toutefois d'obligation à aucune 
d'elles. 
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Le Comte Andrasst s'associe à la pensée du Prince de Bismarck. Il n*a point 
d'objection contre le sens de la première partie du document russe ; mais Son 
Excellence désirerait qu'on évitât toute expression de méfiance et juge difficile 
de traiter au Congrès une question de rédaction. Un comité ad hoc pourrait 
rencontrer plus aisément une formule satisfaisante. 

Le Prince Gortchacow dit qu'il a eu uniquement en vue, dans cette rédac- 
tion, le maintien de la dignité des stipulations de l'Europe. Il désire qu'il soit 
bien établi que le Congrès n'a pas fait une œuvre éphémère. Son Altesse Séré- 
nissime rappelle que l'expérience du passé doit encourager la haute Assemblée 
à donner une sanction à ses décisions. 

Lord Salisbury regretterait qu'une déclaration de cette nature fût insérée 
dans le Traité et demande que la proposition russe soit d'abord imprimée, afin 
d'être en mesure de l'examiner plus attentivement. 
. L'impression est décidée et la question remise à la prochaine séance. 

Le Comte Sghouvaloff demande à soumettre à l'approbation du Congrès 
une proposition qui lui a été suggérée par un sentiment qui sera compris et 
apprécié par tous ses Collègues et qu'il exprime sans aucune arrière-pensée stra- 
tégique ou autre. En voici le texte : 

« U y a dans la chaîne des Balkans un point qui a été le théâtre de luttes hé- 
roïques : elles ont pu être égalées, mais non surpassées dans l'histoire. Jamais 
il n'y a eu un déploiement plus énergique de toutes les vertus militaires et pa- 
triotiques dont le drapeau est le symbole. 

^ Ce que j'en dis s'applique également aux deux parties. De pareilles luttes 
laissent, après elles, l'estime réciproque et le respect qui s'attache à la mémoire 
de milliers de Russes et de Turcs dont les ossements blanchissent dans les ravins 
de Schipka. 

ff Nous demandons à la haute Assemblée de donner un témoignage de ce 
respect aux braves qui dorment à Schipka en faisant de ce point un glorieux 
cimetière où il ne s'élèvera plus de batteries et où jamais le canon ne gron- 
dera. • 

Caratheodort Pacha remercie le Comte Schouvaloff au nom du Gouverne- 
ment Ottoman des expressions contenues dans cette proposition. Venant à l'ob- 
jet même que Son Excellence a eu en vue, le premier Plénipotentiaire Ottoman 
tient à constater que nulle part le respect des morts n'est plus profond qu'en 
Orient. Jamais le Gouvernement turc n'a élevé d'objection contre la construc- 
tion de cimetières et de chapelles funéraires. Si donc il s'agit uniquement de 
faire un cimetière pour les soldats morts à Schipka, Son Excellence donne à ce 
jRDJet son entier consentemoit; mais en même temps Carathéodory Pacha a 
remarqué dans le document lu par le Comte Schouvaloff une expression qui 
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pourrait donner tieu à quelques difficultés : le Plénipotentiaire de Russie a de- 
mandé que Schipka soit constitué en un « glorieux cimetière. > Sans doute le 
Gouvernement Ottoman ne fait auctme objection contre la construction d^un 
cimetière à proximité de Schipka, mais Carathéodory Pacha doit réserver Topi- 
nion de la Sublime Porte sm* la désignation précise de remplacement indiqué 
par le Plénipotentiaire de Russie. 

Le Comte Schouvâloff dit qu il eût espéré que son sentiment serait plus 
complètement apprécié par les Plénipotentiaires Turcs. Son Excellence nlgno- 
raitpasque la Sublime Porte accorderait un emplacement pour un cimetière « 
mais ce qu^il désire c^est que Schipka soit entouré, pour ainsi dire, d^une en- 
ceinte qui serait délimitée par la Commission européenne afin que les restes des 
soldats qui ont péri dans ces grandes luttes reposent sur un terrain neutre. 
D^ailleurs il n'est question ici que d'une éventualité, car les frontières ne sont 
pas tracées et il n est nullement dit que la position de Schipka doive appartenir 
à la Roumélie orientale plutôt qu'à la province de Bulgarie. 

Mehemed Ali Pacha demande qu'on ajoute : « sauf les nécessités stratégiques 
de Schipka. * 

Le Président dît que la pensée des Plénipotentiaires Russes aura la sympa- 
thie de tous ceux qui aiment à garder pieusement la mémoire de compatriotes 
tombés sur le champ de bataille; elle sera comprise par les Gouvernements qui 
connaissent tout le respect réciproque que les nations civilisées accordent à 
leurs morts et & de chers souvenirs. Son Altesse Sérénissime regarde comme 
opportun qu'une stipulation intervienne pour sauvegarder les tombes de tant 
de braves soldats et que le Congrès exprime le désir de voir le Gouvernement 
Ottoman accueillir une proposition si conforme au sentîmeïit de TEurope. Le 
Prince de Bismarck, faisant allusion à de fâcheuses spéculations qui se sont 
produites en d^autres temps , faute de clauses diplomatiques sur les sépultures 
militaires, est d'avis que la haute Assemblée pourrait, si les Plénipotentiaires 
Ottomans ne sont pas autorisés à consentir, sans restriction, au projet qui vient 
d'être présenté, déclarer au Protocole qu'elle s'associe k la pensée exprimée par 
les Plénipotentiaires de Russie et qu'elle la recommande à la Commission 
eiu'opéenne chargée d'examiner sur place les moyens d'y donner suite. 

Le CoNGBÉs accepte cette proposition. 

Les Plénipotentiaires ottomans ayant demandé une modification de rédac* 
tion à laquelle le Comte Schouvâloff ne croit pas devoir consentir, le Prince de 
BiSMARCK regarde comme inutile, en eilet, de changer la rédaction primitive, 
en présence de l'adhésion que la haute Assemhlée vient de donner à la résolu- 
tion qu'il a présentée. Son Altesse Sérénissime constate, en conséquence, que 
le Congrès compte sur les sentiments de la Sublime -Porte et 8*en remet avec 
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confiance aux arrangements qui seront pris par ia Commission européenne, de 
concert avec le Gouvernement Ottoman. Carathéodort Pacha s^associe à ces 
sentiments. 

Le Président invite le rapporteur de la commission de rédaction à lire le 
travail préparatoire du Traité. 

M. Desprez fait connaître à la haute Assemblée que le texte du préambule 
n est pas encore arrêté , mais lui sera soumis dans la prochaine séance. Son 
Excellence donne lecture des articles relatifs à la Bulgarie, et rappelle plusieurs 
observations présentées dans le sein de la commission, lors de la discussion 
préliminaire. Sur le premier article qui stipule « un Gouvernement chrétien », 
Carathéodory Pacha a demandé s^il était nécessaire d^insérer expressément une 
clause sur un point incontesté ; la commission a cru devoir néanmoins main- 
tenir le texte à Tunanimité. Lors du travail du troisième article, qui détermine 
les conditions de Télection du Prince de Bulgarie, Lord Odo Russell a exprimé 
la pensée qu'il serait peut-être préférable que la dignité princière fût hérédi- 
taire. Après discussion, cette opinion n a pas été admise; Son Excellence n^a 
point insisté et la rédaction primitive a été maintenue. Le cinquième article, 
qui a pour objet Tégalité des droits et la liberté des cultes, a donné lieu à des 
difficultés de rédaction; cet article, en effet, est commun à la Bulgarie, au 
Monténégro, à la Servie, à la Roumanie, et la commission devait trouver une 
même formule pour diverses situations : il était particulièrement malaisé d^y 
comprendre les israélites de Roumanie, dont la situation est indéterminée au 
point de vue de la nationalité. Le Comte de Launay, dans le but de prévenir 
tout malentendu, a proposé, au coiu*s de la discussion, Tinsertion de la phrase 
suivante : « Les israélites de Roumanie, pour autant qu^ils n^appartiennent pas & 
une nationalité étrangère, acquièrent de plein droit la nationalité Rou- 
maine. » 

Le Prince de Bismarck signale les inconvénients qu^ily aurait à modifier les 
résolutions adoptées par le Congrès et qui ont formé la base des travaux de la 
commission de rédaction. Il est nécessaire que le Congrès s^oppose à toute ten- 
tative de revenir sur le fond. 

M. Desprez ajoute que la commission a maintenu sa rédaction primitive, qui 
lui parait de nature à concilier tous les intérêts en cause, et que M. de Launay 
s* est borné à demander Finsertion de sa motion au Protocole. 

Le Prince Gortghagov^ rappelle les observations qu'il a présentées, dans une 
précédente séance, k propos des droits politiques et civils des israélites en Rou- 
manie. Son Altesse Sérénissime ne veut pas renouveler ses objections, mais 
tient à déclarer de nouveau qu'il ne partage pas, sur ce point, Topinion énon- 
cée dans le Traité. 
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M. Desprez donne lecture de Tarticle vi , où se trouvent réglées radministration 
provisoire de la Bulgarie et les relations du Commissaire impérial ottoman avec 
le Commissaire impérial russe. 

Lord Salisburt ayant demandé une explication complémentaire sur la 
mesure des droits du commissaire ottoman, en cas de dissentiment avec le 
commissaire russe, M. Desprez, rappelant les termes mêmes de Tarticle, répond 
que le fonctionnaire ottoman, ainsi que les Consuls délégués par les Puissances, 
assistent le commissaire russe et contrôlent le fonctionnement de Tadministra- 
tion. Le Président ayant ajouté que le commissaire ottoman pourra porter 
plainte devant les Représentants des Puissances signataires,'Lord Salisburt désire 
que cette explication soit insérée au Protocole, etle Comte de Saint-V allier fait 
remarquer que la fin de l'article iv règle précisément le cas prévu par M. le Plé- 
nipotentiaire d'Angleterre. 

Les articles vu, viii, ix, x ne donnent lieu à aucune observation; siu* l'ar- 
ticle XI, visant la destruction des anciennes forteresses, une discussion s'engage 
relativement au délai à donner pour l'exécution de cette clause. Sur la proposi- 
tion du Comte Amdràssy, le Congrès substitue aux mots « dans le plus bref délai 
possible », ceux-ci : « un an ou plus tôt, si faire se peut. » 

M. Desprez passe à la lecture des dispositions relatives à la Roumélie orien- 
tale. 

Carathéodory Pacha présente quelques objections sur la mention expresse 
de la religion chrétienne du gouverneur. Son Excellence, faisant allusion au 
principe de l'égalité des droits consacré par le Congrès, considère que cette 
clause n'est pas conforme au sentiment manifesté en termes généraux par la 
haute Assemblée. Le premier Plénipotentiaire de Tmrquie ne croit pas d'ail- 
leurs que la religion du gouverneur ait été décidée par le Congrès. 

Le PRi^smENT constate que la haute Assemblée, en conservant, sur ce point, 
les dispositions du Traité de San Stefano, les a sanctionnées implicitement. Son 
Altesse Sérénissime insiste sur la nécessité de ne point soulever d'objections 
rétrospectives à propos de décisions déjà prises par le Congrès. 

Les autres articles relatifs à la Roumélie et les paragraphes sur le Monté- 
négro ne sont l'objet d'aucune remarque spéciale. 

M. Desprez lit le chapitre de la Servie. A propos de la capitalisation du tri- 
but de la Principauté, le Prince Gortghagow relève l'importance de cette ques- 
tion, sur laquelle les Plénipotentiaires russes auraient des objections à présenter. 
Le Prince de Hohenlohe, le Baron de Haymerle et M. d'Oubril ayant annoncé 
d'ailleurs qu'ils ont réservé, à cet égard, le vote de leurs Gouvernements, le 

I>0€LMB!fTS DIPLOMATIQUES. 3 a 
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GoNGiub décide de placer cette question à Tordre du jour de la prochaine 
séance. 

Les articles sur la navigation du Danube ne provoquent aucune observation. 
Sur Tarticle relatif à la Bosnie-Herzégovine, les Plénipotentuibes ottomans 
déclarent s^en rapporter à la communication qu'ils ont eu rhonneor de faire au 
Congrès au nom de leur Gouvernement. 

Sur le paragraphe relatif à la liberté religieuse, le Comte Corti fait observer 
que, dans la discussion qui a eu lieu en Congrès à ce sujet, plusieurs Pléni* 
potentîaires ont demandé que le stala quo fût maintenu, non pas seulement po ur 
la France, mais pour toutes les Puissances dans les Lieux-Saints. Son Excel- 
lence propose d'ajouter un alinéa conçu dans ce sens. 

Le Président ayant rappelé les réserves que la France a formulées en accep - 
tant l'invitation au Congrès, réserves qui ont amené dans la rédaction de l'ar- 
ticle une mention expresse des droits de la France, fait remarquer que la 
seconde partie du paragraphe établissant « qu'aucune atteinte ne saïu'ait étr e 
portée au statu quo dans les Lieux-Saints » , donne satisfaction à la pensée d e 
M. le premier Hénipotentiaire d'Italie. 

Le Comte Corti, en présence de cette déclaration, se borne à demander que 
son observation soit insérée au Protocole. 

Le Président exprime à M. Desprez les remercîments du Congrès pour le 
travail dont Son Excellence vient de donner lecture, et la séance est levée à 
six heures. 

Signé : v. Bisharcx, B. Bùlow, C. F. v. Hohenlohe, AndrAsst, Kârolti, Hatmbrle, 

Waddtngton, Saint- Vallier, H. Desprez, Salisburt, OdoRussbll, 
L. Corti, Lacnay, Gortchacow, ScHouvALorF, P. d*Ocbril, Ai.. 
Carathéodory, Mrhbmed Ali, Sadoullah. 

Certifié conforme à i'originai : 

RAD0Wri2, 

Comte D£ MoûY. 
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PROTOCOLE r 18. 



SÉANCE DU 11 JUILLET 1878. 



Étaient ph^sents: 

Pour rAllanagoe : 

Le Prince de Biskabck; 

M. DE BûLow; 

Le Prince de Hohenlohe-Schillingsfùr.st. 

Pour rAotriche-Hongrie : 

Le Comte AndrXsst; 
Le Comte Kârolti; 
Le Baron de Hatmbblb. 

Pour la France : 

M. Waddikgtoh; 

Le Comte de Saint- Vallibr; 

M. Dbsprez. 

Pour 1 a Grande-Bretagne : 

Le Marquis de Salisbxtrt; 
Lord Odo Rv9SBLl. 

Pour ritalie : 

Le Comte Corti; 
Le Comte de Lauvat. 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortchacow ; 
Le Comte Sghouyajloff; 
M. d'Oubru.. 

Pour la Turquie : 

Alexandre CARATHéoDORT Pacha; 
Mehemed Ali Pacha; 
Sadoullat Bbt. 

La séance est ouverte à trois heures. 

Mention est faite de la liste des pétitions n*" 1 3. 

Les Protocoles n* 1 5 et 1 6 sont aj^prouvés. 



32. 
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Uordre du jour appelle la proposition des Plénipotentiaires de Russie impri- 
mée et distribuée conformément à la décision prise parle Congrès dans la séance 
précédente. 

Le Comte Andrassy est d'avis que ce document devrait être abrégé. Le pre- 
mier alinéa, terminé par les mots «surveiller la mise en vigueur», paraîtrait 
suffisant aux Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie : le second alinéa pourrait 
être interprété comme un manque de confiance du Congrès dans le résultat de 
ses travaux. Son Excellence désirerait ainsi que le premier root « l'Europe » fût 
remplacé par « les hautes Parties contractantes » et regarderait comme inutile 
d'ajouter les expressions : < ayant donné leur sanction la plus solennelle et la 
plus obligatoire. » Son Excellence propose donc la rédaction suivante : t Les 
hautes Parties contractantes envisagent la totalité des articles du présent Acte 
comme formant un ensemble de stipulations dont elles s'engagent à contrôler 
et à surveiller la mise en vigueur. » 

Lord Salisbury ne s'explique pas le but de la proposition russe. Son Excel- 
lence ne connaît pas de sanction plus « solennelle » et plus « obligatoire » que la 
signature de son Gouvernement, et préfère ne pas accepter un engagement qui 
lui semble soit inutile, puisqu'il est évident que la Grande-Bretagne tient k 
l'exécution du Traité , soit avoir une signification d'une portée trop peu définie. 

Le Prince de Bismarck demande à Sa Seigneiu-ie si ses répugnances s'éten- 
dent également au texte modifié par le premier Plénipotentiaire d'Autriche- 
Hongrie qui résume la proposition en lui donnant une forme plus simple. Son 
Altesse Sérénissime pense qu'il ne serait pas inutile d'exprimer que le Congrès 
s'engage à surveiller et à contrôler la mise à exécution de son œuvre et qu'une 
pareille déclaration n'aurait rien d'inusité. 

Le premier Plénipotentiaire de Russie fait remarquer que le Marquis de 
Salisbury a exprimé la pensée du document russe en déclarant que le Gouver- 
nement britannique tient à l'exécution des stipulations consacrées par sa signa- 
ture. Son Altesse Sérénissime, rappelant l'observation du Prince de Bismarck 
dans la précédente séance, est d'avis que le Congrès pourrait scinder le vote 
et se prononcer dès à présent sur la première moitié de la proposition que les 
Plénipotentiaires de Russie regardent comme essentielle à la dignité de la 
haute Assemblée. 

Le Président adhère encore aujoiu'd'hui à la pensée de voter le premier 
alinéa séparément. Comme Représentant de l'Allemagne, Son Altesse Sérénis- 
sime serait disposée à accepter également le second, mais il craint que les autres 
Puissances ne partagent pas toutes ce sentiment. Il regarde d'ailleurs la rédac- 
tion austro-hongroise comme plus pratique, et pense notamment que les 
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mots c solennelle et obligatoire » expriment une idée trop évidente par elle- 
même pour qu'il soit nécessaire de TaHirmer. 

Le Prince Gortchacow ne consentirait point à cette dernière modification : 
il répète que le sentiment de dignité de rAssemblée doit être exprimé d'une 
manière très-catégorique. 

Le Comte Schouvaloff croit qu'il n y a point de dissentiment siu* le fond 
même de la pensée. Le Comte Andrâssy et le Prince de Bismarck ont reconnu 
Fun et l'autre que la sanction donnée par le Congrès au Traité est « solennelle 
et obligatoire. » Lord Salisbury a déclaré que la signature de la Grande-Bre- 
tagne constituait un engagement du même ordre : Son Excellence ne s'expli- 
querait pas que le Congrès hésitât à employer les expressions qui rendent 
en réalité sa pensée. Il propose, en conséquence, la rédaction suivante : 

< Les hautes .Parties contractantes , ayant donné leur sanction solennelle et 
obligatoire aux stipulations du Traité de Berlin , envisagent la totalité des ar- 
ticles du présent Acte comme formant un ensemble de stipulations dont elles 
s'engagent à contrôler et à surveiller la mise en vigueur. » 

Caratheodory Pacha rappelle les explications qu'il a déjà présentées à ce 
sujet : la Porte considère assurément la signatiu'e comme obligatoire et se 
regarde comme positivement et strictement tenue à mettre à exécution des 
engagements qu'elle aura souscrits au même titre que toutes les autres Puis- 
sances signataires du Traité. Mais la rédaction du document russe impose à 
toutes les Parties contractantes le devoir mutuel de contrôler l'exécution des 
stipulations du Traité : la Porte se trouverait ainsi obligée à admettre chez elle 
le contrôle et à contrôler à son tour d'autres États également engagés. Son 
Excellence relève les difficultés de cette tâche et ajoute que la Porte est prête 
à exécuter le Traité en ce qui la concerne; mais quant à exercer un contrôle 
ou à s'y soumettre , elle s y refuse , considérant que cette obligation est nouvelle 
et trop lourde pour un Gouvernement qui n'en réclame ni la charge ni le 
bénéfice. 

Le Prince Gortchacow dit que la réponse de la Sublime Porte n'est point 
en contradiction avec la pensée qui a inspiré la proposition des Plénipoten- 
tiaires de Russie, et tout le premier alinéa, conforme aux déclarations de 
Caratheodory Pacha, pourrait être accepté parles Représentants de la Turquie. 

Le Prince DE Bismarck, résumant la discussion, expose que toute la question 
est de savoir s'il convient d'insérer un article spécial ou de considérer la signa- 
ture du Traité comme une obligation fonnelle cjui n'a besoin d'aucune confir- 
mation. Le premier Plénipotentiaire ottoman parait voir dans la formule pro- 
posée une expression de méfiance contre quelqu'une des Parties contractantes 



— 254 — 

qui Be ne coDforaierait pas au Traité : Son Altesse Sérénissinie , en ce qui le 
concerne, ne partage pas ces appréhensions. 

Le Comte AkdrJLsst maintient la rédaction qu il a proposée et élève de nou- 
velles objections contre les mots <i en insistant sor l'exécution », qui lui parais* 
sent trop rudes, et « leurs intentions », qui lui semblent vagues, puisqu'il sWit 
non point « d'intentions » , mais de stipulations. 

Le Prince Gortchacow dit qu'il a reçu de l'Empereur, son auguste Maître, 
l'ordre exprès de présenter une proposition destinée à assurer la sanction des 
actes du Congrès. Son Altesse Sérénissime considère la pensée de son Souve- 
rain comme entièrement conforme à la dignité de la haute Assemblée. Il 
consent toutefois à modifier quelques expressions, sans adhérer complètement 
au texte proposé par le Comte Andràssy, et il propose au Congrès la rédaction 
du Comte Schouvaloff. 

Le PaÉsmENT soumet au Congrès cette nouvelle rédaction. Les Plémipotiui- 
TiAiBES D AuTBicuE-HoNGRiE n out pas d'objcctiou. Les Plénipotentiaibes ns 
France , de la Grande-Bretagne et d'Italie réservent leur vote. Les Pléhipo- 
TENTIAIRES DE TuRQUiE déclarent u'avoir rien à ajoutcr aux déclarations qu'ils ont 
fait entendre. Les Plénipotentiaires d'Allemagne acceptent la proposition russe. 

Le Président constate que le document présenté par les Plénipotentiaires 
de Russie n'a pas obtenu Tassentiment du Congrès et procède au vote sur la 
proposition du Comte Andràssy. 

Les Plénipotentiaires de France, de la Grande-Bretagne et d'Italie per- 
sistent à réserver leur vote; les Plénipotentiaires de Turquie repoussent ce 
texte et les Plénipotentiaires de Russie s'en tiennent à leur proposition. 

Le Comte Corti fait remarquer que la haute Assemblée partage le sentiment 
du Prince Gortchacow sur la nécessité d'assurer la complète exécution du 
Traité, mais les Plénipotentiaires d'Italie et ceux de leurs Collègues qui ont, 
comme eux, réservé leur vote regardent comme suffisantes les déclarations qui 
ont été faites, au nom de la Sublime Porte, par Carathéodory Pacha. 

Le PREMIER Plénipotentiaire de France propose au Congrès de se borner à 
prendre acte de la déclaration de Carathéodory Pacha ; les formules présentées 
par le Prince Gortchacow et par le Comte Andràssy semblent à Son Excellence 
conçues en termes trop vagues; ou bien elles n'ajoutent rien à l'autorité du 
Traité, ou bien elles ont une portée trop étendue. Dans sa pensée, le Congrès, 
en demandant à la Turquie de consentir d'importants sacrifices, avait en vue 
de préserver de toute atteinte la souveraineté du Suhan dans l'ensemble réduit 
mais compacte de Provinces qui focmera désoroiais son Empire. Or, la rédacti<Ni 
proposée à la haute Assemblée parait consacrer une sorte de tutelle permanente 
imposée au Gouvernement Ottoman : le Traité que les Puissances voat signw 
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contient ira très-grand nombre de clauses qui pourraient devenir, sous Inaction 
d'un contrôle édicté par le Congrès, une série de prétextes pour une ingérence 
incessante dans tous les actes de la Sublime Porte. L'intérêt du Gouvernement 
Turc, son avantage évident, est d'exécuter complètement et sans arrière-pen- 
sée toutes les décisions du Congrès. Son Excellence pense que les Puissances 
doivent prendre acte des déclarations que vient de faire entendre la Turquie 
|)ar Forgane de son premier Plénipotentiaire, et, avant d'aller au delà, avant 
de douter de ses intentions hautement manifestées, attendre qu'elles l'aient vue 
à l'œuvre , car elles n'ont pas le droit de supposer que le Gouvernement Otto- 
man ne veuille pas ou ne puisse pas exécuter les stipulations qu'il a consenties. Le 
premier Plénipotentiaire de France comprendrait même difficilement qu'on pût 
ajouter à un Acte aussi solennel par lui-même une sanction ou inutile ou dange- 
reuse. S'il s'agissait de créer un droit spécial de siu*veillance pour certaines 
stipulations déterminées , une semblable décision serait peut-être admissible; 
mais inaugurer un droit de contrôle général sur un aussi grand nombre de 
clauses d'importance fort inégale serait un péril pour l'avenir, et le Congrès 
risquerait, en entrant dans cette voie, d'introduire des éléments de désaccord 
parmi les Puissances qui viennent de faire une œuvre de paix et de concorde. 

Le Prince Gortchacow maintient que sa proposition est en rapport avec les 
déclarations du premier Plénipotentiaire de Turquie. Son Altesse Sérénissime 
ne s'explique pas d'ailleurs pourquoi la sanction indiquée paraît dirigée 
contre la Porte Ottomane ; elle s'applique également à toutes les autres Par- 
ties contractantes: la Russie, par exemple, y serait aussi bien soumise que la 
Porte , et admet parfaitement poiu* elle-même la surveillance et le contrôle des 
Puissances. 

Le Comte Sghouvajloff relève, dans le discours de M. Waddington, la men- 
tion des sacrifices que le Congrès aurait demandés à la Turquie : ces sacrifices 
ne sont pas l'œuvre du Congrès , mais la conséquence de la guerre. Au contraire , 
la haute Assemblée a favorablement traité la Porte Ottomane, qui se trouve 
certainement avoir plutôt gagné que perdu dans les nouvelles stipulations. 
Quant à ringérence dont a parlé le premier Plénipotentiaire de France, le Comte 
Schouvaloff déclare que la Russie ne demande pas d'ingérence dans les affaires 
de la Turquie aussitôt que les stipidations du Traité auront été exécutées , 
mais jusque-là il y a ingérence et elle ressort naturellement de toutes les déci- 
sions du Congrès. Peut-on soutenir qu'il n'y a point d'immixtion en Turquie 
quand il existe un réseau de commissions européennes en Roumélie , dans les 
Provinces grecques, en Arménie, etc.? Le Comte Schouvaloff est d'accord avec 
M. Waddington en espérant que, dans un très-proche avenir, cette immixtion 
aura cessé : mais quant à présent. Son Excellence la regarde comme indis- 
pensable, comme ressortant des réstdtats du Congrès, et tant qu'il existera des 
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commissions européennes , il est évident qu il faudra surveiller et contrôler la 
situation. Ce droit étant établi, les Plénipotentiaires de Russie ne voient pas 
pourquoi on n'appellerait pas les choses par leur nom et pourquoi Ton refuse- 
rait le contrôle et la surveillance qu'ils demandent. 

^ M. Waddington veut se borner à faire observer que les commissions euro- 
péennes ont un objet précis et défini, tandis que la proposition russe n a pas de 
but nettement déterminé. 

Le Président constate que la proposition russe et Tamendement autrichien, 
qui en reproduisait la pensée , n'ont pas été accueillis par le Congrès , et que les 
résultats de la discussion sont, par conséquent, les faits qui seront indiqués au 
Protocole , à savoir la proposition elle-même , la réponse de la Porte et la déci- 
sion du Congrès , de prendre acte des déclarations du premier Plénipotentiaire 
ottoman. 

La haute Assemblée passe à la question relative au tribut de la Roumanie et 
de la Servie, réservée dans la séance précédente. 

Le Président rappelle que la question se pose ainsi : M. le premier Plénipo- 
tentiaire de Turquie a présenté au Congrès deux propositions : Tune dans la 
séance du 38 juin (Protocole 8), relative à la Servie; l'autre dans la séance du 
I** juillet (Protocole 10), pour la Roumanie; Son Excellence demande que les 
tributs payés jusqu'à présent à la Sublime Porte par ces pays soient capitalisés 
et que le montant soit versé dans les caisses du Trésor ottoman. Le Congrès 
a renvoyé ces propositions à la commission de rédaction, sans se prononcer 
défuiitivement sur la question de principe. La commission soumet maintenant 
un projet de rédaction ainsi conçu : 

« Le tribut de la Servie (de la Roumanie) sera capitalisé et les Représentants 
des Puissances à Constantinople fixeront le taux de cette capitalisation, d'ac- 
cord avec la Sublime-Porte. » 

Mais avant que le Congrès puisse se prononcer siu- cette rédaction , il aura à 
statuer, si, en principe, les pays devraient accepter la charge de la capitalisation 

du tribut, qui ne leur a pas été imposée par le Traité de San Stefano. 

• 

Lord Salisbury envisage la difficulté à un double point de vue : il y a ici 
deux questions , celle du tribut en lui-même et celle de l'intérêt des créanciers 
de la Porte. En ce qui concerne le tribut. Son Excellence estime qu'il n'a pas 
été racheté par de grands sacrifices et de grandes victoires de la part des Prin- 
cipautés : si c'était, en réalité, les Roiunains et les Serbes qui eussent été vic- 
torieux, le tribut serait annulé, mais c'est la Russie qui a fait les dépenses et 
vaincu la Porte Ottomane , et Son Excellence ne voit pas pour quelle raison la 
perte du tribut pourrait être imposée à la Turquie. Le premier Plénipotentiaire 
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àe la Grande-Bretagne ajoute que, d'autre part, le tribut était une partie du 
gage des créanciers de la Porte et que ce gage ne saurait leur être enlevé. 

Le Prince Gortchacow se prononce positivement contre Topinion qui vient 
d'être exprimée. Quand Tindépendance de la Roumanie et de la Servie a été 
proclamée , il n a pas été question de la capitalisation du tribut. Son Altesse 
Sérénissime considère donc que les Principautés sont a£Prancbies de toute obli- 
gation, sauf pour les parties du territoire qui constituent un accroissement et 
qui supporteront une part de la dette. Dans un autre ordre dMdées, le premier 
Plénipotentiaire de Russie regarde que, si les Principautés avaient à capitaliser 
le tribut, elles trouveraient difficilement les sommes nécessaires, et que les 
engagements qu'elles devraient prendre constitueraient pour elles une dépense 
supérieure au tribut qu'elles aiu*aient racheté. 

Le Comte Schouvaloff avait jusqu'ici regardé que cette question avait été 
décidée par le fait seul de la déclaration de l'indépendance , et c'est pourquoi 
il n'avait présenté à cet égard aucune observation. Plus Son Excellence envisage 
la question , plus il lui semble juste que les Principautés supportent une part de 
la dette pour les territoires nouvellement acquis , et plus il lui semblerait injuste 
qu'elles fussent contraintes à la capitalisation du tribut entre les mains du Gou- 
vernement turc. Une décision prise en ce sens placerait les deux Principautés 
et la Porte dans la situation d'Etats qui négocient ime affaire financière sur la 
base d'un rachat de tribut, accordé en échange de l'indépendance; mais il n'en 
est pas ainsi, puisque l'indépendance est le résultat, non d'un arrangement, 
mais de la guerre. Lord Salisbury a dit que ce ne sont par les armées roumaine 
et serbe qui se sont avancées jusque sous les murs de Constantinople , mais l'ar- 
mée russe, et que les premières n'avaient pas de succès à enregistrer. Le Comte 
Schouvaloff constate que ces armées ont eu des succès sérieux: l'une a enlevé 
plusieurs redoutes à Plewna , et l'autre a occupé et occupe encore une partie 
du territoire ottoman. Dans cette condition, si les Principautés devaient payer 
à prix d'ai^ent leur indépendance , il resterait à savoir ce qu'elles auraient 
gagné à la guerre. Le Comte Schouvaloff se voit obligé de rappeler, comme 
il a dû déjà le faire dans une séance précédente , que la Russie avait proposé dans 
le Protocole de Londres un acte bien modéré, que la Turquie l'a repoussé et 
doit supporter les conséquences de ce refus. 

Le phemieu Plénipotentiaire de Frange adhère h l'opinion du premier Pléni- 
potentiaire de Russie. En ce qui concerne spécialement la Roumanie, il semble 
'impossible de lui demander la capitalisation du tribut : le Traité de San Stefano 
non-seulement n'en parle pas, mais reconnaît même le droit des Roumains 
à une indemnité de guerre. Â quel titre imposerait-on un sacrifice àlaRouma* 
Jiie, qui a pris une part brillante à la guerre? La Servie est sur le dernier point 
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à peu près dans les mêmes conditions : les Plénipotentiaires de France voteront 
contre la capitalisation du tribut. 

Le Comte de Saint-Valliea ajoute : « sous la réserve que les nouveaux terri- 
toires supporteront une part proportionnelle de la dette ». 

Le Comte AndilIssy , faisant allusion à Tarticle v du Traîté de San Stefana 
qui vient d'être rappelé et qui porte une indemnité à débattre entre la Rou- 
manie et la Turquie, dit que le Congrès est resté étranger à cette stipulation 
aussi bien qu'à une demande analogue formulée par la Servie , mais qu'une 
capitalisation de tribut entraînerait des difficultés, des discussions qu'il est pré- 
férable d'éviter, et les Plénipotentiaires austro-hongrois votent dans le même 
sens que les Plénipotentiaires français. 

Le Président fait remarquer que l'unanimité du Congrès serait nécessaire 
pour établir l'obligation du rachat du tribut, mais que les votes précédents in- 
diquent suffisamment qu'il y aurait même une majorité contre cette décision : 
Son Altesse Sérénissime doit donc considérer la question comme réglée et la 
commission de rédaction devra supprimer l'article de son projet relatif à la ca- 
pitalisation des tributs roumain et serbe. 

Le PREMIER Plénipotentiaire d'Italie présente au Congrès, au nom de ses 
Collègues de France, de la Grande-Bretagne et d'Italie la déclaration suivante 
pour être insérée au Protocole : 

« Les Puissances représentées au Congrès sont d'avis de recommander à la 
Sublime Porte l'institution à Constantinople d'une conmiission financière, com- 
posée d'hommes spéciaux, nommés par les Gouvernements respectifs, et qui 
serait chargée d'examiner les réclamations des porteurs de titres de la dette otto- 
mane , et de proposer les moyens les plus efficaces pour leur donner la satis- 
faction compatible avec la situation financière de la Sublime Porte. > 

Carathéodory Pacha dit que son Gouvernement donnera tous ses soins à la 
question des finances : c'est le devoir et l'intérêt de la Porte de faire tout le 
possible pour améliorer la situation. Les diverses propositions présentées au 
Congrès par les Plénipotentiaires ottomans pour le tribut, la part proportion- 
nelle de la dette, etc., témoignent de la sollicitude du Gouvernement turc pour 
les intérêts de ses créanciers. Mais il ne pourrait accepter la déclaration des 
Plénipotentiaires de France , de la Grande-Bretagne et d'Italie dans les termes 
où elle est formulée. 

Carathéodory Pacha , sans pouvoir encore préciser les conditions ou l'époque 
d'un accord, indique que les créanciers de la Porte recherchent une entente 
entre eux et avec le Gouvernement qui , de son côté , s'efforcera de les satis- 
faire dans la mesure de ses ressources. 
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sition lue par le Comte Corti au nom de ses Collègues d'Angleterre, de France 
et dltalie , les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie et de Russie déclarent y 
donner leur assentiment. Le Prince de Bismarck donne la même déclaration au 
nom de T Allemagne. Son Altesse Sérénissime constate que le dociunent sera 
inséré au Protocole et que le Congrès en prend acte. 

Le Congrès passe au rapport de la Commission de délimitation sur la fron- 
tière asiatique. 

Le Prince de Uouenlohe donne lecture du document suivant : 

« La Commission a Thoimeur de soumettre au Congrès la décision suivante : 

« Les Plénipotentiaires britanniques n'ayant pas donné leur consentement à 
la délimitation que les Plénipotentiaires russes ont présentée au Congrès pour 
la vallée d'Alachkerd , il en résulte que le Plénipotentiaire britannique se base 
sur une délimitation qui a été communiquée à son Gouvernement par l'Ambas- 
sadeur de Russie à Londres. Ce dernier accepte la délimitation qu il a été 
chargé de communiquer et recule les frontières du Traité de San Stefano jus- 
qu'aux points à rOuest de Karaougan et de Kessa dagli. 

« La Commission de délimitation prend acte de cette déclaration de M. le 
Représentant de la Russie, en vertu de laquelle la ligne de la nouvelle frontière 
entre la Russie et la Turquie partira d'im point à l'Ouest du village de Karaou- 
gan, passera en ligne droite au village de Medjîngert; de Medjingert, eDe 
suivra une ligne directe au sommet de la montagne Kassa dagh , et de là elle 
se dirigera le long de la ligne de partage des eaux entre les affluents de l'Araxe 
au Nord et ceux de la Mourad Sou au Sud, jusqu'à l'ancienne frontière de la 
Russie. 

« La Commission de délimitation, ne possédant ni la connaissance du terrain 
ni les cartes et les documents nécessaires pour statuer sur les difficultés qui se 
sont produites dans la commission spéciale militaire entre les délégués anglais 
^t russes, propose de remettre la solution du différend et le tracé plus précis 
de la ligne de l'Alaclikerd à une commission militaire composée d'un officier 
russe, d'un officier ottoman et d'un officier anglais. » 

Le Comte Schouvaloff fait savoir au Congrès que , par suite de différence 
<lans les caites géogi*aphiques de la vallée d'Alachkerd, une entente devait être 
établie ultérieurement sur place entre des commissaires russe et turc. Lord 
Salisbury ayant désiré leur associer un délégué anglais , le Comte Schouvaloff 
y a consenti. Lord Salisburt, ajoute qu'il n'a, d'ailleurs, aucune objection contre 
l'admission de délégués d'autres Puissances. 

Le Comte Schouvaloff répond qu'il n'y a pas lieu d'envoyer une Commission 
-européenne pour faire des délimitations de frontière en Asie. 

33. 
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Aucune observation n étant présentée au sujet de la délimitation en Asie y le 
Président déclare que Faccord intervenu est accepté par le Congrès. 

Avant que la haute Assemblée poursuive son ordre du jour , Carathéodort 
Pacha demande Tinsertion à la fm de Tarticle sur la Bosnie et THerzégovine , 
lu dans la séance d^bier, des mots suivants : «Les Gouvernements d'Autriche- 
Hongrie et de Turquie se réservent de s'entendre sur le détail. » 

Le Comte Andrasst n'ayant aucune objection, cette addition est acceptée 
par le Congrès et aussitôt insérée dans l'article dont il s'agit. 

Le PRésmENT invite M. Desprez , rapporteiur de la commission de rédaction , 
à terminer la lecture du projet de Traité conunencée dans la séance d'bier. 

M. Desprez indique d'abord qu'il a été tenu compte dans des paragraphes, 
additionnels des décisions prises hier par la haute Assemblée au sujet des dé- 
lais d'évacuation dans le Monténégro et en Servie; un autre paragraphe supplé- 
mentaire a été placé dans le chapitre du Danube, au sujet du phare de l'ile des^ 
Serpents. 

Son Excellence, après avoir lu ces diverses dispositions, donne lecture de la 
suite du projet de traité. 

L'article relatif au règlement à élaborer pour les Provinces chrétiennes de 
la Turquie d'Europe, placées sous l'administration directe de la Porte, 
est l'objet d'une discussion entre Lord Salisecjry, Carathéodory Pacha et 
M. Desprez, au sujet de l'analogie à établir entre ce règlement et celui qui est 
déjà en vigueur pour la Crète. Il en résulte qu elle ne sera pas étendue au 
régime financier et que les mots suivants, ainsi que le propose la commission 
de rédaction, seront ajoutés à l'article primitif: « sauf en ce qui concerne les 
exemptions d'impôts accordées à la Crète. > 

Le paragraphe relatif â la médiation des Puissances dans le cas où la Tur- 
quie et la Grèce ne parviendraient pas à s'entendre pour la rectiGcation des 
frontières indiquée dans le treizième Protocole, donne lieu à une demande 
d'ajournement de Carathéodort Pacha. Son Excellence ajoute qu'elle attend 
des instructions de la Porte pour demain. 

Le PREsmENT dit que le paragraphe dont il s'agit exprime un vœu du Con- 
grès et non pas une résolution à laquelle la Porte soit sollicitée de s'associer. 
Les Puissances se bornent à exprimer qu'elles sont animées du désir de voir 
réussir les négociations, et sur ce point il ne semble pas que la Porte ait d'opi- 
nion à donner, ni de décision à prendre en Congrès. 

M. Desprez lit les articles sur l'Asie , dont certains détails topographiques ne 
pourront être rédigés d'ime manière déGnitive avant que la commission da 
rédaction ait reçu le texte de la commission de délimitation. 
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La lecture des paragraphes relatifs à Khotour et aux arméniens n'est suivie 
que d'observations de forme. Sur le paragraphe relatif aux Traités de Paris et 
de Londres, Lord Salisbury rappelle qu'à première vue il avait, dans une pré- 
cédente séance , manifesté sur la rédaction de cet article certaines inquiétudes. 
Ces appréhensions sont désormais calmées en partie par les éclaircissements- 
donnés au Congrès ; Son Excellence se borne aujourd'hui à demander l'in* 
sertion au Protocole de la déclaration suivante qui n'engage que son Gouver- 
nement : 

« Considérant que le Traité de Berlin changera une partie importante des 
arrangements sanctionnés par le Traité de Paris de 1 856, et que l'interpréta- 
tion de l'article ii du Traité de Londres, qui dépend du Traité de Paris, peut 
ainsi être sujet à des contestations ; 

■ Je déclare de la part de l'Angleterre que les obligations de Sa Majesté Bri- 
tannique concernant la clôture des Détroits se bornent à un engagement envers 
le Sultan de respecter à cet égard les déterminations indépendantes de Sa 
Majesté , conformes & l'esprit des Traités existants. » 

Le Comte Schouvaloff se réserve le droit de faire insérer au Protocole une 
contre-déclaration s'il y a lieu. 

La lecture du projet de Traité étant terminée, M. Desprez donne connais* 
sance au Congrès du projet de préambule. 

Le Congrès en adopte la rédaction et approuve l'ensemble du projet que 
M. Desprez vient de lire. Une seconde lecture du projet complété par les détaib 
qui manquent encore, et dressé article par article, aura lieu dans la prochaine 
séance. 

Le Comte Schouvaloff fait savoir à la haute Assemblée que Lord Salisbury 
a reçu des télégrammes qui indiquent les plus déplorables désordres dans les 
districts du Rhodope : d'après ces informations, une population de plus de 
cent mille âmes serait livrée à ime complète anarchie; des villages auraient été 
brûlés, des massacres, violences et excès horribles auraient été commis. Leurs 
Excellences pensent qu'il y a lieu de mettre un terme aussi promptement que 
possible à de semblables atrocités. Le Comte Schouvaloff fait remarquer que 
les localités dont il s'agit sont en dehors de l'action du commandant en chef 
de Tarmée russe et pense , de concert avec Lord Salisbury, qu'il serait opportun 
d'envoyer sur place des commissaires européens qui seraient chaînés de pro- 
voquer l'adoption de mesures répressives. Le Comte Schouvaloff est d'avis que 
les Gouvernements poiuraient inviter leurs Représentants à Constantinople à 
désigner des délégués. 

Le PRÉsmENT demande quelle serait la force executive de ces commissaires. 

Le Comte Schouvaloff répond qu'il ne peut la désigner en ce moment, mais 
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qu'à défaut des trouas russes qui ne se trouvent pas sur ce point, on doit espé- 
rer le concours des autorités locales. 

Le Prince Gortschacow est d'avis qu'en accomplissant la mission qui va leur 
être confiée, les commissaires doivent s'appliquer également à vérifier l'exacti- 
tude des faits signalés à Lord Salisbiuy. 

Après un échange d'idées à ce sujet entre plusieiu's des Plénipotentiaires, ie 
Comte DE Saint-Vallier donne lecture d'un projet de résolution rédigé d'ao 
cord avec ie Marquis de Salisbury et ainsi conçu : 

« Les Plénipotentiaires des Puissances réunis au Congrès de Berlin, émus 
des rapports parvenus k quelques-ims d'entre eux sur les souffrances actuelles 
des popidations du Rbodope et des contrées voisines , sont d'avis qu'il y a lieu 
de recommander aux Ambassadeurs à Constantinople de s'entendre avec la 
Sublime Porte pour l'envoi immédiat d'une Commission européenne chargée de 
vérifier sur les lieux la gravité des faits et de chercher & y apporter remède 
dans la mesure du possible. > 

Ce projet de résolution reçoit l'adhésion unanime du Congrès. 

Le PREsmENT fait remarquer, avec l'assentiment général, que les Membres 
de la haute Assemblée , en adoptant cette résolution étrangère à l'objet de leurs 
délibérations, agissent non pas comme Membres du Congrès, mais comme 
Représentants de leurs Gouvernements respectifs. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

Signé : v. Bismarck , B. Bûlow, C. F. v. Hohenlohe , KAaolyi , Waddimgton , Saint-Vallier, 

Odo Rcssell, Launat, Gortschacow, P. d'Oubril,Al. CARATHioDORY, 
Sadoullah. 

Certifié conforme à Toriginal : 

Radowitz, 
Comte DE Moût. 
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PROTOCOLE r 19 



SÉANCE DU 12 JUILLET 1878- 



Etaient présents : 

Pour rAllemagne : 
Le Prince d£ Bismarck; 

M. DE BÛLOW; 

Le Prince Hohenlohe-Schillimgsfûrst. 

Pour l'Autriche-Hongric : 

Le Comte Andrâsst; 
Le Comte Kârolti ; 
Le Baron de Hatmbrlb. 

Pour la France : 

M. Waddinoton ; 

Le Comte de Saint-Vallier; 

M. Desprez. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Marquis de Salisrurt; 
Lord Odo Bussell. 

Pour ritalie : 

Le Comte Corti; 
Le Comte de Laukat. 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortschacow; 
Le Comte Scbouvaloff; 

M. D*0UBRIL. 

Pour la Turquie : 

Alexandre Carathéodort Pacha; 
Mehemed Au Pacha; 
Sadoullah Bet. 

La séance est ouverte à trois heures. 

Le Protocole n*^ 1 7 est adopté. 

Mention est faite de la liste des pétitions n'' i4- 
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L'ordre du jour appelle le rapport complémentaire de la commission de 
rédaction. 

M. Desprez dit que la commission a relu l'ensemble du Traité et a élevé de^ 
objections contre Tarticle il relatif à la délimitation de la Bulgarie. Le para- 
graphe de cet article portant le n^ 3 , qui implique poiu* les troup es et 
convois bulgares le libre passage siurla ligne d'étapes entre Vidin et Sofia par la 
route de Sofia à Pirot et de ce point à Vidin par le col de Saint-Nicolas, parait 
inadmissible. La commission propose de le supprimer, le Congrès ne devant 
pas prévoir le cas où la Bulgarie ferait la guerre à la Turquie. 

Cette observation ayant été favorablement accueillie par la haute Assemblée , 
M. Desprez ajoute que le second alinéa du même paragraphe, admettant en 
principe la faculté pour la Turquie de se servir d'ime route militaire au tra- 
vers du territoire Sud du Sandjak de Sofia, a laissé la commission indécise : 
Taccord n'a pu s'établir sur ce point. 

Le Comte Schouvaloff rappelle que les Plénipotentiaires de Russie ont accepté 
le principe du passage ; des instructions en ce sens seront données confor- 
mément au Protocole 1 7 aux officiers russes ; mais Son Excellence est contraire 
à la rédaction de l'article qui donne l'indication exacte du tracé de passage. 

Le Président regarde, en effet, quil est dangereux de délimiter dans im 
article de Traité une route militaire sur un terrain peu connu et sur une carte 
dont l'exactitude ne peut pas être absolue. Cette délimitation pourrait être 
fâcheuse pour ceux mêmes qui peuvent s'en servir : Son Altesse Sérénissime 
relit le passage du 1 7' protocole où se trouve le résumé de la discussion et 
pense que, conformément aux décisions prises alors par le Congrès, le tracé 
doit être renvoyé aux négociations sur place. La nomenclatiu*e du deuxième ali- 
néa du paragraphe 3 devrait donc disparaître, et il serait opportun de ne laisser 
subsister que la reconnaissance en principe d'une route militaire accordée à la 
Tiu'quie. 

Le Prince de Hohenlohe propose de s'en tenir exactement aux expressions 
du Protocole et de supprimer les indications précises qui terminent l'alinéa. 

Le Comte Schouvaloff demande la suppression de tout le paragraphe 3 , car 
Talinéa 2 n'a été concédé par lui qu'en vue du 1 ** alinéa accordant une route 
d'étapes à la Bulgarie. 

Lord Sâlisburt dit que si le i*' alinéa était conservé, il serait obligé de 
déclarer au Protocole de la part de l'Angleterre que nulle disposition du Traité 
ne reconnaît à la Bulgarie le droit de paix et de guerre. 

Le Comte Schouvaloff fait remarquer que c'est précisément pour éviter ces 
difficultés qu'il propose la suppression de tout le paragraphe 3. 
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A la suite (Inobservations présentées par le Comte de LvDNiiY, Lord Salisbcuy 
et le Comte Schouvaloff, le Congrès décide que le paragraphe 3 de larticlo ii 
du projet de Traité sera supprimé « les Plénipotentiaires de Russie ayant d*ail- 
leurs déclaré que les obligations qu^ils ont acceptées au Protocole 17, au sujet 
de la route militaire accordée à la Turquie, conservent toute leur valeur. 

Il est entendu que le même passage inséré à Tarticle iixvi , relatif à la déli- 
mitation serbe, sera également supprimé. 

Cabath^odort Pacha, se référant à Tarticle ixiv, qui concerne la rectification 
des frontières de la Grèce et la médiation éventuelle des Puissances , ajoute 
que la Porte, qui n'avait pas donné son consentement à des propositions de 
rectification de frontières , se réserve d'entretenir les Cabinets signataires de la 
vraie situation de la question hellénique. Son Excellence demande que le mot 
de « médiation » soit remplacé par « bons offices ■. 

M. Desprez rappelle que le mot de 1 médiation » adopté par la commission 
est conforme aux termes du Protocole n'' 1 3 . 

Le Comte de Launat déclare que la substitution demandée par Carathéodory 
Pacha amoindrirait la signification et la portée de la proposition des Plénipo- 
tentiaires de France et d'Italie et de la décision prise par la haute Assemblée. 

Le PRismENT fait observer que cet article n'a pas d'intérêt pour les Plénipo- 
tentiaires ottomans , puisqu'il ne s'agit que des intentions des six Puissances , qui 
demeureront toujours libres de s'entendre entre elles siu* ce point en dehors 
de la Turquie. 

M. Desprez , reprenant l'exposé des dispositions du Traité encore controver- 
sées, cite les objections formées par les Plénipotentiaires de Turquie contre 
les dernières lignes du 2* alinéa de l'article xxxvi, ainsi rédigées: «laissant au 
Sud du village de Prépolac ime zone de i »ooo mètres de rayon à la Servie •. 

Carathéodory Pacha et Mehemed àli Pacha demandent que le défilé de 
Prépolac soit maintenu au territoire ottoman. 

Le Comte de Saint-Vallier rappelle que le Congrès a décidé , conformément 
à l'avis de la commission de délimitation , qu'il serait donné suite à la réclama- 
tion élevée par les Plénipotentiaires ottomans touchant l'extension de i ,000 mè- 
tres attribuée à la Servie au Sud de Prépolac dans le projet de la commission 
militaire. Mais, diaprés les termes mêmes du Protocole, le Congrès n'a pas 
entendu pousser la concession au delà du retour pur et simple à la ligne autri- 
chienne, c'est-à-dire l'abandon de la zone de 1,000 mètres; il en résulte que 
la place de Prépolac est laissée à la Turquie , mais il n'a jamais été question d'y 
comprendre le défilé situé en arrière de cette ville, ce qui aurait rejeté la fron- 
tière vers le Nord beaucoup plus que le Congrès n'entendait le faire. 

DOCUMEIITS DIPLOMATIQI'ES. Zh 



— 266 — 

Lb PBÉsiDBirr dédare qa'H est impossible de revemr sur cette discussion : 
Son Altesse Sérénissime ajoute qne la tâche de la commission était de rédiger 
les décisions prises et non pas de les reviser. 

Le Prince de Hohenlohe dit qu'une note placée au bas de la page 3 du 
projet de Traité indique que « toutes les désignations de lieux ont été prises siu* 
la carte de Fétat-major autrichien ». Cette annotation ne pourrait figurer au 
Traité; mais cette explication étant très-importante , Son Altesse Sérénissime 
est d'avis qu'il en aoit fait mention au Protoccde. 

Le Président appuie cette observation, qui est approuvée par le Congrès. 

M. Desprez dit que le projet de Traité n'a plus rencontré d'objections que 
sur Tarticle relatif à la délimitation de la frontière d'Asie» au sujet duquel les 
Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne et de la Russie ne sont pas encore 
entièrement d'accord. 

A la suite d'une discussion sur ce poûat entre le Comte ScBOUVALOrr et Lord 
Salisbuay, le Congrès décide que« pendant une interruption de séance, des 
pourparlers auront lieu entre les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne , de la 
Russie et de la Turquie , pour régler les détails défioitîis de cette délimitation. 

La séance est interrompue. 

A la reprise de la séance ^ le Comte Schocvaloff annonce que les Rcqpré- 
sentants des trois Puissances se sont entendus sur le dernier alinéa de l'ar* 
ticie Lix et la suppression de l'article lx. 

Ls PmisiDHXT constate que la rédaction du Traita est terminée* 
Son Altesse Sérénissime appelle enauite l'attentioiB de ses Collègues sur la 
question de savoir en quelle forme et à quel moment la communication du Traité 
sera faite aux États intéressés qui n'ont point participé au Congrès, c'est<ihdire 
la Grèce, la Perse, le Monténégro et les Principautés déclarées indépendantes. 
L'échange d'idées qui a lieu h ce sujet amène la haote Assehruêe à recon- 
naître que cette communication ne saurait être faite d'une manière officielle 
qu'après l'échangei des ratifications du Traité; le ConqrAs considère, en effet, 
que ce sont les ratifications, et non pas senlenentla sognatmre, qui donnent 
aux Traités leur valeur définitive. Le Congrès, admettant toutefois qu'il serait 
difficile d'attendre ces ratifications pour donner anris aux États dont il s'agit 
des dispositions qui ont été prises à leur égard, décide, sur la propositicm du 
Prince de Bismarck t que le Présidcast est autorisé à £iire connaître, dès la 
signature, aux États intéressés les décisions qui les coneenient, dans une ré- 
daction authentique, mais communiquée sous la forme officieuse. Son Akesse 
Sérénissime communiquera officiellement le Traité cono^et i ces mêmes États 
quand les ratifications auront été échangées* 
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La haute assemblée décide également que rechange des ratifications in- 
diqué dans le projet de Traité comme devant avoir lieu dans im délai de quatre 
semaines devra avoir lieu dans le délai de trois semaines ; le dernier article 
portera donc: i dans un délai de trois semaines ou plus tôt, si faire se peut». 
Il est entendu que les évacuations de territoire stipulées à partir du jour de 
la signature ne seront exécutoires qu^à partir du jour de la ratification, et 
que cette dernière date sera substituée à celle de la signature dans tous les 
passages du Traité où le jour de la signature avait été fixé comme point de 
départ du délai accordé aux intéressés. 

Le Comte Sghouvaloff, rappelant la déclaration faite dans la précédente 
séance par Lord Salisbury, au sujet des Détroits, demande Tinsertion au Pro- 
tocole d'ime déclaration sur le même sujet, présentée par les Plénipotentiaires 
de Russie: 

• Les Plénipotentiaires de Russie, sans pouvoir se rendre exactement compte 
de la proposition de M. le second Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne con- 
cernant la clôtiure des Détroits, se bornent à demander, de leur côté, Tinsertion 
au Protocole de l'observation: qu'à leur avis, le principe de la clôture des Dé- 
troits est un principe européen, et que les stipulations conclues à cet égard en 
iS^i, i8ô6 et 1871, confirmées actuellement par le Traité de Berlin, sont 
obligatoires de la part de toutes les Puissances , conformément à Fesprit et à la 
lettre des Traités existants, non-seulement vis-à-vis du Stdtan, mais encore vis- 
à-vis de toutes les Puissances signataires de ces transactions. » 

Lord Salisburt fait savoir au Congrès que» confoimément à la décision 
prise hier par les Représentants des Puissances, il a invité TAmbassadeur de la 
Grande-Bretagne à Constantinople à s'entendre avec ses Collègues au sujet des 
commissaires à envoyer dans le Rbodope. 

Le Comte Andrassy, M. Waddington , le Comte Cortî, le Prince GoRTCHAbow 
et le Prince de Bismarck annoncent que les mêmes instructions ont été adressées 
aux Représentants de leurs Gouvernements à Constantinople. 

Le Congrès fixe à demain samedi , 1 3 juillet, la signature aolennelle du Traité. 

La séance est levée à cinq heures. 

Signé: v. BisuAncK,B. Bûlow, C. F. v. HoHfexLOBB, KîCrolti, Waddimgtom, Saint- 

Vallier, Odo RcssitL, CiiimAY, Gortchacow, p. dX)0bril, Al. 
Cabathbodort, Sadoullah. 

CerliCé conlbrme à roriginAt : 

Raoowitz, 
Comte i)B Moût. 
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SÉANCE DU 13 JUILLET 1878. 



w 

Etaient présents : 

Pour TAllcmagne: 

Le Prince de Bismarck ; 

M. DB BûLOW ; 

Le Prince de Hohbnlohb-Schilliiigsfurst. 

Pour rAutriche-Hongrîe : 

Le Comte Andr(5st ; 
Le Comte Karolti ; 
Le Baron de Haymerle. 

Pour la France : 

M. Waddington ; 

Le Comte de Sairt-Vallier; 

M. Desprez. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Beasgonfield ; 
Le Marquis de Salisbcrt ; 
Lord Odo Russell. 

Pour ritalie : 

Le Comte Corti ; 
Le Comte de Launat. 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortghacow; 
Le Comte Schouvaloff ; 

M. D*OnBRIL. 

Pour la Turquie : 

Alexandre Carathéodobt Pacha ; 
Mehembd Au Pacha ; 
Sadoullah Bbt. 

La séance est ouverte à trois heures. 

Le PnKSf dent fait remarquer que le Protocole a" 1 8 a été distribué et que le 
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Protocole n^ 1 9 sera entre les mains de MM. les Plénipotentiaires dans le courant 
de la journée. Les deux Protocoles seront donc examinés par tous les Mem- 
bres de la haute Assemblée. Mab, conune il ne sera plus possible de recueillir 
toutes les signatures pour les copies définitivement arrêtées, le Prince de 
Bismarck propose que MM. les Plénipotentiaires qiu partiraient avant la signa- 
ture autorisent Leurs Excellences MM. les Ambassadeurs accrédités i Berlin 
de signer les derniers Protocoles en leur nom. 

Cette proposition est adoptée. 

Le pRismENT invite les Plénipotentiaires à vouloir procéder à la signature 
du Traité. 

Le Comte Andrasst prononce les paroles suivantes : 

«Messieurs, 

c Au moment où nos efforts viennent d'aboutir à ime entente générale , il 
nous serait impossible de ne pas rendre bonmiage à Thomme d'État éminent 
qui a dirigé nos travaux. 

« Il a invariablement eu en vue d'assurer et de consolider la paix. Il a voué 
tous ses efforts à concilier les divergences et à mettre fin le plus rapidement 
possible à l'incertitude qui pesait si gravement sur l'Europe. 

« Grâce à la sagesse, à l'infatigable énergie, avec lesquelles notre Président 
a dirigé nos travaux, il a contribué à un haut degré à la prompte réussite de 
l'œuvre de pacification que nous avons entreprise en commun. 

« Je suis donc sûr de rencontrer l'assentiment unanime de cette haute As- 
semblée, en vous proposant d^oflBnr à Son Altesse Sérénissime le Prince de 
Bismarck notre plus chaleureuse gratitude. 

« Sur le point de nous séparer, je crois le mieux répondre encore à vos sen- 
timents en témoignant notre respectueuse reconnaissance de la haute bien- 
veillance et de la gracieuse hospitalité dont nous avons été l'objet de la part de 
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne et de l'auguste famille Impériale. • 

Le Prince de Bismarck répond : 

« Je suis profondément sensible aux paroles que le Comte Andrâssy vient de 
prononcer au nom de cette haute Assemblée. Je remercie vivement le Congrès 
d'avoir bien voulu s'y associer et j'exprime toute ma reconnaissance à mes 
Collègues de l'indulgence et des bons sentiments qu'ils m'ont témoignés pen- 
dant le cours de nos travaux. L'esprit de conciliation et la bienveillance mu- 
tuelle dont tous les Plénipotentiaires ont été animés m'ont facilité une tâche 
que , dans l'état de ma santé , j'espérais à peine pouvoir mener jusqu'à son 
terme. En ce moment où le Congrès, à la satisfaction des Gouvernements repré- 
sentés et de l'Europe entière, aboutit au résultat espéré, je vous prie de me 
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garder un bon souvenir; quant à moi, la mémorable époque qm vient de 
s'écouler restera ineffaçable dans ma mémoire. • 



Lb CotobAs procède à la s^poature désr sept exemplaires du Traité. 

Cet acte étant accompli, la Vtàusam nsprend la parole dant les lemias 
suivants: 

• Je constate que les travaux du Coi^rès sont teimînés. 

« Je regarde comme im dernier devoir du Président d'exprimer les remer- 
ciments du Congrès à ceux des Plénipotentiaires qui ont fait partie des com- 
missions, notamaïait à M. Desprez et à M.^ h Pdnce de Hobeolohe. Je remercie 
également, au nom de la haute Assemblée, le secrétariat du zèle dont il a fait 
preuve et qui a contribué à faciliter les travaux du Congrès. J'associe dans l'ex- 
pression de cette reconnaissance les fonctionnaires et officiers qui ont pris part 
aux études spéciales de la haute Assemblée. 

« Messieurs, au moment de nous séparer, je na crains pas d'affirmer que le 
Congrès a bien mérité de l'Eurc^e* S'il a été impossible de réaliser toutes les 
aspirations de l'opinion publique , l'histoire dans tous les cas rendra justice à 
nos intentions, i notre œuvre, et les Plénipotentiaires auront la conscience 
d'avoir, dans les Limites du possible , rendu et assuré à l'Eun^e le grand bieafiût 
de la paix si gravement menacée. Ce résultat ne saura être atténué par aucune 
critique que l'esprit de parti pourra in^irer à la publicité. J'ai le ferme ^poir 
que l'entente de l'Europe , avec l'aide de Dieu, restera durable , et que les re- 
lations personnelles et cordiales qui, pendant noa bavaux, se sont établies entre 
nous, affermiront et consoliderxmt les bons ra|^ports entre nos Gouvernements. 

« Je remercie encore une ibis mes Collèigues de leur bieaveiUance à mon 
égard, et c'est en conservant cette impressioa de haute gratitude, que je lève 
la dernière séance du Congrès. » 

Les Plénipotentiaires se séparent à cinq heures. 

Sigoé : ▼. Bismarck, B. Bdlow, C. F. v. Hohbnlohe, KArolti, Waddington, Saint- 

Vallieb, Odo Russell, Launat, Gortchacow, p. d^Oubbil, Al. 

CaRATHSODORT, SlDOULLAH. 

Certifié conforme k Toriginal : 

Raddwitz, 
Comte us Moir: 
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AU NOM DE DIEU TOUT-PUISSANT. 

Le Président de la République Française, Sa Majesté TEmpereur d'Alle- 
magne, Roi de Prusse, Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc. 
et Roi Apostolique de Hongrie, Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, Sa Majesté le Roi d'Italie, 
Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et Sa Majesté l'Empereur des Otto- 
mans, désirant régler dans une pensée d'ordre Européen, conformément aux 
stipulations du Traité de Paris du 3o mars i856, les questions soulevées en 
Orient par les événements des dernières années et par la guerre dont le Traité 
préliminaire de San Stefano a marqué le terme, ont été unanimement d'avis 
que la réunion d'un Congrès offrirait le meilleur moyen de faciliter leur 
entente. 

Le Président de la République Française et Leurs dites Majestés ont, en 
conséquence, nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBUQUE FRANÇAISE : 

le Sieur William Henri Waddikgton, Sénateur, Membre de Unstitat, Ministre Secrétaire 
d'État au Département des Affaires étrangères ; 

le Sieur Charles Raymond de La Croix de Cubtri^rs, Comte dr Saimt-Vallier, Sénateur, 
Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire de France près Sa Majesté TEmpereur 
d'Allemagne, Roi de Prusse; 

et le Sieur Frlix-Hippolytr Dbsprez, Conseiller d'État, Ministre plénipotentiaire de 
première classe, chargé de la Direction des aBaires politiques au Ministère des Affaires 
étrangères; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE : 

le Sieur Othon, Prince dr Bismarck, Son Président du Conseil des Ministres de Prusse, 
Chancelier de l'Empire ; 

le Sieur Brrnard Ernest de Bûlow, Son Ministre d'État et Secrétaire d'État au Départe- 
ment des Affaires étrangères; 

et le Sieur Chlodwig Charlrs Victor, Prince dr Hourrlohr-Schilungspôrt , Prince de 
Ratiror et CoRVEY, Son Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire près la Repu* 
blique française. Grand Chambellan de la Couronne de Bavière ; 
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SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE BOHÊME, ETC., ET ROI APOSTO 
UQUE DE HONGRIE : 

le Sieur Jules, Comte Andrâssydb Csik Szbnt-KirXly et Rraszna-Horla, Grand d'Espagne 
de première classe, Conseiller intime actuel, Son Ministre de la Maison Impériale et 
des Affaires étrangère^, Feld-Maréchal Lieu tenant dans Ses armées ; 

le Sieur Louis, Comte KArolyi de Nagy-R^rolt, Chambellan et Conseiller intime actuel. 
Son Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Al- 
lemagne, Roi de Prusse ; 

etleSiear Hbnri Baron de HAYiisRLE/Gcmseiiier intime actuel. Son Ambassadeur extraor- 
dinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi d'Italie ; 

SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE LA GRANDE-BRETAGNE ET Dm- 
LANDE, IMPÉRATRICE DES INDES : 

le Très-Honorable Benjamin Disraeu, Comte de Beaconsfield, Vicomte Hughenden, Pair 
du Parlement, Membre du très-honorable Conseil privé de Sa Majesté, Premier Lord 
de la Trésorerie de Sa Majesté et Premier Ministre d'Angleterre ; 

le Très-Honorable Robert Arthur Talbot Gascotre Cbcil, Marquis de Saliseurt, Comte 
DE Salisbury, Vicomte Cbanbornb, Baron Gbul, Pair du Parlement, Membre du très- 
honorable Conseil privé de Sa Majesté, Principal Secrétaire d'État de Sa Majesté an 
Département des Affaires étrangères ; 

et le Très-Honorable Lord Odo William Léopold Russell, Membre du Conseil privé de 
Sa Majesté, Son Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Em- 
pereur d* Allemagne, Roi de Prusse; 

SA MAJESTÉ LE ROI DTTAUE: 

le Sieur Louis, Comte Corti , Sénateur, Son Ministre des Affaires étrangères ; 

et le sieur Edouard, Comte de Launay, Son Ambassadeur extraordinaire et Plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté TEmpereur d*AIlemagne, Roi de Prusse ; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DE TOUTES LES RUSSIES : 

le Sieur Alexandre, Prince Ctortchacow, Son Chancelier de TEmpire; 

le Sieur Pierre , Comte de Sghouvaloff, Général de cavalerie , Son Aide de Camp général , 
Membre du Conseil de TEmpire et Son Ambassadeur extraordinaire et IHénipotentiaire 
près Sa Majesté Britannique; 

et le Sieur Paul d*Oubril, Conseiller privé actuel. Son Ambassadeur extraordinaire et 
Plénipotentiaire près Sa Majesté TEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse ; 

et 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DES OTTOMANS : 

A1.&XAKDRB Carathbodort Pacha , Son Ministre des Travaux publics ; 

Mlhemed Ali Pachâ, Muchir de Ses armées; 

et Sadoullah Bby , Son Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté 
TEmpereur d'Allemagne, Roi de Prusse. 

Lesquels» suivant la proposition de la Cour d'Autriche-Hongrie et sur Tin- 
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vitation de la G)ur d'Âliemagne , se sont réunis à Berlin, munis de pleins poiH. 
voirs qui ont été trouvés en bonne et due fonne. 

L'accord s' étant heureusement établi entre eux, ils sont convenus des stîpu* 
lati<Mis suivantes : 

ARTICLB PREMIER. 

La Bulgarie est constituée en Principauté autonome et tributaire sous la 
suzeraineté de Sa Majesté Impériale le Sultan ; elle aura un Gouvernement 
chrétien et ime milice nationale. 

ABTIGLE lU 

La Principauté de Bulgarie comprendra les territoires ci-après : 

La frontière suit, au Nord, la rive droite du Danube depuis l'ancienne firon- 
tière de Servie jusqu^à un point à déterminer par une Commission européenne 
à fEst de Silistrie et, de là, se dirige vers la mer Ncnre au Sud de Mangalia^ 
qui est rattaché au territoire roumain. La mer Noire forme la limite Est de la 
Bulgarie. Au Sud, la frontière remonte, depuis son embmicbure, le thalw^ 
du ruisseau près duquel se trouvent les villages Hodi^akiôj, Selam-Kiôj, 
Aivadsik, Kulibe, Sudj^luk; traverse obliquement la vallée du Deli Kamiik, 
passe au Sud de Belibe et de Kemhalik et au Nord de Hadiimahale, après 
avoir franchi le Deli Kamèik à deux kilomètres et demi en amont de Cengei ; 
gagne la crête à un point situé entre Tekenlik et Aidos-bredia et la suit par 
Kamabad Balkan, Prise vica Balkan, Kazan Balkan, au Nord de Kotel, jusqu^à 
Deniir Kapu. KUe continue par la chaîne principale du grand Balkan, dont 
elle suit toute Tétendue jusqu'au sommet de Kosica. 

Là, elle quitte la crête du Balkan, descend vers le Sud entre les villages de 
Pirtop et de Duîanci, laissés Tun à la Bulgarie et l'autre à la Roumélie orien* 
taie jusqu'au ruisseau de Tuzlu Dere , suit ce cours d'eau jusqu'à sa joncticm 
avec la Topolnica, puis cette rivik'e jusqu'à son confluent avec Smovskio Dere 
près du village de Petricevo , laissant à la Roumélie orientale une zone de deux 
kilomètres de rayon en amont de ce confluent, remonte entre les ruisseaux de 
Smoskio Dere et la Kamenica suivant la ligne de partage des eaux, pour tourner 
au Sud-Ouest à la hauteur de Voinjak et gagner directement le point 876 de 
la carte de l'état-major autrichien. 

La ligne frontière coupe en ligne droite le bassin supérieur du ruisseau 
d*lchtiman Dere, passe entre Bogdina et Karaûla, pour retrouver la ligne de 
partage des eaux séparant les bassins de Tlsker et de laMarica, entre Camurli 

35. 
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et Hadiilar, suit cette ligne par les sommets de Velina Mogila, le col 53 1 ^ 
Zmailica Vrh, Sumnatica et rejoint la limite administrative duSandjak de Sofia 
entre Sivri Tas et Cadir Tepe. 

De Cadir Tepe, la frontière, se dirigeant au Sud-Ouest, suit la ligne de par- 
tage des eaux entre les bassins du Mesta Karasu d'un côté, et du Struma 
Karasu de Tautre, longe les crêtes des montagnes du Rhodope appelées Demir 
Kapu, Iskoftepe, Kadimesar Balkan et Âiji Gedûk jusqu'à Kapetnik Balkan et 
se confond ainsi avec f ancienne frontière administrative du Sandjak de Sofia. 

De Kapetnik Balkan, la frontière est indiquée par la ligne de partage des 
eaux entre les vallées de la Rilska reka et de la Bistrica reka et suit le contre- 
fort appelé Vodenica Planina pour descendre dans la vallée de la Struma au 
confluent de cette rivière avec la Rilska reka , laissant le village de Barakli à la 
Turquie. Elle remonte alors au Sud du village de Jelesnica, pour atteindre, 
par la ligne la plus courte , la chaîne de Golema Planina au sommet de Gitka 
et y rejoindre Tancienne frontière administrative du Sandjak de Sofia, laissant 
toutefois à la Turquie la totalité du bassin de la Suha reka. 

Du mont Gitka, la frontière Ouest se dirige vers le mont Gmi Vrh par les 
montagnes de Karvena Jabuka, en suivant Tancienne limite administrative du 
Sandjak de Sofia, dans la partie supérieure des bassins de Egrisu et de la 
Lepnica, gravit avec elle les crêtes de Babina polana et arrive au mont Gmi 
Vrh. 

Du mont Gmi Vrh , la frontière suit la ligne de partage des eaux entre la 
Struma et la Morawa par les sommets du Streser, Vilogolo et Mesid Planina, 
rejoint par la Gaèina, Gma Trava, Darkovska et Drainica plan, puis, le 
Desiani Kladanec, la ligne de partage des eaux de la Haute Sukowa et de la 
Morawa, va directement sur le Stol et en descend pour couper à i ooo mètres 
au Nord-Ouest du village de Segusa la route de Sofia à Pirot. Elle remonte en 
ligne droite sur la Vidlié Planina et, de là, sur le mont Radoèina dans la 
chaîne du Kodia Balkan, laissant à la Servie le village de Doikinci et à la 
Bulgarie celui de Senakos. 

Du sommet du mont Radoèina la frontière suit vers TOuest la crête des 
Balkans par Giprovec Balkan et Stara Planina jusqu à Tancienne frontière orien- 
tale de la Principauté de Servie près de la Kula Smiljova Cuka, et, delà, cette 
ancienne frontière jusqu'au Danube, quelle rejoint à Rakovitza. 

Gette délimitation sera fixée sur les lieux par la Gommission européenne , où 
les Puissances signataires seront représentées. Il est entendu : 



• • . • • 
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1 . Que cette Commission prendra en considération la nécessité pour Sa 
Majesté Impériale le Sultan de pouvoir défendre les frontières du Balkan de 
la Roumélie orientale. 

2. Qu^il ne pourra être élevé de fortifications dans un rayon de dix kilo- 
mètres autour de Samakow. 

ARTICLE ni. 

Le Prince de Bulgarie sera librement élu par la population et confirmé par 
la Sublime Porte avec Tassentiment des Puissances. Aucun Membre des Dynas- 
ties régnantes des grandes Puissances européennes ne pourra être élu Prince 
de Bidgarie. 

En cas de vacance de la dignité princière, l'élection du nouveau Prince se 
fera aux mêmes con'Jitions et dans les mêmes formes. 

ARTICLE IV. 

Une assemblée de notables de la Bulgarie, convoquée à Timovo, élaborera, 
avant l'élection du Prince, le règlement organique de la Principauté. 

Dans les localités où les Bulgares sont mêlés à des populations turques, 
roumaines, grecques ou autres, il sera tenu compte des droits et des intérêts 
de ces populations en ce qui concerne les élections et l'élaboration du règle- 
ment organique. 

ARTICLE v. 

Les dispositions suivantes formeront la base du droit public de la Bul- 
garie : 

La distinction des croyances religieuses et des confessions ne pourra être 
opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'incapacité en ce qui 
concerne la jouissance des droits civils et politiques, l'admission aux emplois 
publics, fonctions et honneurs ou l'exercice des différentes professions et indus- 
tries, dans quelque localité que ce soit. 

La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont assurées à tous 
les ressortissants de la Bulgarie aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave 
ne pourra être apportée soit à l'organisation hiérarchique des différentes com- 
munions , soit à leurs rapports avec leurs chefs spirituels. 

ARTICLE VI. 

L^administration provisoire de la Bulgarie sera dirigée jusqu'à l'achèvement 
du règlement organique par un commissaire Impérial russe. Un commissaire 
Impérial ottoman ainsi que les Consuls délégués ad hoc par les autres Puis- 
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sftnces signataires du présent Traité seront appelés à l'assister, k Teflet de con- 
trôler le fonctionnenaent de ce régime provisoire. En cas de dissentiment entre 
les Consuls délégués, la majorité décidera, et, en cas de divergence entre cette 
majorité et Je commissaire Impérial russe ou le commissaire Impérial ottoman, 
les Représentants des Puissances signataires à Constanlinople , réunis en Confé- 
rence , devront prononcer. 

ARTICLE vu. 

Le régime provisoire ne pourra être prolongé au delà d'un délai de neuf 
mois à partir de Téchéance des rectifications du présent Traité. 

Lorsque le règlement organique sera terminé, il sera procédé immédiate- 
ment à Télection du Prince de Bulgarie. Aussitôt que le Prince aura été institué, 
la nouvelle organisation sera mise en vigueur, et la Principauté entrera en 
pleine jouissance de son autonomie. 

ARTICLE VHL 

Les Traités de commerce et de navigation, ainsi que toutes les conventions 
et arrangements conclus entre les Puissances étrangères et la Porte et aujour- 
d'hui en vigueur, sont maintenus dans la Principauté de Bulgarie, et aucun 
changement n y sera apporté à Tégard d'aucune Puissance avant cpi'elle y ait 
donné son consentement. 

Aucun droit de transit ne sera prélevé en Bulgarie siu* les marchandises 
traversant celte Principauté. 

Les nationaux et le commerce de toutes les Puissances y seront traités sur 
le pied d'une parfaite égalité. 

Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que les droits de juri- 
diction et de protection consulaires tels qu ils ont été établis par les Capitula- 
tions et les usages, resteront en pleine vigueur tant quib n'auront pas été 
modifiés du consentement des Parties intéressées. 

ARTICLE IX. 

Le montant du tribut annuel que la Principauté de Bulgarie payera à la 
Cour suzeraine, en le versant à la Banque que la Sublime Porte désignera 
ultérieurement, sera déterminé par un accord entre les Puissances signataires 
du présent Traité, à la fin de la première année du fonctionnement de la 
nouvelle organisation. Ce tribut sera établi sur le reve&u moyen du territoire 
de la Principauté. 

La Bulgarie devant supporter une pari de la dette publique de rEmpire, 
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lorsque les Puissances détermineront le tribut, elles prendront en considération 
la partie de cette dette qui pourrait être attribuée à la Principauté sur la base 
d'une équitable proportion. 

ARTICLE X. 

La Bulgarie est substituée au Gouvernement Impérial ottoman dans ses 
charges et obligations envers la compagnie du chemin de fer de Roustchouk- 
Varna, à partir de l'échange des ratifications du présent Traité. Le règlement 
des comptes antérieurs est réservé à une entente entre la Sublime Porte, le 
Gouvernement de la Principauté et l'administration de cette compagnie. 

La Principauté de Bulgarie est même substituée, pour sa part, aux engage- 
ments que la Sublime Porte a contractés tant envers rAutriche-Hongrie qu'en- 
vers la compagnie pour Texploitation des chemins de fer de la Turquie d'Eu- 
rope , par rapport à Tachèvement et au raccordement ainsi qu'à l'exploitatioa 
des lignes ferrées situées sur son territoire. 

Les conventions nécessaires pour régler ces questions seront conclues entre 
rAutriche-Hongrie, la Porte, la Servie et la Principauté de Bulgarie immédia- 
tement aq>rès la conclusion de la paix. 

ARTICLE XI. 

L'armée ottomane ne séjournera plus aa Bulgarie; toutes Les anciennes for- 
teresses seront rasées aux frais de la Principauté dans le délai d'un an, ou plus 
tôt si faire se peut; le Gouvernement local prendra immédiatement des 
mesures pour les détruire, et ne pourra en faire construire de nouvelles. La 
Sublime Porte aura le droit de disposer à sa guise du matériel de guerre et 
autres objets appartenant au Gouvernement ottoman et qui seraient restés dans 
les forteresses du Danube déjà évacuées en vertu de l'armistice du 3 1 janvier, 
ainsi que de ceux qiii se trouveraient dans les places fortes de Schoumla et de 
Varna. 

iATiCLB XII. 

Les propriétaires musulmans ou autres qui fixeraient leur résidence per- 
sonnelle hors de la Principauté, pourront y ccMserver leurs immeubles en les 
affermant ou en les faisant administrer par des tiers. 

Une commission turco-bulgare sera chargée de régler, dans le courant de 
deux années, toutes les affaires relatives au mode d^afiénation, d^exploitation 
ou d*usage pour le compte de la Sublime Porte , des projMriétés de l'Etat et des 
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fondations pieuses (vakoufs) , ainsi que les questions relatives aux intérêts des 
particuliers qui pourraient s y trouver engagés. 

Les ressortissants de la Principauté de Bulgarie qui voyageront ou séjourne- 
ront dans les autres parties de TEmpire ottoman seront soumis aux autorités 
et aux lois ottomanes. 

ARTICLE XIII. 

Il est formé au Sud des Balkans une Province qui prendra le nom de « Rou- 
mélie orientale», et qui restera placée sous Tautorité politique et militaire 
directe de Sa Majesté Impériale le Sultan, dans des conditions d'autonomie 
administrative. Elle aiira un gouverneur général chrétien. 

ARTICLE XIV. 

La RouméUe orientale est limitée au Nord et au Nord-Ouest parla Bulgarie, 
et comprend les territoires inclus dans le tracé suivant : 

Partant de la mer Noire, la ligne frontière remonte, depuis son embou- 
chure, le thalweg du ruisseau près duquel se trouvent les villages Hodîakiôj, 
Selam Kiôj, Aivadsik, Kulibe, Sudîuluk; traverse obliquement la vallée du 
Deli Kam£ik; passe au Sud de Belibe et de Kemhalik et au Nord de Hadii- 
mahale, après avoir franchi le Deli Kamôik à deux kilomètres et demi en 
amont de Cengei ; gagne la crête à un point situé entre Tekenlik et Aidos- 
Bredia , et la suit par Kamabad Balkan , Prisevica Balkan , Kazan Balkan , au 
Nord de Kotel jusqu'à Demir Kapu. Elle continue par la chaîne principale du 
Grand Balkan, dont elle suit toute Tétendue jusqu^au sommet de Kosica. 

A ce point, la frontière occidentale de la Roumélie quitte la crête du 
Balkan , descend vers le Sud entre les villages de Pirtop et de Duianci , laissés 
Fun à la Bulgarie et Tautre à la Roumélie orientale , jusqu'au ruisseau de Tuzlu 
Dere; suit ce cours d'eau jusqu'à sa jonction avec la Topolnica, puis cette 
rivière jusqu'à son confluent avec Smovskio Dere près du village de Petrièevo, 
laissant à la Roumélie orientale ime zone de deux kilomètres de rayon en 
amont de ce confluent; remonte entre les ruisseaux de Smovskio Dere et la 
Kamenica, suivant la ligne de partage des eaux, pour tourner au Sud-Ouest, 
à la hauteur de Voinjak, et gagner directement le point 875 de la carte de 
l'état-major autrichien. 

La ligne frontière coupe , en ligne droite , le bassin supérieur du ruisseau 
d'Ichtiman Dere , passe entre Bogdina et Karaùla, pour retrouver la| ligne de 
partage des eaux séparant les bassins de l'Isker et de la Marica, entre Camurii 
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et Hadiilar, suit cette ligne par les sommets de Velina Mogila, le col 53 1 , 
Smailica Vrh , Sumnatica, et rejoint la limite administrative du Sandjak de 
Sofia entre Sivri Tas et Cadir Tepe. 

La frontière de la Roumélie se sépare de celle de la Bulgarie au mont 
Cadir Tepe , en suivant la ligne de partage des eaux entre le bassin de la 
Marica et de ses affluents d'un côté , et du Mesta Karasu et de ses affluents de 
Tautre , et prend les directions Sud-Est et Sud , par la crête des montagnes 
Despoto Dagh, vers le mont Kruschowa (point de départ delà ligne du Traité 
de San Stefano.) 

Du mont Kruschowa, la frontière se conforme au tracé déterminé par le 
Traité de San Stefano, c'est-à-dire la chaîne des Balkans noirs (Kara Balkan), 
les montagnes Kulaghy-Dagh , Eschek-Tschepellû , Karakolas et Ischiklar, d'où 
elle descend directement vers le Sud-Est pour rejoindre la rivière Arda , dont 
elle suit le thalweg jusqu'à un point situé près du village d'Adaéali, qui reste 
à la Tiu*quie. 

De ce point, la ligne frontière gravit la crête de Bestepe Dagh, qu'elle suit 
pour descendre et traverser la Maritza à un point situé à cinq kilomètres en 
amont du pont de Mustafa Pacha ; elle se dirige ensuite vers le Nord par la 
ligne de partage des eaux entre Demirhanli Dere et les petits affluents de la 
Maritza jusqu'à Kûdeler Baîr, d'où elle se dirige à l'Est siu* Sakar Baîr; de là, 
traverse la vallée de la Tundia allant vers Bûjûk Derbend , qu'elle laisse au 
Nord, ainsi que Soudzak. De Bûjûk Derbend, elle reprend la ligne de partage 
des eaux entre les affluents de laTimdia au Nord et ceux de la Maritza au Sud, 
jusqu'à la hauteiu* de Kaibilar, qui reste à la Roumélie orientale, passe au Sud 
de y. Almali entre le bassin de la Maritza au Sud et différents cours d'eau qui 
se rendent directement vers la mer Noire, entre les villages de Belevrin et 
Alatli; elle suit au nord de Karanlik les crêtes de Vosna et de Zuvak, la ligne 
qui sépare les eaux de la Duka de celles du Karaga£-Su et rejoint la mer 
Noire entre les deux rivières de ce nom. 



ARTICLE XV. 



Sa Majesté le Sultan aura le droit de poiu*voir à la défense des frontières de 
terre et de mer de la Province en élevant des fortifications siu* ces frontières et 
en y entretenant des troupes. 

L'ordre intérieur est maintenu dans la Roumélie orientale par une gendar- 
merie indigène assistée dWe milice locale. 

DOCUVEHTS DIPLOMATIQUF^. 36 
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Pour ia composition de ces deux corps, dcmt les officiers sont nommés par ie 
Soltan^i il seia tenu compte, suivant les localités^ de ia religion des habitants. 

Sa Majesté Impériale ie Sultan s'engage à ne point employer de troapesirré* 
guiières, telles que bachi-boconks et circassiens ,dans les garnisons des frontières. 
Les troupes régulières destinées à ce service ne poorront, en aucun cas, être 
cantonnées chez f habitant Lorsqu'^es traverseront la Province, elles ne pourrooft 
y faire de séjour. 

ARTICLE XVf. 

Le gouverneur général aura le droit d'appeler les troupes ottomanes dans les 
cas où la sécurité intérieure ou extérieure de la Province se trouverait menacée. 
Dans l'éventualité prévue, la Sublime Porte devra donner connaissance de cette 
décision ainsi que des nécessités qui la justifient aux Représentants des Puis- 
sances à Constantinople. 

ARTICLE XVII. 

Le gouverneur général de la Roumélie orientale sera nommé par la Sublime 
Porte, avec l'assentiment des Puissances, pour un terme de cinq ans. 

ARTICLE xvni. 

Immédiatement après l'échange des ratifications du présent Traité, une Com- 
mission européenne sera formée pour élaborer, d'accord avec la Porte Otto- 
mane, l'organisation de la Ronmélie orientale. Cette Commission aura à déter- 
miner, dans mi délai de trois mois, les pouvoirs et les attributions du gouver- 
neur général , ainsi que le régime administratif, judiciaire et financier de la 
Province , en prenant pour point de départ les différentes lois sur les vilayets et 
les propositions faites dans la huitième séance de la Conférence de Constanti- 
nople. 

L^ensemHe des dispositions arrêtées pour la Ronmélie orientale fera l'objet 
dW firman Impérial, qui sera promulgué par ia Sublime Porte et dont elle don- 
nera commimication aux Puissances. 

ARTICLE XIX. 

La Commission européenne sera chargée d'administrer, d'accord avec la 
Sublime Porte, les finances de la Province jusqu'à l'achèvement de la nouvelle 
organisation. 

ARTICLE XX. 

Les Traités, conventions et arrangements internationaux, de quelque nature 



tpi'jbsoBent, candusicm à etmdxae entre la Forte A lMPuifi9«nccis étrangères, 
soronLafiIplîcahLeft daosla Bomnélie orientale.oomme dam tout rEinpirex>Uoaiait 
Les imiiHittitéa et pcitilègea Mquis aux étrangcatts ^^le que soit ieur eoad»* 
tion, seront respectés dans cette Province. La Sublime Porte s^engage à y bin 
observer les lois générales de TElaipire sur la liberté religieuse en faveur de 
tou& les cultcfi* 

ARXICXB XXL 

LeA droits et oblîgattoiis de la. SuUime Porte eacecpâ coocaoïa le&chemiiia 
de fer dana la. Boiamélie? ori^itaie aoBt.mftintenna intégi:aknient. 

ARTICLE XXII. 

L*e(Tectif du corps d'occupation russe en Bulgarie et dans la Roumélie orien- 
laie sera composé de sixdiviaioiis d'infimterie et de deux diviâicms de cavalerie, 
etn^excédera pas 5o,ooo hommes. U aeca enAreieDu auxfraiâ du pays occupé. 
Les troupes d'oocupatioa conserveront l^irs conmniBicatioas avec la Russie, 
non seulement par la Romnanie , d après les arrangements à conclure entre les 
deux Étatsi, mais aus&L par les ports de la mer Noire, Varna et Bourgas, où 
diies pourront oi^niser, pour la durée de roccupation, le& dépôts néces- 
aaires. 

La durée de roccupation de la Rouiuélie orientale et de la Bulgarie par Us 
troupes Impériales russes est fixée à neuf mods« à dater de L'échange dearaiâfir 
cations du présent Traité. 

Le Gouvernement Impérial russe s'engage à terminer, dans un délai ultérieur 
de trois mois, le passage de ses troupes à travers la Roumanie et Tévacuation 
complète de cette Principauté. 

AATICEJS xxui. 

La Sid)lime Porte s^engage à appliquer scrupuleusement dans File de Crète 
le règlement organique de 1868, en y apportant les modifications qui seraient 
jugées équitables^ 

Des réglementa analogues adaptés aux besoins locaux, sauf en ce qui con- 
cène les exiemptîons d'impôts aecordéea k la Crète, seront également introduits 
dons les aulrea parties de la Turquie d'Europe pour lesquelles une organisation 
particulière n a pas été préivue par le présent Traité. 

La Sublime Porte chargent des coimnissions spéciales, au sein desquelles 
rélément indigène aéra largeaaait représenté, d'élaborer les détails.de ces nou- 
waux règlements dans chaque Province. 

36. 
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Les projets d'organisation résultant de ces travaux seront soumis à Texamen 
de la Sublime Porte, qui, avant de promulguer les actes destinés à les mettre en 
vigueur, prendra Tavis de la Commission européenne instituée pour la Roumélie 
orientale. 

ARTICtE XXIV. 

Dans le cas où la Sublime Porte et la Grèce ne parviendraient pas à s'en- 
tendre sur la rectification de frontière indiquée dans le treizième protocole du 
Congrès de Berlin, TAllemagne, rÂutriche-Hongrie , la France, la Grande-Bre- 
tagne, ritalie et la Russie se réservent d'ofifrir leur médiation aux deux parties 
poiu* faciliter les négociations. 

ARTICLE XXV. 

Les Provinces de Bosnie et d'Herzégovine seront occupées et administrées 
par rAutriche-Hongrie. Le Gouvernement d'Autriche-Hongrie ne désirant pas 
se chaîner de l'administration du Sandjak de Novibazar, qui s^étend entre la 
Servie et le Monténégro dans la direction du Sud-Est jusqu'au delà de Mitro- 
vitza, l'administration ottomane continuera d'y fonctionner. Néanmoins, afin 
d'assurer le maintien du nouvel état politique ainsi que la liberté et la sécurité 
des voies de conmiunication, l'Autricbe-Hongrie se réserve le droit de tenir 
garnison et d'avoir des routes militaires et commerciales sur toute l'étendue de 
cette partie de l'ancien vilayet de Bosnie. 

A cet effet, les Gouvernements d'Autriche-Hongrie et de Turquie se réser- 
vent de s'entendre sur les détails. 

ARTICLE XXVL 

L'indépendance du Monténégro est reconnue par la Sublime Porte et par 
toutes celles des hautes Parties contractantes qui ne l'avaient pas encore 
admise. 

ARTICLE XXVII. 

Les hautes Parties contractantes sont d'accord sur les conditions suivantes : 
Dans le Monténégro , la distinction des croyances religieuses et des confes- 
sions ne pourra être opposée à personne comme un motif d'exclusion ou d'in- 
capacité en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques, l'admis- 
sion aux emplois pid)lics, fonctions et honneurs , ou l'exercice des différentes 
professions et industries, dans quelque localité que ce soit. La liberté et la 
pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous les ressortissants 
du Monténégro aussi bien qu^aux étrangers, et aucune entrave ne pourra être 
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apportée soit à Torganisation hiérarchique des différentes communions , soit à 
leurs rapports avec leiu^ chefs spirituels. 



ARTICLE X&VUI. 



Les nouvelles frontières du Monténégro sont fixées ainsi qu'il suit : 
Le tracé partant de Tllinohrdo, au Nord de Klobuk, descend sur la Tre* 
binj£ica vers Granôarevo, qui reste à THerzégovine, puis remonte le cours de 
cette rivière jusqu à im point situ'é à un kilomètre en aval du confluent de la 

V 

Cepelica et, de là, rejoint, par la ligne la plus courte, les hauteurs qui bordent 
la Trebinjiica. Il se dirige ensuite vers Pilatova, laissant ce village au Monté- 
négro, puis continue par les hauteurs dans la direction Nord, en se maintenant, 
autant que possible , à une distance de 'six kilomètres de la route Bilek - Ko- 
rito - Gacko, jusqu'au col situé entre la Somina-Planina et le mont Curilo, 
d'où il se dirige à TEst par VratkoviCi, laissant ce village à l'Herzégovine, jus- 
qu'au mont Orline. A partir de ce point, la frontière — laissant Ravno au Mon^ 
ténégro — s'avance directement par le Nord-Nord-Est, en traversant les sonunets 
du Lebersnik et du Volujak, puis descend par la ligne la plus courte sur la Pi va, 
qu'elle traverse , et rejoint la Tara en passant entre Crkvica et Nedvina. De ce 
point, elle remonte la Tara jusqu'à Mojkovac, d'où elle suit la crête du contre- 

V 

fort jusqu'à Siskojezero. A partir de cette localité, elle se confond avec l'an- 
cienne frontière jusqu'au village de Sekulare. Delà, la nouvelle frontière se 
dirige par les crêtes de la Mokra Planina, le village de Mokra restant au Mon- 
ténégro, puis elle gagne le point 2 1 66 de la carte de l'état-major autrichien en 
suivant la chaîne principale et la ligne du partage des eaux, entre le Lim d*un 
côté, et le Drin, ainsi que la Cievna (Zem) de l'autre. 

Elle se confond ensuite avec les limites actuelles entre la tribu des Kuèi- 
Drekalovi£i d'im côté , et la Kuèka-Krajna ainsi que les tribus des Klementi et 
Grudi de l'autre , jusqu'à la plaine de Podgorica , d'où elle se dirige sur Plavnica, 
laissant à l'Albanie les tribus des Klementi , Grudi et Hoti. 

De là, la nouvelle frontière traverse le lac près de l'îlot de Gorica-Topal et, 
à partir de Gorica-Topal, elle atteint directement les sonmiets de la crête, d^où 
elle suit la ligne du partage des eaux entre Megured et Kalimed , laissant Mrko- 
vie au Monténégro et rejoignant la mer Adriatique à V. Kru£j. 

Au Nord-Ouest, le tracé sera formé par une ligne passant de la côte entre les 
villages Susana et Zubci et aboutissant à la pointe extrême Sud-Est de la fron- 
tière actuelle du Monténégro sur la Vrsuta-Planina. 
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ARTICLE XXIX. 

Antivari et son littoral sont annexés au Monténégro , sous les conditions sui- 
vantes : 

Les contrées, situées, au. Sud. da ce. tenitoire^, d!aprèa ia^ délinoitaJtion ci- 
dâSBUfii déterminée;, piscpi'i la Bojana« y compjçis.DakinJQ, seconl restituées à 
la.Tui:quiei 

La commune de Spica, jusqu!à la Ëmite. seffr.ntnonalft du territoire, indiqué 
dans- la description, détaillée des frontières,, sera. incorporée à.laBalmatie. 

E y aura plaine et entièca liberté) de navigatioa sur laBojanapour le Monté- 
pégco^ II. ne sera.pas. constrait.de fortificatÎQns «sur* le parcours de ce. fleuve,, à 
re^eptioft detoeUes qui servent, nécessaires à la dé&me.loci^ de laplace.de 
SoUtarj\ lesquelles ne s!étendront pas^au. delà d'une idistance.de six kilomètres 
de* cette .viUe«. 

he lV(oaténë|gro. ne pourra, a^oir .ni Mtiments ni pavillon de.guerrie.. 

Le. port d'AiUlivari et toutes les eaux du Monténégfro resteront fermées aux 
bâtimentfi.de guerre de toutes les nalions« 

Les fortifications situées entre la lac et le littoral jsur. le territoire monter- 
n^in seront: raséesi, et ii ne pourra. en. être, élevé de nouvelles dans cette 
zone. 

La police maritime ^ sanitaire, tant k Antivari. que le long, de la côte du 
Monténégro* sera exerx:ée par rAutricke-Hongrie, au moyen de bâtiments 
lég^râ ^ardercôtes. 

Ld MonQéuégro adoptera la législatipn.naaritiafne en vigueur en Dalmatie. 
De son côté F Autriche-Hongrie & engage, i cocardier sa protection; consulaire au 
pjaviUon. marchand monténégrin. 

Le Monténégro d^ivra s'enteiulrie avec TAuteiche'^Hongide sur le droit de 
construire et. d'^i^tretenir k travers, le nc^Lveau territoire monténégrin une 
route et un chemin de:fet. . 

Une ea:itière liberté, de oonununication sera assurée sur. ces voies. 

AJVTICLE XXX. 

Les musulmans. ou. au|re& qui.possèdent des, propriétés, dax^. les territoires 
aonexiès au Moi^ténég^x et. qpx voudraient, fixei leur résidence, hors de la Prin- 
cîpMtè! pourront. con^^rverleurâ.imnieubles en. les aflennaat ou en les fai- 
sant administrer par des tiers», 
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Personne ne pourra être exproprié que légalement, pour cause d^intérèt 
public, et moyennant une indemnité préalable. 

Une commission turco-monténégrine sera chargée de régler, dans le terme de 
trois ans, toutes les affaires relatives au mode d^aliénation, d'exploitation et 
d^usage pour le compte de la Sublime Porte des propriétés de Ixtat et des 
fondations pieuses (Vakoufs), ainsi que les questions relatives aux intérêts des 
particuliers qui s'y trouveraient engagés. 



ARTICLE XXXI. 



La Principauté du Monténégro s'entendra directement avec la Porte otto- 
mane sur l'institution d'Agents monténégrins à Gonstantinople et dans certaines 
localités de l'Empire ottoman où la nécessité en sera reconnue. 

Les Monténégrins voyageant ou séjournant dans l'Empire ottoman .seront 
soumis au lois et aux autorités, ottomanes suivant les principes généraux du 
droit international et les usages étd3lis concernant les Monténégrins. 



AATICLE XXXU. 



Les troupes du Monténégro seront tenues d'évacuer, dans un délai de vingt 
jours à partir de l'échange des ratifications du présent Traité ou plus tôt , ai 
£ûre se peut, le territoire qu'elles occupent en ce moment en dehors des nou* 
velles limites de la Principauté. 

Les troupes ottomanes évacueront les territoires cédés au Monténégro dans le 
même délai de vingt jours. Il leur seca toutefiDis accordé un terme supplémen* 
taire de quinae jours, tant pour quitter les places fortes et pour jen retirer jles 
approvisionnements et le matériel, que pour dresser l'inventaire des engins et 
objets qui ne pourraient être enlevés immédiatement. 



ARTICLE XXXIU. 



Le Monténégro devant supporter une partie de la dette publique ottorane 
pour les nouveaux territoires qui hii sont attribués par le traité de paix, .les 
Représentants desPuissances à Gonstantinople en détermineront le montant, d» 
concert avec la Sid)linie Porte, sur une base équitable. 



ARTICLE XXXIY. 



Les haules Parties contractontes reconnaissent rindéi|eiidanee de la Pkinci. 
pauté de.Servie, .«n la rattachant aux conditions exposées idansTartiGle suivant 
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ARTICLE XXXV. 

En Servie, la distinction des croyances religieuses et des confessions ne 
pourra être opposée à personne comme un motif d^exclusion ou d^incapacité 
en ce qui concerne la jouissance des droits civib et politiques, Fadmission aux 
emplois publics, fonctions et honneurs ou Fexercice des différentes professions 
et industries, dans quelque localité que se soit. 

La liberté et la pratique extérieiu*e de tous les cultes seront assurées à tous 
les ressortissants de la Servie aussi bien qu'aux étrangers, et aucune entrave ne 
poiura être apportée soit à l'organisation hiérarchique des différentes commu- 
nions, soit à leurs rapports avec leur chefs spirituels. 

ARTICLE XXXVI. 

La Servie reçoit les territoires inclus dans la délimitation ci-après : 

La nouvelle frontière suit le tracé actuel en remontant le thalweg de la Drina 
depuis son confient avec la Save , laissant à la Principauté le Mali Z wornik et 
Sakhar, et continue à longer Tancienne limite de la Servie jusqu'au Kopaonik, 
dont elle se détache au sommet du Kanilug. De là, elle suit d'abord la limite 
occidentale duSandjak deNisch par le contrefort Sud du Kopaonik, par les 
crêtes de la Marica etMrdarPlanina, qui forment la ligne de partage des eaux 
entre les bassins de l'Ibar et de la Sitnica , d'un côté , et celui de la Toplica de 
l'autre , laissant Prepolac à la Turquie. 

Elle tourne ensuite vers le Sud par la ligne du partage des eaux entre la 
Brvenica et la M edvedja , laissant tout le bassin de la Medvedja à la Servie , suit 
ia crête de la Goljak IHanina (formant le partage des eaux entre la Kriva Rjeka, 
d'un côté, et la Poljanica, la Vetemica et la Morawa de l'autre) jusqu'au som- 
met de la Poljanica. Puis elle se dirige par le contrefort de la Karpina Planina 
jusqu'au confluent de la Koinska avec la Morawa, traverse cette rivière, 
remonte par la ligne de partage des eaux entre le ruisseau Koinska et le ruis- 
seau qui tombe dans la Morawa près de Neradovce , pour rejoindre la Planina 
Sv. Ilija au-dessus de Trgoviste. De ce point, elle suit la crête de Sv. Ilija jus- 
qu'au mont Kljuc , et , passant par les points indiqués sur la carte par 1 5 1 6 et 
1 54-7 et par la Bobina Gora, elle aboutit au mont Crni Vrh. 

A partir du mont Crni Vrh, ia nouvelle délimitation se confond avec celle 
de ia Bulgarie , c'est-à-dire : 

La ligne frontière suit la ligne de partage des eaux entre la Struma et la 
Morawa par les sommets du Streser, Vilogolo et Mesld Planina; rejoint par la 
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Gaftina, Cma Trava, Darkosvka et Drainica plan, puis leDescani Kladanec, la 
ligne de partage des eaux de la haute Sukowa et de la Morawa , va directe* 
ment sur le Stol et en descend pour couper, à 1,000 mètres au nord-ouest du 
village de Segusa, la route de Sofia à Pirot. Elle remonte, en ligne droite, 
sur la Vidlié IHanina, et de là, sur le mont RadoCina, dans la chaîne duKodia 
Balkan, laissant à la Servie le village de Doikinci et & la Bulgarie celui de 
Senakos. 

Du sommet du mont Radofiina, la firontière sidt vers le Nord-Ouest la crête 
des Balkans par Ciprovec Balkan et Stara Planina jusqu^à Tancienne fron- 
tière orientale de la Principauté de Servie, près laKula Smiljova Cuka et, de là, 
cette ancienne frontière jusqu'au Danube qu^elle rejoint à Bakowitza. 

ARTICLE XXXVII. 

Jusqu'à la conclusion de nouveaux arrangements , rien ne sera changé en 
Servie aux conditions actuelles des relations commerciales de la Principauté 
avec les pays étrangers. 

Aucun droit de transit ne sera prélevé sur les marchandises traversant la 
Servie. 

Les immunités et privilèges des sujets étrangers, ainsi que les droits de juri- 
diction et de protection consulaire tels qu'ils existent aujourd'hui, resteront 
en pleine vigueur tant qu'ils n'auront pas été modifiés d'un commun accord 
entre la Principauté et les Puissances intéressées. 

ARTICLE XXXVni. 

La Principauté de Servie est substituée , pour sa part, aux engagements que 
la Sublime-Porte a contractés tant envers rAutriche*Hongrie qu'envers la 
compagnie pour l'exploitation des chemins de fer de la Turquie d'Europe par 
rapport à l'achèvement et au raccordement, ainsi qu'à l'exploitation des 
lignes feirées à construire sur le territoire nouvellement acquis par la Princi- 
pauté. 

Les conventions nécessaires pour régler ces questions seront conclues , im- 
médiatement après la signature du présent Traité, entre l' Autriche-Hongrie, 
la Porte, la Servie et, dans les limites de sa compétence, la Principauté de 
Bulgarie. 

ARTICLE XXXIX. 

Les musulmans qui possèdent des propriétés dans les territoires annexés à la 
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Servie et qui voudraient fixer leur résidence hors de la Principauté pooipoot 
y conserver leurs immeubles en les affermant ou en les faisant administrer par 
des tiers. 

Une commission turco-^erbe sera chargée de régler, dans le déAai de trois 
années V toutes les affiiires relatives au mode d'aliénation. d'exjJoitation ou 
d'usage t pour le compte de la Subhme-Porte, des propriétés de l'État et des 
fondations pieuses (Vakoufs), ainsi que les questions relatives aux intérêts des 
particuliers qui pourraient s'y trouver ei^agés. 

ARTICLE XL. 

Jusqu'à la conclusion d'un Traité entre la Turquie et la Servie, les sujets 
serbes voyageant ou séjournant dans l'Empire ottoman seront traités suivant 
les principes généraux du droit international. 

ARTICLE XLI. 

Les troupes serbes seront tenues d'évacuer, dans le délai de quinze jours à 
partir de l'échange des ratifications du présent Traité , le territoire non compris 
dans les nouvelles limites de la Principauté. 

Les troupes ottomanes évacueront les territoires cédés à la Servie dans 
le même délai de quinze jours. H lem* sera toutefois accordé im terme supplé- 
mentaire du même nombre dejoxu^, tant pour quitter les places fortes et pour 
en retirer les approvisioimements et le matériel que pour dresser l'inventaire 
des engins et objets qui ne pourraient être enlevés immédiatement. 

ARTICLE XLIl. 

La Servie devant supporter une partie de la dette publique ottomane pour 
les nouveaux territoires qui lui sont attribués par le présent Traité , les Repré- 
sentants à Constantinople en détermineront le montant, de concert avec la 
Snblime-Porte, sur une base équitable. 

ARTICLE XLIII. 

Les hautes Parties contractantes reconnaissent l'indépendance de la Rou- 
manie en la rattachant aux conditions exposées dans les deux articles Bui- 
vants. 

ARTICLE XLIV. 

En Roumanie , la distinction des croyances religieuses et des confessions ne 
pourra être opposée à personne comme un motif d'exduaîon ou d'incapacité 
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en ce qui concerne ia jouissance des droits civils et poJiti<jnes, Tadmission aux 
emplois publics, fonctions et honneiurs ou Fexercice des différentes professions 
et industries, dans quelque localité que ce soit. 

La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes seront assurées à tous 
les ressortissants de TEtat roumain aussi bien qu'aux étrangers, et aucune 
entrave ne sera apportée soit à Torganisation hiérarchique des différentes com- 
munions, soit à leurs rapports avec leiu^ chefs spirituels. 

Les nationaux de toutes les Puissances, commerçants ou autres, seront 
traités en Roumanie, sans distinction de religion, sur le pied d*une parfaite 
égalité. 

ARTICLE XLV. 

La Principauté de Roumanie rétrocède à Sa Majesté TEmpereur de Russie la 
portion du territoire de la Bessarabie détachée de la Russie en suite du Traité de 
Paris de 1 856 limitée à TOuest par le thalweg du Pruth, au Midi par le thalweg 
du bras de Kilia et rembonchure de Stsay-Stamboul. 

ARTIGLB XLVl. 

Les âes formant le delta du Danube, ainsi que Tile des Seipents, le Sandjak 
de Touitcha comprenant les districts (Cazas) de Kilia, Souiina Mahmoudié, 
Isaktcha, Tocdtcha, Matchin, Babadagh, Hirsovo, Kustendje, Medjîdié, sont 
réunis à la Roumanie. La Principauté reçoit en outre le territoire situé au sud 
de la Dobroutdta jusqu*â une ligne ayant son point de départ i Test de Silistre 
et aboutissant à la mer Noire au sud de Mangalia. 

Le tracé de la frontière sera fixé sur les lieux par la Commission européenne 
instituée pour k délimitation de la Bulgarie. 

ABTIGLE XXVU. 

La question du partage des eaux et des pèdieries sera soumise à Tarbitrage 
de la Commission européenne du Danube. 

ARTICLE XLVni. 

Aucun droit de transit ne sera prélevé en Roumanie sur les marchandises 
traversant la Principauté. 

ARTICLE XLIX. 

Des conventions pourront être conclues par la Roumanie pour régler les pri- 
vilèges et attributions des Consuls en matière de protection dans la Principauté. 

37. 



— 292 — 
Les droits acqiiis resteront en vigueur tant qu ils n^auroht pas été modifiés d'un 
commun accord entre la Principauté et les Parties intéressées. 

ARTICLE L. 

Jusqu à la conclusion d'un Traité réglant les privilèges et attributions des 
Consuls entre la Turquie et la Roumanie, les sujets roumains voyageant ou 
séjoiunant dans FEmpire ottoman et les sujets ottomans voyageant ou séjoiu*- 
nant en Roumanie jouiront des droits garantis aux sujets des autres Puissances 
européennes. 

ARTICLE LI. 

En ce qui concerne les entreprises des travaux publics et autres de même 
nature, la Roumanie sera substituée , pom* tout le territoire cédé, aux droits et 
obligations de la Sublime-Porte. 

ARTICLE LU. 

Afin d accroître les garanties assurées à la liberté de la navigation sur le 
Danid)e reconnue comme étant d'intérêt européen, les hautes Parties con- 
tractantes décident que toutes les forteresses et fortifications qui se trouvent sur 
le parcours du fleuve depuis les Portes-^de-Fer jusqu'à ses embouchures seront 
rasées et qu'il n en sera pas élevé de nouvelles. Aucun bâtiment de guerre ne 
pourra naviguer sur le Danube en aval des Portes-de-Fer, à l'exception des bâti- 
ments légers destinés à la police fluviale et au service des douanes. Les station- 
naires des Puissances aux embouchures du Danube pourront toutefois remonter 
jusqu à Galatz. 

ARTICLE LUI. 

La Commission européenne du Danube , au sein de laquelle la Roumanie 
sera représentée, est maintenue dans ses fonctions et les exercera dorénavant 
jusqu'à Galatz dans une complète indépendance de l'autorité territoriale. Tous 
les Traités, arrangements, actes et décisions relatifs à ses droits, privilèges, pré- 
rogatives et obligations sont confirmés. 

ARTICLE LIV. 

Une année avant l'expiration du terme assigné à la durée de la Commission 
européenne, les Puissances se mettront d'accord sur la prolongation de ses 
pouvoirs ou sur les modifications qu'elles jugeraient nécessaires d'y introduire. 

ARTICLE LV. 

. Les règlements de navigation, de police fluviale et de surveillance depuis les 
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Portes-de-Fer jusqu à Galatz seront élaborés par la Commission européenne , 
assistée de délégués des États riverains, et mis en harmonie avec ceux qui ont été 
ou seraient édictés pour le parcours en aval de Galatz. 

ARTICLE LVI. 

La Commission eiut)péenne du Danijd>e s^entendra avec qui de droit pour 
assurer Tentretien du phare sur Tile des Serpents. 

ARTICLE LVII. 

L^exécution des travaux destinés à faire disparaître les obstacles que les 
Portes-de-Fer et les Cataractes opposent à la navigation est confiée irAutriche- 
Hongrie. Les États riverains de cette partie du fleuve accorderont toutes les 
facilités qui pourraient être requises dans l'intérêt des travaux. 

Les dispositions de Tarticle 6 du Traité de Londres du i3 mars 1871 rela- 
tives au droit de percevoir une taxe provisoire pour couvrir les frais de ces 
travaux sont maintenues en faveur de T Autriche-Hongrie. 

ARTICLE LVIII. 

La Sublime-Porte cède à TEmpire russe , en Asie , les territoires d'Ardaham , 
Kars et Batoum avec ce dernier port , ainsi que tous les territoires compris 
entre Tancienne frontière russo-turque et le tracé suivant : 

La nouvelle frontière , partant de la mer Noire , conformément â la ligne 
déterminée par le Traité de San Stefano, jusqu'à un point au nord-ouest de 
Khorda et au sud d'Artwin, se prolonge en ligne droite jusqu'à la rivière 
Tchoroukh, traverse cette rivière et passe à Test d'Aschmichen, en allant en 
ligne droite au Sud pour rejoindre la frontière russe indiquée dans le Traité de 
San Stefano à un point au sud de Nariman, en laissant la ville d'Olti à la 
Russie. Du point indiqué près de Nariman, la frontière tourne à TEst, passe par 
Tebrenec, qui reste à la Russie « et s'avance jusqu'au Pennek Tschaî. 

Elle suit cette rivière jusqu'à Bardouz, puis se dirige vers le Sud, en lais- 
sant Bardouz et Jônikioy à la Russie. D'un point à l'ouest du village de Karaou* 
gan, la frontière se dirige sur Medjingert, continue en ligne directe vers le 
sommet de la montagne Kassadagh et longe la ligne de partage des eaux entre 
les affluents de l'Araxe au Nord et ceux du Mourad Sou au Sud, jusqu'à l'an- 
cienne firontière de la Russie. 

ARTICLE LIX. 

Sa Majesté l'Empereur de Russie déclare que son intention est d'érieer 
Batoum en port franc, essentiellement commercial. 
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ARTICLE LX. 

La vallée d'Alaschkerd et la ville de Bayazid , cédées à la Russie par rartîcle xix 
du Traité de San Stefano, font retour à la Turquie. 

La Sublime-Porte cède à la Perse la ville et le territoire de Khotour tel 
qu'il a été détermiaé par la Gommissioa mixte anglo^russe pour la délimita- 
tion des frontières de la Turquie et de la Perse» 

AETJCLE va. 

La Sublime^Porte s'ei^a^ à réaliser, sans plus de xetaid, les MÉàlioraâons 
et les réfoimes qu'exigent les besoins locaiiEc dans les FrovîjicÊs liabiibées par 
les Arméniens et à garantir leur sécurité contre les Gircassiens et les Kurdes. 
Elle donnera connaissance périodiquement des mesures prises à cet effet aux 
Puissances qui en surveilleront l'application. 

ARTICLE LXII. 

La Sublime-Porte ayant exprimé la volonté de maintenir le principe de la 
liberté religieuse en y donnant Fettension la plus large, les Parties contrac- 
tantes prennent acte de cette déclaration spontanée. 

Dans aucune partie de TEmpire ottoman, la différence de religion ne 
pourra être opposée à personne comme un motif d'exciosioii ou d'inca- 
pacité en ce qui concerne l'usage des droits civils et politiques, l'admission aux 
emplois publics, fonctions et bonneurs ou Texerdce des différentes prolessions 
et industries. 

Tous seront admis, sans distinction de religion, à témoi^er devait les tri- 
bunaax« 

La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont assurées à tous, 
et aucnne entrave ne pourra être apportée soit à l'o^soisation hiérarchique 
des différentes communions, soit à leurs rapporte avec leurs che& spîrituek. 

Les ecdédasiiques, les pèlerins et les moines de toutes les 
voyageant dans la Turquie d'Europe ou la Turquie d'Asie jouirtmt des mëi 
droits, avantages et privilèges. 

Le droit de protection officielle est reconnu aux Agents diplomatiques et 
consulaires des Pu^ances en Turquie» tant à l'égard des personnes susmen- 
tionnées que de leurs établissements religieux, de bienfaisance et autres dans 
les Lieux Saints et ailleurs. 

Les droits acquis & la France sont eiq^ssément réservés « et il est bien entendu 
qu*aucune atteinte ne saurait être portée au staltL cm dans les Lieux Saints. 
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Les moines du mont Athos , quelque soit leur pays d'origine, seront main- 
tenus dans leurs possessions et avantages antérieurs et jouiront, sans aucune 
exception , d'une entière égalité de droits et prérogatives. 

ARTICLE LXIII. 

Le Traité de Paris du 3o mars i856, ainsi que le Traité de Londres du 

i3 mars 1871, sont maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui ne 
sont pas abrogées ou modifiées par les stipulations qui précèdent. 

ARTICLE LXIV. 

Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en seront échangées à 
Berlin dans un délai de trois semaines ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi » les Fiénipotentiaires respectifs Tont signé et y ont apposé 
le sceau de leurs aimes. 

Fait à Beiliii, ie treizième jour du mois de juillet mil huit cent soixante- 
dix*] 



(U s.) 


Signé: WiDDiNGTON* 


(L. S.) 


Saint-Vaujeh. 


(L. S.) 


H. Dbspbez. 


(L. S.) 


T. Bismarck. 


(L. S.) 


B. BûLOw. 


(L. S.) 


HOHENLOHE. 


(L. S.) 


Anorâsst. 


(L. S.) 


Kâbolti. 


(L. S.) 


Hatmeri.r. 


(L. S.) 


BEAGONSnELD. 


(L. S.) 


Salisbdrt. 


(L. S.) 


Odo Rossell. 


(L. S.) 


L. CORTI. 


(L. S.) 


Laonat. 


(L. S.) 


GORTCBAOON. 


(L. S.) 


ScHuovALorr. 


(L. S.) 


p. o'OtnMOL. 


(L. S.) 


Ai.. GARATBéoOOftT 


(L. S.) 


MsaniED Ali. 


(L. S.) 


Saooollao. 
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M. DcFAURE, Président du Conseil, chargé par intérim du Dépar- 
tement des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, premier Plénipotentiaire de France au 
Congrès de Berlin. 

Paris, le 1 3 juillet 1878. 

Monsieur et cher Collègue, au moment où se terminent les travaux 
du Congrès de Berlin , j'ai le devoir de vous remercier des communi- 
cations que vous avez bien voulu m'adresser et qui, depuis votre départ 
de Paris, m'ont régulièrement tenu au courant des délibérations pour- 
suivies entre les Représentants assemblés des grandes Puissances de 
l'Europe. J'ai eu soin d'en donner connaissance à M. le Président de 
la République et à MM. les Ministres, en Conseil. Le Gouvernement, 
dont vous aviez mission de faire entendre la voix , s'est plu à recon- 
naître la fidélité et la dignité avec lesquelles, en toute occasion, vous 
avez rempli le mandat confié à votre patriotisme. Assisté de MM. de 
Saint-Vallier et Desprez, vous avez maintenu l'honneur et garanti les 
intérêts de la France sans encourir des compromissions ou contracter 
des engagements qui, pesant sur notre politique, enchaînant pour 
l'avenir la liberté de nos appréciations et de notre action , eussent été 
en opposition directe avec le vœu hautement manifesté du pays. 

Lorsque nous avons reçu et accepté l'invitation d'assister au Con- 
grès, la pensée qui nous dirigeait a été de concourir au rétablissement 
ou à l'affermissement de la paix entre les Puissances, sans nous dé- 
partir en aucune façon de notre neutralité. Cette pensée, que le Gou- 
vernement s'est appropriée, était en réalité celle de la nation elle- 
même. Sa volonté à cet égard ne donnait prise à aucune incertitude; 
tous les partis, sans distinction d'origine ou de nuance, s'accordaient 
à nous recommander une conduite avant tout pacifique et neutre. 
Quelques jours avant de vous rendre à Berlin, vous avez exposé à la 
tribune de la Chambre des Députés cette politique, que vous avez 
adoptée dans la conviction qu'elle était en effet la seule compatible 
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avec nos intérêts actuels; un vote unanime de TAssemblée témoignait 
(le Taccord de vos idées avec celles de la France entière et vous traçait, 
en même temps, une règle stricte dont il vous était interdit désormais 
de vous écarter. 

« 

Grâce à une attitude à la fois mesurée et ferme, vous avez su, dès 
vos premiers entretiens avec vos Collègues des autres nations, marquer 
la place que vous entendiez prendre dans les travaux du Congrès et 
concilier à la France le respect de tous les Gouvernements, sans vous 
immiscer dans des discussions où vous auriez été obligés de prendre 
parti pour les uns ou pour les autres. Étrangers aux conflits qui, 
depuis plus de deux ans, avaient déchiré TOrient et fait éclater ia riva- 
lité des Cabinets, il ne nous convenait pas, vous Tavez compris, d*in- 
tervenir dans le débat des transactions au moyen desquelles des 
Puissances, séparées par leurs intérêts ou par leurs aspirations, 
trouvaient opportun d'établir aujourd'hui entre elles un régime de 
compromis. Lorsque les Plénipotentiaires de ces pays ont fait appel à 
votre collaboration pour donner une forme définitive à leurs accords, 
vous avez eu soin de dégager votre responsabilité personnelle, de 
réserver en termes exprès Topinion du Gouvernement français sur le 
fond même des solutions adoptées, et vous avez insisté sur la pensée 
de conciliation qui, seule, vous déterminait à acquiescer à un désir 
manifesté d'ailleurs de la façon la plus courtoise pour vous et la plus 
honorable pour votre pays. 

En suivant cette ligne de conduite, vous avez gagné Tadhésion des 
Puissances à des principes que notre pays a toujours tenu à hon- 
neur d'inscrire sur son drapeau et assuré le respect des grands inté- 
rêts moraux qui, en Orient, se recommandent traditionnellement à 
notre sollicitude. 

Il vous a été permis ainsi de faire prévaloir, dans l'organisation des 
territoires affranchis de la domination ou de la suzeraineté ottomanes, 
des maximes de liberté pour tous les cultes et d'obtenir le maintien 
des Capitulations aussi bien que celui des immunités de l'Église 
catholique dans la Bulgarie et la Roumélie orientale. Ces deux Pro- 
vinces sont en outre demeurées reliées à la Turquie par l'uniformité 
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du régime commercial , ce qui constituera un^ nrécieuse simplifi- 
cation dans leurs relations économiques avec tous les pays. Vous 
avez; fait insérer dans le texte même du Traité de Berlin une 
clause qui consacre expressément nos privilèges séculaires en matière 
de protection dans les Lieux Saints et dars les autres contrées de 
TEmpire turc. 

Non contents de garantir et d'étendre les bases de notre influence 
morale dans les affaires de TOrient, vous avez pris en main la 
cause des différentes nationalités qui, dans cette région du monde, 
avaient pour ainsi dire un titre à notre bienveillance et au dévelop- 
pement desquelles notre assistance amicale à d autres époques avait 
déjà puissamment contribué. Les Roumains, les Grecs, la population 
catholique des Mirdites , rattachée à nous par une longue tradition 
de bons offices, ont éprouvé tour à tour les effets bieofaisants de votre 
initiative. 

En résumé , Monsieur et cher Collègue , vous n'avez négligé aucun 
soin pour que les stipulations de Berlin , quelle que dût être leur 
valeur durable comme œuvre de transaction entre des intérêts rivaux, 
portassent du moins la trace de l'intervention active et résolue de nos 
Plénipotentiaires en faveur de principes et de causes que la France 
ne déserte jamais, même aux heures où, du fait de circonstances 
d'ordre général qui la dominent, elle est condamnée en quelque sorte 
à s'oublier elle-même. L'Europe se montre reconnaissante envers nous 
de nous être prêtés, dans les conditions qu'elle a jugées les seules 
possibles, à une transformation devenue inévitable en Orient; le pays 
vous saura gré de la fermeté avec laquelle^ dans cette conjoncture 
délicate, vous avez soutenu les traditions qui lui font le plus honneur, 
sans l'engager dans aucun lien compromettant pour sa neutralité. 

Agréez, etc. 

Signé : Ddfaure. 
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Le Cardinal Franchi, Secrétaire d'État du Saint-Siège, 
à M^"^ Megliâ, Nonce apostolique, à Paris. 

DÉPÊCHE COMMUNIQUÉE A M. WaDDINGTON, PAR M*' MegLIA. 

Rome, le 23 juillet 1878. 

Monseigneur, en faisant appel au Gouvernement français afin que, 
dans le Congrès de Berlin, les intérêts de notre très -sainte Religion 
fussent sauvegardés en Orient et que la pleine liberté des catholiques 
dans l'exercice de leur culte fût solennellement garantie, Sa Sainteté 
espérait avec raison que son appel trouverait un écho fidèle dans les 
sentiments de piété dont M. le Président de la République s'est montré 
animé et un appui certain dans les traditions historiques de la France. 

Les avis parvenus au Saint-Siège sur cette très-importante question 
et sur le résultat des démarches y relatives faites par les Plénipo- 
tentiaires français ont pleinement justifié et confirmé les espérances 
conçues. 

En conséquence, le Saint-Père vous charge. Monseigneur, d'être, 
auprès de M. le Ministre des Afiaires étrangères et, par son entremise, 
auprès du Gouvernement français, l'interprète de la reconnaissance la 
plus vive de Sa Sainteté, pour la suite donnée à ses désirs et la tran- 
quillité donnée à son esprit dans une affaire que le Saint-Siège a sou- 
verainement à cœur et qui n'a jamais cessé et ne cessera jamais d'être 
le sujet de ses plus sérieuses et de ses plus douloureuses préoccu- 
pations. 

Vous voudrez bien. Monseigneur, vous acquitter de cette mission 
avec l'exactitude qui vous est habituelle et avec la sollicitude que 
demandent l'importance et la sincérité des sentiments qui l'ont ins- 
pirée. Je compte sur la vigilance de M. le Ministre et sur votre zèle 
pour que les mesures sanctionnées par le Congrès portent leur plein 
et entier effet. 

Agréez, etc. 

Signé : Aless. Cardinal Franchi. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de France. 



(ciRCVLAIBE.) 



Paris, le 32 août 1878. 



Monsieur, le Traité de Berlin ayant reçu la ratification du Sultan 
comme celle de toutes les Puissances signataires, le moment est venu 
de prendre les mesures nécessaires pour en assurer la mise en vigueur. 
Vous connaissez, par la correspondance de mon Département et par 
la lecture des Protocoles, les vues qui ont guidé les Plénipotentiaires 
français dans la négociation de cet Acte international. Dans l'exécution 
des clauses du Traité, nous resterons fidèles aux mêmes inspirations. 
Autant qu'il peut dépendre de nous, nous en faciliterons l'application 
sincère et loyale, et nous désirons qu aucun retard ne soit apporté aux 
dispositions qui doivent être prises à Tefiet d*y procéder dès à présent. 
Déjà, nous avons fait connaître aux Cabinets qui nous les avaient de- 
mandées, nos intentions au sujet des diverses Commissions instituées 
pour régler la délimitation et élaborer Torganisation administrative 
des territoires dont les conditions d'existence viennent d'être modi- 
fiées. 

Il y a là une situation provisoire qui doit cesser le plus tôt pos- 
sible, afin qu'aucun doute ne s'élève sur la volonté de l'Europe de 
remplir les engagements pris dans l'intérêt de la paix générale et sur 
l'autorité que le Traité emprunte à la signature des Puissances dont 
il est l'œuvre. 

Ainsi que vous le savez, il avait été proposé de donner aux décisions 
du Congrès une sanction particulière, en attribuant aux Cabinets un 
droit spécial de surveillance et de contrôle en ce qui concerne les obli- 
gations contractées par la Porte, et en stipulant une entente éventuelle, 
pour le cas où il y aurait lieu d'en assurer l'accomplissement. Jai 
pensé, quant à moi, que cette proposition aurait pour conséquence 
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inévitable de changer le caractère des stipulations sur lesquelles TEu* 
rope venait de s'entendre, sans rien ajouter à Tautorité de TActe solen* 
nel qui devait les formuler à titre définitif, et la majorité des Puis- 
sances a été du même avis. Il lui a paru que les engagements acceptés 
par la Turquie avaient la môme force que ceux des autres Puissances, 
et que la préoccupation légitime de conserver au Sultan, dans les li- 
mites nouvelles de son Empire, la plénitude de sa souveraineté, ne 
s'accorderait pas avec une sanction destinée à restreindre son indé- 
pendance. 

Cest dans la loyauté des Puissances contractantes que le Traité de 
Berlin doit puiser ses meilleures garanties, et les obligations prises 
ain$i en commun, bien quelles ne présentent pas nécessairement une 
égale importance, se tiennent néanmoins par des liens indissolubles. 
Dans la tâche que TEurope est appelée désormais à poursuivre, je ne 
vois donc pas de place pour telle ou telle convenance particulière sol- 
licitant Faction diplomatique sur un ou plusieurs points spéciaux in- 
diqués comme plus pressants que les autres. Ce que nous demandons, 
cest que les décisions du Congrès s'appliquent, par une sorte de 
marche d'ensemble, dans l'esprit large et équitable qui les a dictées. 

Par l'Acte du 1 3 juillet , les Cabinets ont entendu arriver à un ré- 
sultat sérieux et durable. La dernière guerre avait jeté dans un trouble 
profond les populations de l'Orient et surexcité les intérêts les plus 
opposés, les aspirations les plus contradictoires. L'Europe a cherché à 
les remettre en équilibre et à leur ouvrir des voies régulières pour se 
développer pacifiquement. Il ne m'appartient pas de préjuger l'avenir, 
et je ne voudrais pas représenter sous un jour trop favorable les con- 
ditions d'une entreprise à laquelle les épreuves ne sauraient manquer; 
je reste, en tout cas, convaincu qu'une exécution rapide et intégrale 
du Traité de Berlin est de nature à écarter bien des difficultés. 

Ces considérations vous permettront de vous rendre compte avec 
netteté des vues du Gouvernement de la République dans l'état actuel 
des affaires d'Orient. Nous demandons l'exécution, non de telle ou 
telle stipulation particulière, mais de l'ensemble des dispositions qui 
constituent Tœuvre du Congrès de Berlin. C'est dans ce sens que je 
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me suis déjà exprimé à GoDârtantinople, au sujet de révacuatioa de la 
place de Batoum , et c est la réponse que nous ferons toutes les fois que 
le concours de la France sera réclamé en vue de peser sur Tune ou 
Taatre des parties contractantes pour obtenir qu elle se conforme aux 
prescriptions du Traité du i3 juillet. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France à Gonstantinople. 



(kxtbaii,) 



Paris, 27 septembre 1878, 



Monsieur, la tournure que les affaires ont prise en Turquie est un 
sujet de vives préoccupations pour Topinion publique. On ne pouvait 
espérer que l'exécution du Traité de Berlin s accomplirait sans diffi- 
culté, ni surtout que les populations musulmanes de TEmpire accep- 
teraient avec une complète résignation la situation nouvelle; mais 
on était en droit de s'attendre à ce que le Gouvernement ottoman, 
qui avait montré de Ténergie dans la lutte, mît plus de fermeté 
à reprendre la direction des esprits après la signature de la pauL 
et à tirer parti de l'Acte européen substitué aux préliminaires de San 
Stefano. Le plus grand désarroi semble régner au contraire dans les 
Conseils de la Porte, et L'état des Provinces révèle une perturbation 
qui peut devenir fatale, si les Ministres du Sultan con^tinuent d'aban- 
donner la marche des affaires au hasard des événements^ 

Nous n'admettons pas que, pour se justifier, ils allèguent le découra- 
gement. Cette défaillance se fût expliquée tout au plus après la conclu- 
sion du Traité de San Stefano, qui livrait la majeure partie de la Tur- 
quie aux Slaves émancipés de la Servie, du Monténégro et de la 
grande Bulgarie. Elle ne se conçoit plus après le Traité de Berlin, qui 
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a rendu au Sultan tous les territoires qui lui avaient été enlevés au 
sud des Balkans et tous ceux sur lesquels il peut maintenir utilement 
sa souveraineté. Qu aurait-il gagné en force réelle à recouvrer les 
Principautés qui étaient déjà à peu près indépendantes avant la 
guerre, ou même à reprendre en Bulgarie une autorité directe qui 
eût été sans cesse contestée ? Que gagnerait-il à ne pas s*entendre avec 
TAutriche ou à refuser à l'Europe une rectification des frontières de 
la Grèce, dont il a tout intérêt à se concilier Talliance dans le nouvel 
état des choses en Orient? La Porte doit donc résolument prendre son 
parti des nouvelles conditions d'existence qui lui sont faites, et empê- 
cher que lopinion des populations musulmanes de la Turquie d'Europe 
ne s'égare en se laissant aller à la pensée que l'exécution du Traité de 
Berlin pourrait sans danger être éludée ou du moins ajournée. Elle 
doit s'attacher au contraire à les convaincre que le Congrès a réparé, 
autant et plus peut-être qu'il n'était permis de l'espérer à la veille de 
sa réunion, les pertes infligées à TEmpire ottoman par une guerre 
malheureuse et que cet Empire, s'il sait se conformer aux vues des 
négociateurs de Berlin, peut encore jouer un rôle utile en Europe. 
C'est là , en tous cas , le moyen de conserver le bon vouloir des Puis- 
sances qui ont défendu jusqu'ici les intérêts de la Porte et de déjoner 
les calculs qui peuvent lui être hostiles. Nous voudrions donc voir les 
Ministres du Sultan s^inspirer de ces considérations générales dans le 
plan de conduite qu'ils ont à se tracer, et nous croyons qu'il en est 
temps, s'ils ne veulent pas compromettre les avantages reconquis par 
l'intervention des Puissances, dans une situation qui paraissait déses- 
pérée. 

Vous ne sauriez vous-même trop insister en ce sens toutes les fois 
'que vous en aurez l'occasion. Ces conseils nous sont dictés par le sin- 
cère intérêt que nous portons au maintien de l'Ëropire turc. 

Agréez, etc. 

Signé: Waddington. 
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Le Marquis de Salisbury, principal Secrétaire d'État de Sa Majesté 
Britannique, pour ies AfiPaires étrangères, 

à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères. 



(TRADUCTIOy.) 



Berlin, le 7 juillet 1878. 



Monsieur le Ministre, j*ai Thonneur de vous adresser, pour Imfor- 
mation de Votre Excellence, la copie d'une Convention que TAngleterre 
vient de conclure avec la Porte. 

Ainsi que vous le remarquerez, les termes en sont purement condi- 
tionnels. 

Dans le cours de nos pourparlers avec la Russie, lorsqu'il devint 
probable que, sur la question de ses conquêtes en Arménie, cette 
Puissance ne ferait pour le moment aucune concession, le Gouverne- 
ment de la Reine se vit dans la nécessité de considérer avec attention 
la position qui lui était faite. Ce qui lui paraissait le plus menaçant, 
c'était l'entier isolement de la Grande-Bretagne, en tant qu'il s'agirait 
d'une action matérielle, pour s'opposer aux annexions de la Russie 
dans cette région. S'il avait pu considérer le Traité à trois de i856 
comme étant toujours en vigueur, il aurait pu faire appel à deux puis- 
sants alliés militaires et réclamer leur assistance pour le maintien de 
l'intégrité de la domination ottomane. Mais l'Autriche n'était disposée 
à agir que pour rendre a la Porte une certaine indépendance en 
Europe, tandis que le Gouvernement français, par les déclarations de 
neutralité qu'il avait faites à plusieurs reprises, soit publiquement, 
soit dans le cours de sa correspondance diplomatique, avait clairement 
fait connaître son intention de ne pas s'engager dans une guerre ayant 
pour but le maintien des stipulations de 1 856. 

Je n'entends à aucun degré discuter cette détermination. Elle était 
dictée par un état de l'opinion publique que nous rencontrions nous- 
mêmes dans une certaine mesure en Angleterre; mais l'effet en était 
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que, dans la question des conquêtes des Russes en Asie, nous ne pou- 
vions compter que sur nous seuls. 

Votre Excellence ne sera pas surprise que le Gouvernement de la 
Reine ait pris la résolution de ne pas entreprendre de reconquérir 
Kars et Ardahan : môme avec des alliés, l'entreprise eût été difficile et 
coûteuse; -livrés à nos seules ressources, nous Teussions trouvée formi- 
dable. 

D'un autre côté, le Gouvernement de la Reine ne pouvait laisser 
l'Asie occidentale sans défense aux pieds de la Russie : le prestige de 
3es victoires, proclamé par la prise et la conservation d'une place forte 
aussi célèbre que Kars, l'aurait indiquée aux populations de la Méso* 
potamie et du reste de l'Asie comme la Puissance de l'avenir, et le 
Gouvernement existant aurait perdu tout moyen d'agir sur ces peuples 
par l'espérance ou par la crainte. Le démembrement et l'absorption 
efiFective des contrées situées entre la mer et la frontière persane aurait 
été la suite inévitable de cet état de choses. L'Angleterre a un trop 
grand intérêt au maintien du statu qno politique dans ces pays pour 
que le Gouvernement de la Reine puisse acquiescer à un tel résultat. 
Il a cru nécessaire , en conséquence, d'assumer les obligations onéreuses 
découlant d'une alliance défensive avec la Turquie, pour le cas où la 
Russie essayerait d'étendre ses annexions au delà des limites que les 
négociations présentes lui assigneront. 

Le Gouvernement de la Reine ne saurait remplir cet engagement en 
conservant une base d'opérations aussi éloignée que le serait Malte. 
L'expérience de la dernière guerre l'a convaincu que, dans les condi- 
tions actuelles de l'art militaire, une pareille tâche serait presque 
impraticable. Le Sultan a, en conséquence, désigné l'île de Chypre 
potir être occupée et administrée par le Gouvernement britannique 
pendant tout le temps que durera l'alliance défensive. Le Gouver- 
nement de la Reine a, en outre, signé un arrangement, dont je vous 
envoie égalerïient la copie, et par lequel il est convenu que, le jour où 
la Russie, pour quelque raison que ce soit, sera revenue à sa frontière 
asiatique, telle qu'elle existait avant la guerre, l'Angleterre évacuera 
immédiatement Chypre et que, dans Tintervalle, elle payera annuel- 
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lement au Sultan une somme égale à l'excédaot coostaté des recettes 

É 

sur les dépenses de Fîle. 

Votre Excellence n*ignore pas que le Gouvernement de la Reine a 
reçu, de différents côtés et à plusieurs reprises, le conseil pressant 
d occuper l'Egypte ou de s'emparer tout au moins des bords du canal 
de Suez. Une opération de ce genre n'aurait pas été en contradiction 
avec les intérêts britanniques et n'aurait point présenté de difficultés 
matérielles; mais une telle politique n'a jamais été adoptée par le Gou- 
vernement de la Reine. Nous avions reçu du Gouvernement français 
Tavis que tout procédé semblable serait très-mal vu par le peuple 
français et nous ne pouvions que reconnaître la justesse de ses 
objections dans les circonstances présentes. Le Gouvernement de la 
Reine a constamment fermé l'oreille à toutes les suggestions qui lui ont 
été faites dans ce sens. Il a été également engagé à occuper quelque 
port de la côte de Syrie, Alexandrette par exemple. Mais il a senti que, 
malgré toutes les réserves qu'il pourrait faire, un tel acte pourrait être 
considéré, dans l'état actuel des esprits, comme indiquant de sa part l'in- 
tention d'acquérir du territoire sur le continent de l'Asie occidentale 
et il désirait n'être pas soupçonné de desseins qui sont tout à fait en 
dehors de sa pensée. Il a donc préféré accepter du Sultan l'occupation 
provisoire d'une position, moins avantageuse à la vérité, mais suffisante 
encore pour le but à atteindre et qui ne l'expose pas aux inconvénients 
que je viens de mentionner. Combien de temps durera cette occupation , 
c'est ce qu'il est impossible de prévoir; mais le Gouvernement de la 
Reine n'est pas sans quelque espoir que les hommes d'État russes 
reconnaîtront avec le temps que le territoire qu'ils ont acquis est 
coûteux et improductif; qu'ils se rendront compte de Tinanité des 
plans qui peuvent avoir été conçus dans certaines sphères en vue de 
faire de ce territoire le marchepied de conquêtes ultérieures et qu'ils 
Fabandonneront comme une acquisition inutile. 

Dans ce cas, notre séjour à Chypre n'aura plus de raison d'être, et 
nous nous retirerons. 

La Convention en question , ainsi que Votre Excellence l'aura sans 
doute remarqué, n'excède nullement le droit qu'ont l'une et l'autre 
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Puissance en matière de traité. Aussi, dans des circonstances ordi- 
naires, n aurait-elle pas fait Tobjet d^une communication ofEcieile. 
Mais elle sera très-vraisemblablement rendue publique sous peu de 
jours, et les rapports de profonde cordialité qui existent depuis si 
longtemps entre le Gouvernement français et le Gouvernement britan- 
nique me font désirer qu en apprenantla conclusion d'un arrangement 
de cette importance, Votre Excellence soit en même temps informée 
de toutes les considérations et de toutes les nécessités qui en ont dicté 
les termes. 



Je saisis cette occasion, etc. 



Signé : Salisburv. 



ANNEXE X LA DEPECHE DE LORD SALISBURY, DU 7 JUILLET 1878. 



CONVENTION D'ALLIANCE DÉFENSIVE 

ENTRE LA GRANDE-BRETAGNE ET LA TURQUIE, SIGNEE LE k JUIN 1878. 

Sa Majesté }a Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et dlrlande, Impératrioe 
des Indes, et Sa Majesté impériale le Sultan, étant mulodlement animés dn désir smoère 
d'étendre et affermir les relations d'amitié heureusement existantes entre les deux Empires, 
ont résoin de coadnre nB€ ConventioB d^alliance défensive dans le but d'assurer, pour 
Tavenir, les territoires en Asie de Sa Majesté impàride le Sultan. 

Leurs Majestés ont, en conséquence, choisi et nommé à cet effet, comme leurs Pléni- 
potentiaires, à savoir : 

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice 
des Indes, le Très-Honorable Austen Henry Layard, Ambassadeur extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire de Sa Majesté près la SoUme Porte; 

Et Sa Majesté Impériale le Sultan, Son Exceflence Safvbt Pacha, Ministre des Aftaires 
étrangères de Sa Majesté Impériale; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
sont convenus des articles suivants : 

AATICLB PAMUIR. 

Que, dans le cas oè Batonm, Ardahan, Kars, ou aucune de ces places seront ivtennes 
par la Russie, et si aucune tentative serait faite à une époque quelconque par la Russie ât 

39. 
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s^emparer d*aacane aatre portion des territoires de Sa Majesté Impériale le Sol tan en Asie» 
fixés par le Traité définitif de paix, l'Angleterre s'engage à s'unir à Sa Majesté Impériale 
le Sultan ponr la défense des territoires en question par force d'armes. 

En revanche. Sa Majesté Impériale le Sultan promet à l'Angleterre d'introduire les ré- 
formes nécessaires (à être arrêtées plus tard par les deux Puissances) ayant trait à la bonne 
administration et à la protection des sujets chrétiens et autres de la Sublime Porte qui se 
trouvent sur les territoires en question ; et afin de mettre l'Angleterre en mesure d'assurer 
les moyens nécessaires pour l'exécotion de son engagement. Sa Majesté Impériale le Sultan 
consent, en onlre, d'assigner l'tle de Chypre, pour être occupée et administrée par elle. 



ABT. 2. 



La présente convention sera ratifiée, et l'échange des ratifications aura lieu dans l'espace 
d'un mois, mais, si faire se peut, plus tôt. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires de part et d'autre ont signé la présente Conven- 
tion, en y apposant leurs sceaux. 

Fait à Constantinople, le k juin de l'année mil huit cent soîxante-dix-huit. 

(L. 5.) A.-H. Latard. 
(L. 5.) Safvet. 



ANNEXE À LA CONVENTION DU 4 JUIN 1878. 



Le Très-Honorable Sir A. H. Layard, G. C. 6., et Son Altesse Safvet Pacha, actuellement 
Grand Vizir de Sa Majesté Impériale le Sultan, sont convenus de l'Annexe suivant à la 
Convention signée par eux le 4 juin 1878, en qualité de Plénipotentiaires de leurs Gou- 
vernements respectifs : 

Il demeure entendu entre les deux hautes Parties contractantes que l'Angleterre consent 
aux conditions suivantes concernant son occupation et administration de l'ile de Chypre : 

L Qu'un tribunal musulman religieux (Mehkéméi Shéri) continuera d'exister dans 
l'ile, lequel connaîtra exclusivement des affaires religieuses, et non pas d'antres, concer- 
nant la population musulmane de llle. 

II. Qu'un résident musulman de l'ile sera désigné par le Département des Fondations 
pieuses de la Turquie (Evkrafj pour diriger, de concert avec un dél^é à être nommé 
par les autorités britanniques, l'administration des fonds, propriétés et terres appartenant 
aux mosquées, cimetières, écoles musulmans et autres établissements religieux existant 
dans l'île de Chypre. 

in. Que l'Angleterre payera annuellement à la Sublime Porte tout ce qu'est l'excédant 
actuel du revenu en sus des frais de l'administration de l'ile, lequel excédant sera calculé 
et déterminé par la moyenne (de revenus) des dernières cinq années, fixée à 22, 936 bourses, 
laquelle reste à être dûment vérifiée plus tard, et à l'exclusion du produit réalisé par la vente 
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ou afTeimage des propriétés et biens immeubles appartenant à rÉtat et à la Couronne 
ottomane pendant cette période. 

IV. Que la Sublime Porte pourra librement vendre et affermer des terres, terrains et 
antres propriétés en Chypre appartenant à TÉtat et à la Couronne ottomane (Arazii M iriyé 
vé EmlaLi Houmayoun) dont le produit de vente ou affermage ne forme pas partie des 
revenus de File mentionnés dans l'article III. 

V. Que le Gouvernement britannique pourra exercer par le canal de ses autorités compé- 
tentes le droit d'expropriation pour l'acquisition, à des prix convenables, des terres incultes 
et des terrains nécessaires devant servir aux améliorations publiques, ainsi qu*â d'autres 
buts d'utilité publique. 

VI. Que dans le cas où la Russie restituerait à la Turquie Kars et les autres conquêtes 
faites par elle en Arménie pendant cette dernière guerre, l'ile de Chypre sera évacuée par 
TAngleterre, et la Convention, en date du 4 juin 1878, cessera d'être en vigueur. 

Fait à Constantinople, le i*' juillet 1878. 

Signé : A. H. Lata.rd. 
Safvet. 



Le Ministre des affaires étrangères 

à rÂMRASSADEUR de France, à Londres. 

Paris, le 21 juillet 1878. 

Monsieur le Marquis, la Convention signée à Constantinople, le 
4 juin dernier, entre l'Angleterre et la Turquie, et qui n'a été rendue 
publique que dans les premiers jours de ce mois, a suscité, de toutes 
parts, aussitôt qu elle a été connue, une émotion considérable. Cette 
impression a été plus profonde en France que partout ailleurs. Ce 
n'est pas qu'une disposition particulière y inclinât les esprits à accueil- 
lir avec défiance ou à juger avec sévérité les actes du Gouvernement 
britannique. Les relations cordiales qui existent depuis tant d'années 
entre les deux nations, à leur mutuel avantage, la multiplicité, la 
complexité des liens qui les attachent l'une à l'autre, le sentiment 
même du préjudice qui a pu être pour chacune d'elles, à d'autres 
époques, la conséquence de leur éloignement momentané, toutes ces 
raisons auraient défendu l'opinion française, prise dans son ensemble, 
contre une appréciation peu amicale de la conduite du Cabinet de 
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Londres, si elle n'avait été naturellement portée, par une longue 
habitude, à associer, spécialement dans les affaires orientales, sa cause 
avec celle de l'Angleterre. 

Mais ce qui a touché la France au cœur, c'est la crainte qu'en dehors 
de la sphère des intérêts généraux qui nous rapprochent de la Grande- 
Bretagne, les intérêts particuliers dont nous avons le patronage dans 
le Levant et à la garde desquels nous ne pourrions renoncer sans le 
plus sensible détriment matériel et moral, ne se trouvassent compromis 
par suite de la nouvelle ])osition qu'assumait le Gouvernement anglais. 
Ces intérêts, j'avais pris soin de les indiquer par mes réserves formelles 
avant d'accepter l'invitation au Congrès de Berlin. J'avais exclu expres- 
sément de toute discussion l'état de choses existant dans le Liban, 
les Lieux Saints et l'Egypte. Tous les Cabinets avaient adhéré à cette 
restriction , et le public en était informé. L'explosion de surprise et 
d'inquiétude qui s'est produite en France n'élait-elle donc pas justifiée, 
lorqu'on a appris que l'Angleterre allait occuper une île de la Médi- 
terranée, située dans la position stratégique et maritime la plus favo- 
rable pour dominer à la fois les côtes de la Syrie et celles de l'Egypte, 
et qu'à cet avantage direct s'ajoutait pour elle le droit d'intervenir 
désormais d'une façon active dans l'administration de toutes les con- 
trées de FAsie soumises à la loi ottomane ? 

Ce mouvement de l'opinion était si naturel, dans les circonstances 
où le Traité anglo-turc a été divulgué, il était même tellement prévu 
par les hommes d'État clairvoyants qui dirigent les affaires de la 
Grande-Bretagne, qu'avant de livrer à la publicité lacte du 4 j^u. 
Lord Salisbury a voulu combattre à l'avance l'impression défavorable 
que nous pouvions en concevoir, C*est dans cette pensée, je n^en doute 
pas, que Son Excellence, en me faisant connaître officiellement à 
Berlin, le 7 de ce mois, la convention signée avec Savfet Pacha par 
M. Layard,a accompagné sa communication d'une dépêche dont j*ai 
Thonneur de vous transmettre la copie cî-annexée. 

Ce document, qui présente par lui-même une haute valeur à nos 
yeux, emprunte une signification plus précieuse encore pour nous 
aux commentaires qu'y a joints verbalement le principal Secrétaire 
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d*État de la Reine dans les entretiens qu après avoir reçu son envoi 
j'ai jugé indispensable d'avoir avec lui. 

Je ne m'arrêterai pas aux considérations d'ordre général au moyen 
desquelles la dépêche de Lord Salisbuiy motive ou caractérise la dé- 
termination adoptée par le Gouvernement britannique; elles sont 
exposées sous une forme courtoise pour nous, et je reconnais que la 
France et l'Autriche, se refusant à intervenir dans les conditions pré- 
vues par le Traité du i5 avril i856, l'Angleterre était naturellement 
amenée à agir seule et à chercher les moyens de relever son prestige 
en Asie y affaibli par l'établissement des Russes dans une forteresse 
aussi importante que Kars. Mais je désire m'en tenir ici aux passages 
dans lesquels le Ministire anglais répudie, au nom de son Gouverne- 
ment, une politique qui tendrait à prendre matériellement pied, soit 
en Egypte ou seulement même sur les bords du canal de Suez, soit 
sur le continent de l'Asie occidentale. 

L'abandon de tout projet d'occupation de ce genre a été, suivant 
le Marquis de Salisbury, la conséquence du désir du Gouvernement 
anglais de ne pas provoquer les susceptibilités de la France et du sen- 
timent qu'il avait de la légitimité des objections que nous aurions dû 
opposer à de semblables desseins. 

Prenant moi-même, dans mes conversations avec le principal Secré- 
taire d'État de la Reine, le point de départ qui m'était fourni par sa 
communication écrite, je lui ai exposé que, si toute objection de notre 
part devait être écartée, il fallait que nous pussions obtenir du Gou- 
vernement anglais des déclarations explicites de nature à rassurer dé- 
finitivement la France sur le sort des intérêts de tout ordre attachés 
pour elle au maintien de l'état actuel des choses en Syrie et en Egypte. 

Quant à ce qui est des Lieux Saints, nos privilèges traditionnels 
nous paraissent su£Bsamment garantis par la clause spéciale introduite 
à notre demande dans le texte du Traité de Berlin, et à laquelle la 
Grande-Bretagne a souscrit comme les autres Puissances. Mais en Syrie 
nous exerçons de fait sur les populations catholiques du Liban une 
influence directrice, dont le règlement organique, sanctionné en 186 1 
par l'Europe, a respecté les bases, et que nous ne pouvons laisser 
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périmer. En Egypte, des intérêts à la fois économiques et moraux 
d une valeur plus grande encore réclament notre sollicitude. Sans 
doute, nous ne pouvons avoir la pensée d*élever des obstacles d*aucua 
genre au développement naturel des intérêts analogues qu a, de son 
côté, r Angleterre dans ce pays. Nous sommes les premiers à reconnaître 
combien il est indispensable pour elle de maintenir comme un prin- 
cipe absolu la liberté de ses communications par le canal de Suez 
avec ses possessions de Tlnde. Mais en respectant sa position comme 
grande Puissance asiatique, nous croyons avoir le droit à un respect 
semblable pour la nôtre comme grande Puissance méditerranéenne. 
Nous désirons donc être assurés que, dans Ta venir, comme dans le pré- 
sent, nos deux Gouvernements marcheront d'accord pour conserver 
intacte, par une action amicale fondée sur une juste réciprocité d*égards 
f un envers l'autre, la sphère de leurs intérêts respectifs dans la vallée du 
Nil. Telles sont les conditions en dehors desquelles il me paraîtrait im- 
possible de garantir la durée des rapports de cordialité et de confiance 
que nous souhaitons également. Lord Salisbury et moi, de voir perpé- 
tués entre les Gouvernements de France et d'Angleterre, comme entre 
les deux nations. 

Le prix même que j'attachais à ce qu'aucun germe de malentendu 
futur ne pût rester déposé dans les arrangements pris aujourd'hui, 
m'obligeait à entrer dans ces franches explications et à insister auprès 
de mon interlocuteur pour obtenir de lui des déclarations positives 
sur les points qui nous touchent. 

Le principal Secrétaire d'Etat de la Reine, je me hâte de vous le 
dire, a apprécié, comme je croyais y avoir droit, les mobiles et la portée 
de mon langage. Il s'est empressé de me donner, sous la forme la plus 
satisfaisante, les assurances que j'attendais de sa loyauté. Il a reconnu 
avec moi les devoirs et les droits qui découlent pour nous de notre 
position acquise au Liban , et il m'a déclaré qu'aucun acte du Gouver- 
nement anglais ne viendrait y porter atteinte. 

Pour ce qui concerne l'Egypte ses paroles n'ont pas été moins nettes; 
il a accordé sa complète adhésion aux vues que je lui avais développées 
sur le rôle désormais dévolu dans ce pays à nos deux nations, surféga- 
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lité et le respect mutuel qui devaient y présider à leurs relations réci- 
proques, sur l'unité d'action où elles devaient chercher à l'avenir un 
surcroît de sécurité pour les intérêts particuliers de chacune d'elles. 
J'ajouterai enfin que Lord Beaconsfield , dans les différents entretiens 
que j'ai eus avec lui, s'est inspiré des mêmes idées et m'a tenu le même 
langage. 

L'exposé que j'ai l'honneur de vous faire ici de cet échange de vues 
n'a pas seulement pour but de vous informer de la nature des rapports 
que j'ai entretenus avec les Représentants du Gouvernement de la 
Reine pendant notre commun séjour à Berlin, et de vous indiquer les 
conséquences qui doivent en résulter pour la conduite ultérieure des 
deux Cabinets de Paris et de Londres à l'égard l'un de l'autre ; il m'im • 
portait surtout de spécifier d'une manière à la fois précise et définitive 
les objets sur lesquels avaient porté mes explications avec Lord Salis- 
bury et les résultats de ces explications. Les deux pays ont un intérêt 
trop considérable à ce qu'aucune méprise sur ces points essentiels ne 
se produise entre leurs Gouvernements, pour que je ne tienne pas à 
m'assurer une fois de plus que j'ai bien compris le sens des déclara- 
tions que j'ai reçues. Je vous prie donc de vouloir bien donner lecture 
à Lord Salisbury de la présente dépêche et lui en laisser copie à titre 
confidentiel ; il y trouvera formulées de nouveau les observations que 
j'ai cru devoir lui faire entendre à Berlin , et j'ai la conviction qu'il 
reconnaîtra que ses réponses y sont reproduites avec exactitude. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington, 



Le Marquis de Salisbury, 

à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

(TBADUCTtON.) 

Foreign-Office, le 7 août 1878. 

Milord, j'ai l'honneur de vous adresser ci-jointe la copie d'une dé- 
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pèche qui ma été remise par TAmbassadeur de France , le 2 3 juillet 
dernier. 

Cette dépêche a été écrite en premier lieu pour répondre à une 
communication que j'ai eu Fhonneur d'adresser à M. Waddington, à 
Berlin , et dont Votre Excellence a reçu copie vers la même époque. 
Maïs en même temps, M. Waddington y retrace la teneur générale des 
conversations qui ont eu lieu entre nous, après la réception de la com- 
munication précitée, et qui lui ont permis d'apprécier plus exacte- 
ment le caractère de la Convention conclue le 4 juin avec la Turquie 
dont je lui avais donné connaissance. 

M. Waddington s est exprimé au cours de ces entretiens en termes 
que je me rappelle avec une vive satisfaction et qui témoignaient clai- 
rement des sentiments amicaux dont le Gouvernement français est 
animé envers TAngleterre. Il a pleinement reconnu les difficultés par- 
ticulières inhérentes à la position dans laquelle le Gouvernement de la 
Reine se trouvait placé par l'inefficacité du Traité de garantie à trois 
du i5 avril i856, ainsi que la nécessité qui en résultait pour ce Gou- 
vernement de pourvoir par son action propre aux intérêts que le Traité 
en question eût sauvegardés s'il avait abouti à un résultat pratique. 
Il s'est également rendu compte que notre politique n'avait été inspirée 
par aucun projet d'agrandissement sur le littoral de la Méditerranée, 
mais uniquement par notre sollicitude pour les intérêts considérables 
que nous avons en Asie et qu'il est de notre devoir de défendre. £n 
même temps il s'est montré, comme il était naturel, désireux de rece- 
voir de moi des assurances propres à confirmer la manière dont il in- 
terprétait notre conduite, ainsi que les conclusions que la lecture de 
ma lettre lui avait suggérées. 

Ces assurances, j'étais tout disposé à les renouveler au nom du 
Gouvernement de la Reine. La teneur du langage dont je me suis 
servi, bien que je ne puisse garantir telle ou telle expression, se trouve 
exactement reproduite dans la dépêche ci-incluse de M. Waddington. 

Les intérêts de la France, comme grande Puissance catholique au 
Liban et dans les Lieux-Saints de la Palestine, ont toujours été scru- 
puleusement respectés par l'Angleterre. Nous n'avons aucunement la 
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pensée de nous écarter de la ligne de conduite suivie antérieurement 
à cet égard par le Gouvernement de la Reine. Les efforts de la 
Grande-firetagne tendront à Tavenir, de même qu au Congrès de 
Berlin, k assurer Tégalité de droits entre les individus de toute reli- 
gion; mais le Gouvernement de la Reine ne se trouve pas dans 
l'obligation de se charger de la défense particulière d'aucune des 
communautés religieuses qui existent dans la Turquie d'Asie, et 
moins encore d'élever une contestation sur la tutelle des intérêts 
catholiques dont la France a fait son domaine spécial. 

Le Ministre des Affaires étrangères de France s'est également 
étendu, aussi bien dans sa dépêche que dans ses entretiens avec moi^ 
sur la question d'Egypte. Je constate avec satisfaction que les vues 
qu'il m'a exposées étaient d'un caractère très-amical, car le Gouver- 
nement de la Reine a toujours eu le désir sincère d'agir cordialement 
avec la France, afin d'assurer le développement des ressources de 
l'Egypte. 

L'Angleterre se trouve rattachée à l'Egypte par un lien tout parti- 
culier, parce que ce pays est la grande route de ses possessions orien- 
tales. Mais la tâche considérable que la Diplomatie européenne y pour- 
suit soit dans l'ordre économique, soit dans l'ordre humanitaire, 
intéresse à un degré égal l'Angleterre et la France. Aucune des deux 
Puissances ne recherche un établissement territorial en Egypte ; 
aucune d'elles n'entend s'immiscer de quelque façon que ce soit dans les 
questions dynastiques qui intéressent la famille du Khédive, actuelle- 
ment établie dans ce pays sous la suzeraineté de la Porte. Toutes deux 
souhaitent la stabilité et le maintien de l'autorité du Vice-Roi , en 
même temps que toutes deux poursuivent avec énergie la réalisation 
des réformes qui seules peuvent sauver son peuple de la misère et 
tirer ses finances de la situation profondément embarrassée où elles 
se trouvent aujourd'hui. L'Agent anglais a reçu invariablement pour 
instructions que le désir du Gouvernement de la Reine est d'agir en 
coopération cordiale avec le Gouvernement français, et ce désir a influé 
sur notre politique au point de nuire parfois à d'autres intérêts impor- 
tants. C'est ainsi que des avis provenant des sources les plus autorisées 
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et inspirés par une connaissance approfondie des circonstances nous 
détournaient de nous unir au Gouvernement français pour ôxiger le 
payement intégral du coupon du mois de mai dernier; mais nous avons 
préféré courir le risque des conséquences funestes qu'on nous prédisait 
et qui ne semblaient pas improbables, plutôt que de nous séparer 
de la France en cette occasion. 

Aucun danger de malentendu sur cette question ne paraît être à 
redouter entre les deux Puissances. 

Leur vœu commun est que la Dynastie du Khédive se maintienne, 
que son peuple prospère et que ses dettes soient payées. C'est dans la 
coopération sincère de la France et de la Grande-Bretagne, exempte 
de part et d'autre de tout projet ultérieur d'acquisition territoriale, 
que réside le seul espoir de prospérité durable et de progrès pour 
l'Egypte. 



Je suis, etc. 



Signé : Salisbury. 



l 



EXPLICATION DES COULEURS ''^UR LES DEU)^ 



Tf 



iiiiti i i "~ ^ 



AnatnjterRvœifkmtèsiJbfmuesuidm L 

TtrrUifÙTs cédés a loL Rjoumanu , 



[ 



] 



Bxrùe(àlci£êssairibure6vc&iêêài^^ 
Tanhirts cédés au MonàneffW 



J id, îd. alttSerâit, 



] ])îsA^ 



No/yfi\ 

Turytd 



N . B • . Surài caret dit â\iiâLdeJSerlùt^ nûus ai/ans indéaut m.j^ifO\^^\t 
dBS lùniks (Al Irajiéé ck S. St^àr^ 





i . rM/e^r, urn. 



I 



.r 



